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ORIENTATION DE LA POLITIQUE ENERGETIQUE DE LA FRANCE 


(Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même en application de l'article 1* de sa loi organique du 20 mars 1951. 
et de l’article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, par M. Emmanuel Mayolle, 
président de la commission de la production industrielle. 
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PREAMBULE 


Le présent rapport à pour objet d’examiner le problème 
énergétique français et de dégager les grandes lignes d’une 
politique française de l'énergie au cours des années à venir. 

Cette étude est la conclusion de la décision du Conseil éco- 
nomique, au mois de juillet 1953, d'envoyer des missions d’in- 
formation à l'étranger dans les pays dont la situation éner- 
gélique intéresse directement la France en raison soit de leur 
proximité géographique, soit du développement rapide de leurs 
ressources énergétiques. 

C'est ainsi qu'ont été visités l’Allemagne occidentale, le 
Canada, les Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, l'Italie, 
la Suisse, l'Union des républiques socialistes soviétiques. 

La première partie du rapport analyse rapidement la situa- 
tion énergétique des pays visités par les membres de la 
commission de la production industrielle, dans le but de mettre 
en relief les caractéristiques essentielles de chacun d’eux à 
cet égard et de dégager un certain nombre de traits communs 
méritant d'être retenus comme des données générales de la 
politique énergétique suivie par ces p:ys. 





La seconde partie est consacrée à l’étude de Yévolution pro- 
bable de nos besoins énergétiques, dans le cadre des prévi- 
sions du commissariat au plan, sur le développement de 
l’activité économique au cours des prochaines années, ainsi 
qu’à celle des diverses sources d'approvisionnement de notre 
pays. 

Il a paru indispensable de réserver une place particulière à 
l'énergie nucléaire, dont l’utilisation industrielle doit marquer 
le début de noyveaux progrès économiques, voire d’une nou- 
velle révolution industrielle. Les efforts croissants des grandes 
puissances industrielles en sont la preuve. 

De cette confrontation entre nos besoins et nos ressources, 
le rapport tire ensuite les conclusions sur les points qui récla- 
ment une intensification de nos efforts ou requièrent une atten- 
tion vigilante. 

Enfin, il définit un certain nombre de principes généraux 
concernant le secteur de l'énergie et dont l'application appa- 
rait la plus favorable au développement économique du pays. 





PREMIERE PARTIE 


a 


Etude de la politique énergétique des pays visités. 





INTRODUCTION 


Les principales questions qui ont préoccupé les missions en 
Allemagne occidentale, au Canada, aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne, en Italie, en Suisse, en U. R. S. S. ont principalement 
porté sur la politique énergétique de ces pays et plus parti- 
culièrement sur les investissements: volume des investisse- 
ments réalisés annuellement dans la recherche, la production 
et la transformation des diverses formes d'énergie ; appréciation 
de Ja rentabilité dé ces investissements du point de vue 
des pouvoirs publics et du point de vue de l’entreprise pri- 
vée; coût des différentes installations énergétiques, notam- 
ment les centrales thermiques et hydrauliques; origine des 
investissements et régime fiscal auquel ils sont soumis. 

Par ailleurs, les problèmes suivants ont égaiement retenu 
l'attention de la mission: l'adaptation de Ja production à la 
consommation dans le passé, et leur évolution probable dans 
J'avenir (les réserves de chaque pays dans les diverses sources 
énergétiques et les projets d'équipement), la structure de ces 
industries, ete. 

Enfin, la mission s'est intéressée particulièrement à l’utili- 
sation industrielle de l'énergie nucléaire, qui représente pour 
l'avenir une quatrième source d'énergie d'importance capitale, 
dont le monde pourra disposer beaucoup plus rapidement qu’on 
pe pouvait l’imaginer il] y a quelques années. 

Les missions ont recueilli sur tous ces sujets une documen- 
tation importante, et leurs comptes rendus sont annexés au 
présent rapport, Compte tenu des ressources naturelles et des 
conditions économiques ou sociales propres à chaque pays 
visité, le Conseil économique s’est proposé d’utiliser les ren- 
seignements fournis en Europe et en Amérique pour dégager 
les grandes lignes d'une politique énergétique française. 


ALLEMAGNE OCCIDENTALE 


Trois traits principaux caractérisent la physionomie de l’éco- 
nomie énergétique de l'Allemagne de l'Ouest: 

— Les ressources énergétiques allemandes sont, dans une 
très large mesure, d’origine nationale ; 

— Les ressources nationales sont essentiellement constituées 
par la houille et le lignite; l'Allemagne étant peu favorisée en 
hydroélectricité, l'électricité est surtout produite à partir de la 
houille ; 

— La proportion des besoins pétroliers couverts par la produc- 
tion nationale s'est considérablement accrue et continue de 
s'accroitre au cours des années d'après guerre. 





En effet, sur une consommation de 156 millions de tonnes 
d’équivalent-charbon en 1952, qui place l'Allemagne au 
deuxième rang des puissances européennes (Grande-Bretagne : 
232; France et Sarre : 107), les importations ne présentent guère 
plus de 13 p. 100 au total. Elles comprenaient environ 12 mil- 
lions de tonnes de houïlle, 5 millions de tonnes de combus- 
tibles liquides et 1 milliard de kilowatts-heure d'énergie élec- 
trique. Si l’on note que l’Allemagne exportait également environ 
11 millions de tonnes de coke, 12 millions de tonnes de 
houille et 1,5 million de tonnes de briquettes de lignite, il 
apparaît que son bilan énergétique est sensiblement équilibré. 


De plus, si l’on considère que la consommation de pétrole 
était d'environ 7 millions de tonnes et celle d'énergie hydrau- 
lique de 10 milliards de kilowatts-heure, on constate que les 
combustibles minéraux solides constituent l'essentiel de 
l'énergie primaire consommée (90 p. 100), soit 123 millions 
de tonnes de houille et 20 millions de tonnes d’équivalent 
charbon en lignite. 


On remarque que la consommation d'énergie par habitant en 
Allemagne occidentale (3,2 tonnes) reste sensiblement infé- 
rieure à celle des pays comme la Grande-Bretägne (4,73 tonnes) 
et la Belgique (3,67 tonnes), dont la structure et les conditions 
climatériques sont à peu près comparables. 


Le chômage, le manque de logements et les restrictions 
diverses ont pu contribuer pour une part à maintenir la cor- 
sommation d'énergie à un niveau anormalement bas, mais 
des facteurs plus positifs y ont également contribué: ce sont, 
en particulier, le bon groupement géographique des industries 
grosses consommatrices et les efforts systématiques et sou- 
tenus en vue d’améliorer les rendements d'utilisation. 


Dans l’ensemble, la production d'énergie se développe à un 
rythme comparable à celui des autres pays industrialisés. La 
production de charbon semble avoir retrouvé un niveau normal 
et devoir s’y maintenir. La production d'électricité (essentiel- 
lement d’origine thermique) se développe selon la loi du dou- 
blement de'la demande en dix ans. Plus vigoureux est le déve- 
loppement de la production de gaz de houille, la plus forte 
du monde avec celle de la Grande-Bretagne et des États-Unis, 
ainsi que celui de la production de pétro:e, la plus forte des 
pays membres de l'O. E. C. E. 
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Le tableau suivant donne la répartition de la consomma- 
tion de houille entre les différents utilisateurs, en 1952: 


coco 








DÉSIGNATION MILLIONS DE TONNES 
Consommation deg mMines..........s.ssseess 12 
Fabrication d'agg'omérés...s.....sessesssssss. 48 
Cokéfaction scssssosossssssonescssccsss cesser 48,5 
Usines À GAZ. ....sesssssscoveronocsresssesee se 5,8 
Centrales thermiques.................s.sssese. 9,8 
Consommation direcle...........sessssssssss 42,1 

Total .....soosooocssonoocssossessoseees 123 





———— 


Il convient également de noter que ces efforts sont réalisés 
avec des moyens financiers réduits. 


Le marché des capitaux est en effet très étroit en raison 
de la faiblesse relative du revenu national par rapport à la 
France ou à la Suisse. L'intérêt moyen y est de 8 à 8,5 p. 100 
et l'Etat n'accorde aucun prêt ni subvention dans aucun 
domaine. Ceci explique le vote, au début de 1952, de la loi d'aide 
aux investissements, qui à obligé tes mdustries de transformaæ- 
tion à investir un montant de 1 milliard de deutschmarks 
dans les industries de base. Notons sopandens que ces inves- 
tissements comportaient un intérêt de 8 p. 100, c’est-à-dire le 
taux normal. 


Ce loyer élevé de l'argent explique que, dans le domaine 
électrique, l'effort porte surtout actuellement sur l'équipement, 
bien que la moitié de l'équipement hydraulique possible reste 
à réaliser à des coûts encore très raisonnables. 


La faiblesse des moyens financiers détermine le critère du 
choix des investissements qui est celui de la rentabilité finan- 
cière — eu égard à la neutralité absolue de l'Etat — et jus- 
tifie la préférence accordée aux formes d'énergie à haut ren- 
dement : électricité, pétrole, gaz. 


Les efforts consacrés à la recherche du pétrole ont permis 
là découverte de plusieurs gisements. L'apparition de cette 
nouvelle source d'énergie risque de modifier, à plus ou moins 
ne -rS échéance, l'aspect actuel du marché énergétique alle- 
manda. 


L'accroissement de la production de pétrole et de gaz naturel 
allemand se mesure au moyen du tableau suivant: 








PÉTROLE 
ANNÉES — 


En millions de tonnes. 


GAZ NATUREL 


En œillione de m’, 





4 


EU said: 1,1 6:,9 
SM ssocsoseséoiosetes 1,4 83,5 
ns. stades Robe: 1,8 96,3 
1903... Poe pd Er LA 2,2 155,17 














aan essence nan a nn 


Ces chiffres font apparaître, entre 1952 et 1953, une augmen- 


qu _. 25 p. 100 pour le pétrole et de GO p. 100 pour le gaz 
lalturel, 


Cette production de gaz naturel, qui est un fait nouveau 
en Allemagne occidentale (comme dans de nombreux pays 
européens) suscite beaucoup d'intérêt. 

En effet, l’industrie allemande a déjà été conduite, dans le 
Cadre de l’économie charbonnière, à utiliser le gaz de houille 
comme matière première et comme matière énergétique. Les 
industriels allemands ont done été familiarisés avec la con- 
sommation d'énergie sous forme de gaz. 


En conclusion, l'Allemagne occidentale donne l'exemple d'un 
Pays qui s’est efforcé à la ‘ois d'obtenir une énergie com- 
mode, répondant aux besoins de son expansion économique, 
et de tirer le meilleur parti possible de ses richesses charbon- 
nières nationales. 

Un tel résultat a été obtenu en orientant délibérément la 
Consommation de houille vers la carbonisation et la produc- 
ion d'énergie thermique. 





CANADA 


Le Canadien consomme, en moyenne, trois fois plus d'éner- 
gie que le Français, soit 6,87 tonnes d’équivalent charbon, 


Le Canada est tributaire d'importations massives de charbon 
et jusqu'a ces dernières années d'importations de pétrole. 

Par ses ressources naturelles en charbon, houille blanche 
pe le Canada donne une impression de richesse extra- 
ordinaire, mais aussi de sous-exploitation de cette richesse, 
en raison des immenses élendues qui séparent les centres de 
production éventuels des centres de consommation actuels. 
Aussi, la mise en valeur des ressources nationales économi- 
quement exploitables est-elle le principal objectif de la poli- 
tique énergétique canadienne. 


La production de charbon se situe aux environs de 16 mil- 
lions de tonnes pour des réserves évaluées actuellement à 
60 milliards de tonnes. Elle est restée stationnaire au cours 
de ces dernières années et cette stagnation de la production 
de charbon nationale, face à une augmentation constante de 
la consommation n'est pas un des moindres paradoxes de 
l'économie énergétique canadienne, 

Elle est due essentiellement à ja situation excentrique des 
gisements charbonniers qui fait préférer, pour l'approvision- 
nement de certaines régions, des importations en provenance 
principalement des Etats-Unis. 

Le Gouvernement canadien n'envisage plus d'accroitre la 

roduction de charbon avant 1965, préférant assurer d'ici là 
a satisfaction des besoins énergétiques supplémentaires, au 
moyen des gisements de pétrole nationaux. 

En effet, la production de pétrole brut qui était de 1,35 mil- 
lion de tonnes en 1948 est passée à près de {1 millions de tonnes 
en 1953 avec une capacité de raffinage de 27 millions de tonnes. 


Mais surtout le Canada a été reconnu depuis 1948 comme 
possédant des ressources considérables ; les réserves prouvies 
étant évaluées à 340 millions de tonnes et les réserves pro- 
bables se situant à un niveau beaucoup plus élevé. 


Le développement de la production de gaz naturel au Canada 
a évidemment été parallèle à celui du pétrole puisque les 
recherches sont confondues, Si les premières découvertes remon- 
tent à 1384 et les débuts de la production commerciale remon- 
tant à 1904, un tournant décisif a été marqué par l'année 1947. 

L'augmentation de la production du gaz naturel a été d'une 

art moins importante et d'autre part plus régulière que pour 
e pélrole, si bien que le gaz naturel n’a pas, au Canada, une 
place comparable à celle des autres formes d'énergie, bien 
que les possibilités de production soient considérables. 

La sous-exploitation des ressources de gaz naturel est due, 
comme pour le charbon, à la situation excentrique des gise- 
ments, 88 p. 100 de la production totale étant fournie pur 
l'Albertä, une des provinces des moins peuplées et les moins 
industrialisées du Canada, située à des milliers de kilomètres 
des gros centres de consommation de l'Est, et au coût prohi- 
bitif du transport par « feeders », sur des distances aussi 
longues. 


Il semble que la pleine exp'ojtation des gisements de gaz 
naturel canadiens ne sera réalisée que par un système 
d'échanges avec les Etats-Unis, plutôt que par un réseau de 
transport transcanadien. 

En ce qui concerne l'électricité d’origine hydraulique, on 
estimait à la fin de 1951 à 38 millions de KW environ le poten- 
tiel hydro-électrique canadien. A la mème date, un peu moins 
d'un tiers (11 millions de ce total) élait déjà équipé. 

On prévoyait pour 1960 une capacité de 13% millions de kilo- 
watts; sur ce dernier total 225 millions de kilowatts seront 
équipés en thermiques. Les installations thermiques représen- 
teront ainsi 15 p. 109 du total en 1960 contre 7 p. 190 en 1%%). 


C'est que l'installation de sites équitables, le plus souvent 
éloignés des centres de consommation soulève de difficiles pro- 
blèmes d'infrastructure et de transport de courant, Ce n'est 
guère que dans l'Est canadien que l'équipement hydroélectrique 
a été entrepris sur une large échelle. 

En conclusion, le Canada poursuit une politique systématique 
de développement de ses ressources naturelles les plus ren- 
tables, pétrole et. électricité, en y consacrant la quasi-totalité 
de ses investissements énergétiques, qui sont presque aussi 
élevés que ceux de la France, pour une population inférieure 
des deux tiers. 

Aussi la production d'énergie augmente-t-elle très rapidement 
à un rythme de 4,5 p. 100. La politique énergétique du Eanada 
est orientée vers la recherche de l'énergie à bon marché en 
procédant simultanément à des investissements massifs dans les 
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secteurs les plus rentables, et à des importations importantes 
(la moitié de sa consommation), lorsque les sources d'énergie 
nationales correspondantes sont d’un prix de revient élevé. 


Cette politique se trouve facilitée par le fait que le problème 
de l'énergie ne se pose pas sur le plan national mais sur le plan 
continental. De plus, l’économie canadienne, en pleine ‘expan- 
sion, jouit de eonditions particulièrement favorables: des 
échanges avec les Etats-Unis ne sont pratiquement limités [par 
aucune entrave géographique ou fiscale ; de marché des €api- 
taux v est d'autant plus large qu'il comprend également æeelui 
des Etats-Unis (taux d'intérêt 4 p. 100) ; le problème des devises 
ne se pose pas et la balance commerciale est équilibrée. 


Consommation d'énergie au Canada. 




















USAGES INDUSTRIE | CENTRALES 
CONSOMMATION EN 1940 $ » TOTAL 
domestiques. | et transports | thermiques. 





Charbon (en millions de 


CT A ER 10,8 47 0,5 20,3 
Pétrole {en millions de 

MES ssiisaaceseuse 0,7 Li 0,1 6;8 
Gaz nalurel (en milliards 

de mèires eukes)..….... 0,6 0,2 0,2 1 


Hydro-électricité (en mil 

















Hards de'k WD)....s.s..e à 24,5 " 25.2 
USAGES INDUSTRIE | CENTRALES 
CONSOMMATION EN 4912 3 TOTAL 
domestiques. | et traneports | thermiques. 
Charbon (en millions ‘de 
PT .sirrointtnene) 10,8 23,5 1,2 85,9 
Pétrole (en millions de 
OR. cu san cie 4,7 17 0,2 2% ,9 
Gaz naturel (en milliards 
de mètres cukes)....... 1,9 5 2 8,3 
Hvdro-électricité (en mil 
liards de KWh).......... 43.2 42,5 » 56,7 

















Le marché de l'énergie -est ainsi-caractérisé par la <eneurrence 
acharnée des -différenies ressources, qui :8e traduit par une 
évolution constante de la structure de la consommation. Dans 
uue première phase, te pétrote a détrôné te éharbon. La seconde 
phase nous conduit actuellement au surclassement du pétrole 
par le gaz naïturél. 

La consommation s’est, en conséquence, adaptée aux nou- 
velles conditions de la concurrence et a évolué suivant les 
utilisations comme il est indiqué .dans de tableau ci-dessous 
(en millions de tonnes métriques) : 


Evélution de la consomation primaire de .charbon 
aux Etais-Unis par grandes catégories de consommateurs. 








a ) 





DÉSIGNATION 1955 4940 1945 1950 1952 





Centrales thermiques......... | "28,06 | "44,92 61 “80 "93,70 
Chemins te ‘fer.....…. cococcce.| 169,82 | 71,22 | 418,89 | 55,0 34,13 
soon osonscéanses | 4582 | 73,84 | 86,88 |'94,49 | 88,53 
cessssenssscccoces"] “SON L'ANI 9,15 | ‘6:98 6:79 


104 105,20 |1121,88 | 96,34 | 91.27 


Cokeries 
Aciéries … 


Autres ‘industries... .........e. 


Usages ‘domestiques -et <om- 
s 
soso 26,16 


BErCIQUX se . 79,54 | 140,47 | 58,54 | 62,08 




















Ce tableau fait nettement apparaître des deux tendances 
contraires qui s'affirment daus l'évolution de la consommation 


du charbon : 


— Une tendance à l'accroissement de a consommation, très 
forte pour les æeenträles thermiques, appréciable pour les 
cokeries ; 

— Une tendance à la diminution de la consommation, “très 
marquée pour les chemins de fer, importante pour les usages 
domestiques et les aciéries, plus faible pour les autres imdus- 
tries. 


Le täbleau suivant donne un aperçu de l'évolution respective 
du pétrole et du gaz naturel aux ‘Etats-Unis ‘en méttant en 
parallèle la production de pétrole brut et les ventes de gaz 
nature]: 





Le mienne 





Enfin, dans le domaine de l'énergie atomique, on notera que 
le Canada disposait déjà en 1953 de deux réacteurs expérimen- 
taux et avail en coue de consiruction un réacteur de puis- 
sance, 


ETATS-UXIS 


Les Etats-Unis. dont la population est de 1/15 de la papulation 
mondiale, disposent de prés de 45 p. 100 des ressources Imon- 
diales annueéïies en ‘énergie. 


Ge potentiel énergéblique met à la disposition des Etats-Unis 
&8 tonnes d'équivalent ehawbon par diabitant et par an (soit la 
plus forte consommation du monde). 


Un tel résultat est dû, non seulement à des conditions natu- 
relles exeeptionneHement favorables, mas aussi à une politique 
énergétique tournée vers la ‘recherche ‘de sources d'énergie 
abondantes et bon marché, présentant le marimum de commo- 
dité pour l'utilisateur. 


En fonction de ces principes, ce sont les goûts des consomma- 
teurs qui déterminent le classement des diverses sources’ d’éner- 
gie et la répartition de la consommation en équivaltent-charbon 
était, en 1952, la suivante: 


+, 0 PPT POS TT PP RER « 3452. #00, 
PR Aisne DS S.à . 30m — 
M  _ RENTREE TT s 28,2 
nt oc 0 NO EEE AL — 











DÉSIGNATION 4995 | 1916 1990 | 1951 1952 





Pétrole brut produit (en mil- 
lions de tonnes)....…....... 121 237,5 270,4 | 307,5 312,8 


Ventes de gaz naturel (en 


milliardstde m°)..... SR ÉR ES » 114 177 241 227 





























Cependant, comme la production de ces deux sources d'énergie 
se trouve étroitement confondue, xes forages pouvant dormer 
aussi bien de l'huie brute que du gaz naturel, la concurrence 
entre ces deux sources d'énergie, dernières venues sur le 
Juarché, ne pose pas de problème d'harmonisation vraiment 
sérieux au niveau de la production, 





Lola 








PRODUITS 1938 1950 | “1951 1952 | 1953 





(En millions «de tonnes.) 


61,5 116,9 | 428,3 | ‘195,8 | 119 


Essence CRERERENERE I IE IRL EETE 


Gas... Hoccoensete cel] GE 32,9 | -60,3 6:,1 | 678 
ON PRIOR susévodi au TE RS 83,1 | 846 82,5 | ‘66,1 
Tous produits réunis......... | 146,8 | ‘305,6 | 320,9 | 342 363,5 




















== sa 








Sd à. 


A A 








8 
16 
1S 


1 


16 


= 
>S 
1$ 


es 
nn 


ès 
es 


ès 
es 


ve 
en 
az 


Le 


l 


ie 
er 


ce 


nt 


— 
ce 





BARRE 





L 


9 Août 1956° 


CONSBIL BCONOMIQUE 609 





+ 


Par ailleurs la faiblesse de la produetion d'énergie hydrau- 
dique: est: toute relative puisqu'elle représentait en: 1952 plus 
de- 108. milliards. de kWh. Elle a été développée à la fois par 
l'industrie privée dans un but énergétique et par le Gouverne- 
ment fédéral avec des: objectifs multiples: irrigation et conser- 
vation des sols, contrôle des crues, navigation des- fleuves. 


La production d'électricité hydraulique qui était un moyen 
d'accroître la rentabilité de grands travaux entrepris, s'est 
trouvée ainsi prendre tout naturellement une: position complé- 
mentaire à l'égard des autres sources d'énergie. 


L'on peut penser que c’est seulement l'apparition d’une pro- 
duction: massive d'électricité en provenance de centrales 
nucléaires qui modifiera. cet aspect du marché; ces nouvelles 
centrales. devant se trouver les concurrents directs des combus- 
tibles traditionnels: pétrole et. charbon. 


L'accroissement de la production d'énergie qui repose unique- 
ment: sur le pétrole, le. gaz naturel et. l'hydroélectricité s’est 
effectué à.un rythme de 50 p. 100 en douze ans (1940-1952), 
soit 3,5 p. 100 par an en movemme. Les investissements éner- 
gétiques, qui. dépassaient. 2.000. milliards. de francs. en 1951, 
sont consacrés pour une moitié à la production d'électricité 
et pour l’autre au pétrole et au gaz naturel. 


D'une manière générale, la politique énergétique américaine 
s'est constamment attachée à la recherche de l'énergie à bon 
marché, quelle qu’en soit l’origine, et a ainsi fait de larges 
appels aux impertatiens. de- pétrole brut étranger: en moyenne 
50 millions de tonnes par an. 


IL est à noter par ailleurs que les U. S. A. exportaient ces 
dernières années 50 millions de tonnes de charbon par an. 


Ainsi ce pays, quoique disposant d'immenses. ressources éner- 
géliques, affirme son opposition à. toute politique autarcique 
et porte tout son effbrt sur la recherche du bas prix de revient. 
Il est vrai que son revenu nalional et le marché des capitaux 
sont les plus importants, du monde, que le régime fiscal est, 
favorable aux investissements et que les. échanges extérieurs 
r er pas de problèmes, du fait de la position prédominante 

u dolar. 


Si le principal critère du développement. énergétique des Etats- 
Unis est celui de la rentabilité financière, en raison de leur 
rrsime du type capitaliste presque: pur, on doit admettre deux 
e*ceplions à.ce critère: celle de certains aménagements hydro- 
électriques réalisés par l'Etat et celle de l'énergie atomique 
dont l'Etat a le- monopele. Les Etats-Unis ont un important 
programme atomique qui. leur permet de disposer d'une cin- 
qiantaine de réacteurs de différents types: 


Expérimentaux: une. trentaine, dont. vingt. environ en fonc- 
tionnement ; 


Propulsion de seus-marin: au moins trois en fonctionnement ; 


Sources d'énergie thermique ou de plutonium: une- vingtaine 
Probablement sont en cours de réalisation, tandis que- plusieurs 
fonctionnent. déjà; 


" Propulsion peur grands navires de surface: des projets sont 
R cours, 


GRANDE-BRETAGNE 


La consommation d'énergie en Grande-Bretagne est dominée 
ne un facteur naturel, essentiel, l'existence sur le territoire 
ilannique d'inaportants bassins charbonniers, qui ont été à 
l'origine de l'expansion. économique: anglaise au dix-neuvième 
Sitcie, IL en est résulté, pendant longtemps, pour la Grande- 
Bretagne, une position de premier ordre comme producteur et 
€Xportateur chiarbenmier: 


En raison du grand développement de la. consommation 
d'énergie depuis la fin de la guerre et de la stagnation de la 
production charhonnière, celle-ci est devenue paradoxalement 
un des peints faibles de l’économie britannique: En effet, l’ac- 
Croissement. de là consommation. de l'énergie à. distaneé la 
production de charbon (228 millions de tonnes par an). Aussi 
4 Grande-Bretagne se trouve-ttelle maintenant devant un bilan 
Chergétique. à tendance légèrement déficitaire. L'hydroéleetri- 
che ne représente que 0,5 p. 100 de la consommation tandis 
que lés importations de pétrole (12,5 p. 100 de la consommation) 
sont insuffisamment compensées par les exportations de char: 
bon et de coke (4,7 p. 100). 


SI le charbon — qui est pratiquement la seule ressource — 
occupe la première place dans l’économie énergétique du pays, 


des eflorts importants sont faits, comme en Allemagne oeci- 
dentale, pour valeriser cette production: 


— par le développement de la carbonisation qui met à Iæ 
disposition du marché anglais des quantités de coke et de gaz 
presque aussi unportantes qu'en Allemagne (les investissements 
dans les usines. à gaz sont d'ailleurs supérieurs à ceux des 
bouillères proprement dites) ; 


— par l'accroissement de la. production d'électricité (à 
98 p: 100 d’origine thermique), qui dépasse de 20 p. 100 la 
production allemande, et de 60 p. 106 la production française. 


Comme l'indique le placement des produits charbenniers 
entre les différents secteurs, 23 p. 100 sont ainsi transformés 
par 14 carbonisation et 15 p. 100 par les cenirales thermiques : 
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PRÉVL- 
DÉSIGNATION 1928 1942 1945 1918 1951 1952 SION 
1061 6% 
(En millions dé tonnes longues.) 
Usines. à gaz... 19,1 20,6 241 24,4 27, 2,1 c8 
Centrales ther- 
miques. .…..... 14,9 223 25 28,8 35,4 35,5 63 
Chemins de fer. 18,2 14,7 11,9 11,6 11,3 1,1 5 
CE 19,1 31,6 20,1 2,3 23,4 25,1 26 
Sidérurgie ….... {| 41,4 9,6 8,7 : 7,6 | 
Autres indus-| 10,6 ( \ 96 
+ APSRPARE e 31,4 29,9 33.8 34,4 5,6 
Usages domesti- 
ques (5)... 45,5 47,9 37 06,9 7. 3 15 
Consommation L 
des usines... 119 12 10,5 1 10,5 10,2 7 
DE si ic 13,2 11,1 13,1 13,6 14 13,4 13 
Totaux …….. | 177,8 |: 195,6. | 17956 | 194,1 | 207,9 | 206,2 | 263 
































(4) Y compris les fournitures aux mineurs. 
Source: Memorandum of Federation of: British Industries 1952 
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Gependant, la. Grande-Bretagne qui n'a jamais détenu de 
ressources pétrolières sur son sol s'est efforcée, depuis long- 
temps déjà, de s'assurer une position de producteur hors de 
son territoire, grâce à laquelle elle a pu réaliser des impor- 
tations massives de pétrole, en même temps que se develop- 
pait, essentiellement, depuis la guerre, une importante capacité 
de raffinage (30 millions de tonnes en 1951). 

La consommation. intérieure de produits pétroliers s’est sensi- 
blement accrue ces dernières années : 


mt nd d 




















PRODUITS 1938. | 1947 | 1950 1951 1952 | 1933 
(Ea millions de tonnes.) 
IDE cd cd ovte 4,9 5; 3,3 3,9 5,1 5,3 
Fuel oil.....sos.oocee » 1,9 3,1 3,3% 3,9 3,3 
Gas. Gih.,. snons some sje » 2,2 2,6 2,9 2,9 3 
Autres produits........ » 27 » > 4,1 Ü 
Tous produits réunis. 9,1 » 11,9 16,3 15,5 17,3 

















Si les investissements énergétiques ont pris une importance 
notable et croissante depuis 1950, en raison de la priorité que 
le Gouvernement accorde à ce secteur et plus particulièrement 
à l’industrie charbonnière (dont le financement est assuré diree- 
tement par le Trésor), leur montant est relativement peu élevé : 
en 1952, il a atteint 250 millions de livres sterling répartis de 
la façon suivante : 

50 millions pour le charbon; 

50 millions pour le gaz; 


150 millions pour l'électricité. 











610 CONSEIL ECONOMIQUE 


9 Août 1956 





Un gros effort d'investissement est également réalisé (de 
l'ordre de 100 millions de Æ£) pour développer l'énergie atoa- 
mique. Le Gouvernement britannique s’est, en eflet, engagé 
résolument dans une politique d'équipement nucléaire pour les 
raisons qu'il a exposées dans son livre blanc À programme of 
nuclear power, et qui se trouvent résumées dans le passage 
suivant : 

« À parlr de 1965 environ, il peut être économiquement pré- 
férable de construire des centrales électriques basées sur 
l'énergie atomique plutôt que sur le charbon, même s'il n'y à 
pas de difficuités d’approvisionnement en charbon. Une énergie 
à bas prix est un énorme avantage à tout pays industrie], et 
plus rapidement nous pourrons réduire le prix de notre éner- 
£ie, plus rapidement nous pourrons espérer obtenir une réduc- 
üon du coût de notre production industrielle. » 


B est remarquable de voir la Grande-Bretagne, dont le charbon 
et l'électricité qui en résultent sont les moins chers d'Europe, 
©pter pour une politique d'énergie à bon marché plutôt que 
pour une politique autarcique basée sur ses mines. Mais il 
est juste de faire observer, en même temps, que la pénurie 
d'énergie dont souffre FAngleterre lui impose en quelque sorte 
de s'engager dans cette voie, sans qu'elle ait à craindre des 
répercussions fâcheuses sur l'exploitation des ressources natio- 
häales et la Situation de la main-d'œuvre qui y est employée. 

Quelques chiffres du programme nucléaire du Gouvernement 
brilannique : 

a) La construction de centrales nucléaires se développera 
progressivement jusqu'en 1970, A celte date, on espère ne plus 
mettre en chaniier d'autre source d'électricité, L'énergie pro- 
duite par les centrales nucléaires en service en 1975 serait 
équivalente à celle que pourraient produire, à cette époque, 
40 millions de tonnes de charbon par an, soit pour un rende- 
ment thermique escompté de 30 à 32 p. 100, 90 milliards de 
kKWh/an (40 p. 100 de la production d'énergie électrique prévue: 
223 milliards de kWh) ; 

b) Le KWh nucléaire revient à 0,6 d. (2,45 F), soit sensi- 
blement le prix dé revient probable du courant produit par les 
nouvelles centrales thermiques anglaises, en 1975, ayant un 
rendement thermique de 30 à 32 p. 100 et pour un prix de 
charbon C2 l’ordre de 3.000 F la tonne. Cette évaluation ne 
ent pas comp'e des progrès que l'industrie nucléaire ne man- 
quera pas de réaliser au cours de la deuxième décennie de son 
existence: un prix de revient inférieur à 2 F par KWh apparait 
comme une hypothèse vraisemblable. 

Le Gouvernement britannique a annoncé, au mois de juin 
1959, sa décision d'accroître de 50 p. 100 son programme d’équi- 
pement atomique, en construisant six nouvelles centrales d’ici 
1965, en plus des douze centrales prévues au Livre blanc. Si 
les projets 1965-1975 sont majorés dans la même proportion, 
l'ensemble nucléaire dont disposera la Grande-Bretagne en 1975 
représentera nne puissance de 22 à 23 millions de KW, c'est- 
à-dire que près de la moitié de son électricité sera d'origine 
nucléaire. 

La politique énergétique de la Grande-Bretagne sera done, 
après 1975, baste plus principalement sur le charbon national 
et l'énergie nucléaire. À partir de 1975, on peut d'ailleurs 
penser que la Grande-Bretagne redeviendra exportatrice du 
charbon rendu disponible par la mise en service des centrales 
nucléaires, 


ITALIE 


L'Italie est un pays pauvre en énergie, qui a une consomma- 
tion très faible (0,8 tonne par habitant en 1952), malgré des 
importations considérables (50 p. 100 de sa consommation). 
Mais sa situation est en train de subir des transformations 
accélérées, en raison des récentes découvertes de pétrole et 
de gaz naturel, 





L'Italie ne possède sur son sol que des ressources charbon- 
nières négligeables (1,2 million de tonnes de houille et de 
lignite par an). Aussi, pour subvenir à ses besoins charbon- 
niers, qui sont de 12 millions de tonnes par an, a-t-elle large- 
ment recours à l'importation. Elle est, par contre, dès main- 
tenant, le pays alpin le plus avancé dans l'équipement de ses 
ressources en énergie hydraulique. 

L'essentiel de la production est, de ce fait, concentré dans 
l'Italie du Nord, qui fournit plus de 70 p. 100 de l'énergie 
électrique produite par l’ensemble du pays. 

La capacité de production annuelle des installations tech- 
niquement possibles a été évaluée à 56 milliards de kilowatts- 
heure. En tant que producteur d'électricité, l'Italie présente, 
d'autre part, la particularité de disposer d'importantes sources 
géothermiques (vapeurs naturelles). 

La répartition de la production d'électricité entre les diffé- 
rentes sources s’élablit ainsi (en millions de kilowatts-heure) : 


THERMIQUE 





ANNÉES HYDRAULIQUE GÉO-THERMIQUE 
Milieu 26.400 41.300 4.600 
1962. .....osoo0e 27.100 1.900 1.850 


I convient de remarquer que l'Etat encourage la construc- 
tion de centrales hydrauliques et plus particulièrement celles 
que permettent la valorisation du sol (irrigation, assèchement) 
et des cours d’eau (surtout dans le Sud) par des participations 
financières directes ou indirectes, qui atteignent jusqu’à 90 
pour 100 du coût des travaux pour les ouvrages à but mul- 
tiple. Cette intervention étatique s’explique par la faiblesse 
des moyens financiers et le taux élevé de l'intérêt (7 à 8 
pour 100). 

Dès 1952, l'Italie s'était assurée une importante capacité de 
raffinage (9 millions de tonnes), qui permettait de satisfaire 
largement une consommation intérieure croissante : 


PDO sococcnnenene vcos navet ses 000 
AS sr oocsosnrosesesersiodesirsre 18,9 


1953 ERRRRRRRRRRRERRIRR IREERELRELEERLX)] 7,4 
NN TETE soso env 14 


Mais le second objectif de sa politique pétrolière était de 
trouver du pétrole sur son propre sol. Or, la recherche du 
pétrole a surtout amené Ja découverte d'importants gisements 
de gaz naturel. 

Le développement des installations de gaz naturel s’effectue 
à un rythme accéléré, sans considération de l'importance des 
réserves, dont on est persuadé qu'elles sont considérables. 


Le gaz naturel est utilisé dès maintenant à tous les usages, 
y compris les centrales thermiques, en raison de son faible 
prix de revient comme combustible (2,60 F le mètre cube 
à Tavazzano). Le prix de vente du méthane est de l'ordre 
de 4 F le mètre cube. 


Inférieure à 1 milliard de mètres cubes en 1951, Ja pro- 
duction italienne de gaz naturel a dépassé 3 milliards en 1954, 
en provenance presque entièrement du bassin du Pô. Cette 
production est mise à la disposition de tous les utilisateurs 
possibles, mais on doit noter que l’industrie en absorbe 90 
pour 100. Celle-ci apparaît donc comme le premier bénéficiaire 
de la naissance et du développement de la nouvelle source 
d'énergie: 5 p. 100 seulement de la production vont aux usages 
domestiques et au chauffage urbain (les utilisateurs divers et 
parmi eux l’automobile utilisent les 5 p. 100 restant). 

Par contre, les découvertes de pétrole ont été encore limitées; 
il serait prématuré de chercher à évaluer, dès maintenant, les 
possibilités qui s’offrent à l'Italie dans ce domaine. On ne peut 
pas parler encore de pétrole national et il est raisonnable de 
penser que, pendant de longues années, l'Italie devra en impor- 
ler pour couvrir ses besoins. 
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SUISSE 


La Suisse se trouve dans une situation encore plus difficile 
que celle de l'italie puisqu'elle ne dispose que d'une seule 
source naturelle d'énergie: l’hydro-électricité. Ses ressources 
hydrauliques sont toutefois plus abondantes én valeur relative : 
un poténtiel économiquement exploitable de 28 milliards de 
kWh dont la moitié est actuellement équipée, pour une 
population d'environ 5 millions d'habitants. 

Ce développement de l'énergie hydraulique est favorisé par 
la complémentarité des productions des divers équipements réa- 
lisés (beaucoup de laes artificiels), leur faible coût d’équipe- 
ment (32 francs en moyenne le kWh productible), l’abon- 
dance des capitaux qui permet aisément de gros investisse- 
ments à un faïble taux d'intérêt (3 à 3,5 p. 100). 

Malgré l’inexistence d’autres ressources naturelles (si l’on 
excepte le bois), la Suisse a une consommation d'énergie par 
habitant. supérieure à celle de la France et triple de celle de 
l'Italie (2,5 tonnes d’équivalent charbon en 1%2),. 

L'état de sa balance des comptes lui permet sans difficultés 
de recourir à des importations de charbon et de pétrole qui 
représentent 40 p. 100 de sa consommation d’énergie. Les usages 
spécifiqués des produits pétroliers du charbon déterminent 
essentiellement leur éonsommation, 

Pour les usages concurrentiels, seuls les prix orientent le 
choix des consommateurs. En raison de son régime économique 
libéral, le Gouvernement n'a pas à proprement parler de « poli- 
tique énergétique ». Il n'intervient pratiquement pas sur la 
consommation d'énergie. Il n'utilise que très faiblement les 
droits de douane pour ne pas alourdir inutilement les prix de 
revient des combustibles nécessaires à l’industrie. Seuls les 
carburants pour moteurs sont particulièrement taxés. 

Enfin, la Suisse s'intéresse aux applications industrielles de 
l'énergie nucléaire, qui lui permettra dans l'avenir de relayer 
l'hydro-électricité lorsque la mise en valeur- de ses forces 
hydrauliques s'approchera de son achèvement. 


UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES 


Avec une production de l’ordre de 420 millions de tonnes 
d'équivalent charbon, l'Union soviétique est le second produc- 
teur d'énergie du monde, 


Elle doit cette seconde place, tout d’abord à l'abondance de 
ses ressources naturelles, mais surtout à sa politique d’expan- 
sion économique. 

Si les rythmes de développement des différents secteurs éeo- 

nomiques et, notamment, ceux des industries de base, déter- 
minent les rythmes de développement de l'énergie (dans le 
cadre de la planification générale de l’économie), l'objectif 
constant de la politique économique est de disposer de 
ressources énergétiques supérieures aux besoins, afin d'éviter 
toui ralentissement des autres secteurs. (Les productions indus- 
trielles de base augmenteraient au rythme de 12 p. 100 par an 
depuis la dernière guerre, soit un doublement en sept ans). 
Le citoyen soviétique disposait en 1954 d'environ deux tonnes 
d'équivalent charbon, 
_ L'importance des eflorts consacrés au développement de 
l'énergie peut être appréciée, en tenant compte des crédits 
d'investissements, qui se sont élevés en 1954 à environ 40 mil- 
liards de roubles, non compris les investissements réalisés loca- 
lement dans les industries du bois, de la tourbe, etc. 


Ces crédits représentent d'une part 27 à 28 p. 100 de ceux 
Consacrés à l’ensemble des investissements de l'économie natio- 


nale (sans les kolkhozes) et, d'autre part, 6 à 7 p. 100 du revenu 
national, 


Sans doute, cet effort financier est-il assez exceptionnel par 
Tapport à celui d’autres pays, mais il ne peut prendre son 
véritable sens que si l’on tient compte aussi de la situation 
relative de l'économie soviétique, 


\ 





| 


Ainsi de 1929 à 1954 la production de charbon et de lignite 
est passée de 41 millions à 339 millions de tonnes, celle de 
pétrole de 11,4 millions à 60 millions de tonnes, celle d'élec- 
tricité (thermique et hydraulique) de 6,2 milliards à 149 mil- 
liards de kilowattheures, celle de gaz naturel, à son début, 
est déjà de 5,7 milliards de mètres cubes. 

Le charbon constitue la ressource énergétique principale et 
il figurait pour 65 p. 100 dans le bilan énergétique en 1954. Si 
son importance relative diminue légèrement par rapport aux 
autres sources primaires d'énergie à l'issue du 5° plan quin- 
quennal, son exploitation intensive constitue la première appli- 
cation du principe de l'utilisation maximum des ressources 
locales. 

LL convient de préciser. que cette exploitation intensive vise 
uniquement les charbons de faible valeur caloritique (lignite 
et charbons bruns) qui ont été particulièrement recherchés 
pour assurer l'expansion rapide de l'électrification. 

Par contre, l'utilisation du bon charbon fait l'objet d'une 
politique d'économie à laquelle contribue justement cette 
large utilisation des autres’ charbons. 

C'est à ce même objectif que satisfait l'extraction de la tourbe 
(44 millions de tonnes en 1954 et 4 p. 100 du bilan énergétique). 

Si l'électricité d'origine hydraulique ne représente encore 
qu'une faïble part de la production totale d'électricité (14,5 
pour. 400 en 1954 et 2 p. 100 du tbilan énergétique), son impor- 
tance relative ira croissant dans les prochaines années par la 
mise en service d’uuvrages importants, tels que les centrales 
de Stalingrad, Kouibychev, Gorki et Kakhovka. Dès 1956, ces 
trois dernières centrales apporteront une production nouvelle 
qui sera de l’ordre de 14 milliards de kilowattheures en année 
d'hydraulicité moyenne. De nombreuses autres centrales sont 
en construction ou en projet. 

Cette politique d'équipement hydraulique est fondée notam- 
ment sur la réalisation d'installations mixtes concourant simul- 
tanément à la production d'énergie, à la navigation et à l'irri- 
gation des terres. Ces ouvrages bénéficient ainsi de rentabilités 
cumulées. Il y a lieu de considérer, en outre, que la rentabilité 
comparée des équipements thermiques et hydrauliques est 
influencée, en régime socialiste, par le fait que les crédits d'in- 
vestissements, comme tous les prêts industriels, ne comportent 
aucune charge d'intérêt. : 

En outre, même en cas de faible rentabilité, de tels équipe- 
ments s'inscrivent dans le cadre de la politique de dévelop- 
pement régional de l'industrie ou de l’agriculture. 

Le pétrole (60 millions de tonnes et 20 p. 100 des ressources 
énergétiques en 1954) fait l'objet d'efforts particuliers de recher- 
ches, dont certains ont été couronnés de succès. La consom- 
mation des produits pétroliers connaîtra selon toute vraisem- 
blance un rythme d’'aceroissement moins rapide que celle des 
autres formes d'énergie. Si l'Etat encourage la consommation 
des carburants liquides et notamment du gas oil pour les 
transports terrestres et pour les usages agricoles, il freine au 
maximum son emploi comme combustible afin d'éviter notam- 
ment une Concurrence fâcheuse à l'encontre des combustibles 
locaux de qualité médiocre. Le système de planification en 
vigueur permet d'imposer, sans difficultés, une réglementation 
et un contrôle de l’utilisation de l'énergie. 

On peut ainsi constater que le principe de l’utilisation optima 
des ressources locales a pour corrollaire une concurrence réduite 
entre les diverses formes d'énergie. 

Le gaz naturel fait l’objet de prospections systématiques, et 
il est vraisemblable que, dans un avenir peu éloigné, son 
pourcentäÿe encore faible dans les ressources énergétiques 
(2 p. 100) connaîtra une augmentation importante. 

Enfin l’Union soviétique s’est engagée dans la voie de l'utili- 
sation industrielle de l'énergie nucléaire. Une première centrale 
d'une puissance de 5.000 kW a été mise en service en 1954 
et de nouvelles réalisations à caractère industriel plus étendu 
seront engagées par le nouveau plan. 
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CONCLUSION 


Dans les sept pays si divers qui ont été visités, il a été cons- 
taté que la politique énergétique s'inspire simultanément, mais 
dans une plus ou moins grande mesure, de trois principes fon- 
damentaux : 

— Recherche de l’énergie à bas prix; 

— Utilisation des ressources nationaies dans la mesure où 
elles sont économiquement rentables ; 

— Choix du mode d'énergie le mieux adapté à une consom- 
mation déterminée. 


Toutefois, dans l’application de ces principes, dans la prio- 
rité — même donnée à l’application de tel ou tel de ces prin- 
cipes — une distinction fondarnentale doit être faite entre deux 
groupes de pays: 

— Les pays riches en ressources énergétiques suffisamment 
diversifiées ou, à défaut, suffisamment riches en devises 
fortes ; à 

— Et les autres. ; 

Du premier groupe de pays font partie l’'U. R. S. $S., les 
U. S. A., le Canada et dans une certaine mesure la Grande- 
Bretagne. Dans ces pays la priorité est donnée à la recherche 
de l'énergie à bas prix, fût-ce au prix d’importations, et au 
choix du mode d'énergie le mieux adapté à une consommation 
déterminée, ce qui n’exclut nullement une large utilisation des 
ressources nationales. Toutefois : 

a) Dans les pays de grande étendue (U. R. S$. $., U. S. A., 
et Canada), comportant encore des régions plus ou moins 





vierges ou sous-développées, Futilisation des ressources éner- 
gétiques locaies, plus économique que le transport de l'énergie 
sur de longues distances, précède et commande en partie le 
développement et l'orientation de la consommation; 


b) Il convient également de signaler qu'aux U. S. A., une 
dérogation au principe de l’énergie au plus bas prix est faite 
en faveur des pétroles nationaux. En effet, les prix des pétroles 
en provenance du Moyen-Orient sont établis de telle façon, 
compte tenu des droits de douane, qu'ils aient la même valeur 
sur la côte Est des Etats-Unis que les produits nationaux. 

D'autre part, en Union soviétique, pays d'économie planifiée, 
l’utilisation des ressources énergétiques locales passe outre, 
le cas échéant, au souci du plus bas prix de revient de l’énergie 
dans l'intérêt du développement économique et social des 
régions en. question; 


c) En Grande-Bretagne, il convient de signaler la double 
évolution commandée par les insuffisances et difficultés de 
l'exploitation charbonnière : abandon d’une position exportatrice 
traditionnelle, intérêt particulièrement marqué pour l’utilisation 
de l'énergie atomique. 


Du second groupe de pays font partie l’Allemagne, l'Italie 
et la Suisse, Dans ces pays, et selon des modalités d’ailleurs 
diverses, une priorité certaine est donnée à l’exploitation inten- 
sive des ressources nationales, qui n’est pas indifférente au 
souci du prix de revient, mais qui est commandée par celui 
d'économie de devises, 
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DEUXIEME PARTIE 


La situation énergétique française, 





CHAPITRE Ier 


PREVISIONS DE CONSOMMATION D'ENERGIE 
DANS LES ANNEES A VENIR 


Les diverses prévisions qui ont été faites concernant la 
consommation globale d'énergie sont, en général, basées sur 
les expériences du passé et impliquent leur prolongement dans 
l'avenir. 


En raison des grandes incertitudes concernant le développe- 
ment économique général et des hypothèses différentes qui 
peuvent être faites sur les relations entre celui-ci et le déve- 
loppement de la consommation d'énergie, les prévisions diffè- 
rent dans de larges mesures suivant les auteurs. 


I. — Consommation globale de l'énergie 
dans l’Europe occidentale. 


A. — Le rapport Paley (U. S. A., 1952), après avoir constaté 
que l'accroissement de la demande d'énergie variait entre les 
35/100 et les 75/100 de l'accroissement de la production indus- 
trielle (1), partait de l'hypothèse : 


a) D'un accroissement de 75 p. 100 de la production brute 
européenne « gross product » de 1950 à 1975; 


b) D'un accroissement de 100 p. 100 de la production indus- 
trielle pendant la même période, 


et concluait à la probabilité d’un accroissement de 50 p. 100 
de la consommation européenne d'énergie en vingt-cinq ans 
correspondant à la moitié de l’augmentation 4e la production 
industrielle ou aux deux tiers de l’augmentafion de la produc- 
tion nr et représentant un äccroissement annuel de 1,6 
pour 100, 


Les résultats de cette estimation sont les suivants: 


Consommation d'énergie de l'Europe occidentale, 


(En équivalent charbon - millions de tonnes.) 





ne 





B. — D’autres études plus récentes de la commission écono- 
mique pour l'Europe aboutissent pour l'Europe occidentale à 
des conclusions sensiblement différentes. 


Elles rappellent les consommations d'énergie des années 197, 
1950, 1952, 1953 et les détaillent comme suit (en millions de 
tonnes de charbon équivalènt) : 











FORMES D'ÉNERGIE 1927 1950 1992 1953 




















CHARBON, HYDRO- 
ANNÉES TOTAL PÉTROLE 
lignite. ÉLECTRICITÉ 
1908 0 592 440 52 # 
690... 41400 630 475 85 y.) 
tr Lite 950 500 300 150 
sc sr 





(1) « Energy requirements range between 35 and 75 per cent of the 
increase of industrial volume ». 





Charbon et lignite..... Scosccééos este 498 188 531 2.) 


Combuñtibles liquides: 




















Produits noirs......., évesliiesu ti 40 50 57 
PRODONEE DIM ii crétescee SUITE 23 32 î 
— 38 — 63 — 52 — y 
Gaz nalurel...... sara Seeds ai 0 1 o 4 
Hydroélectricilé .......... ads apsie di 4 66 8) 82 
si CPPPTTET POP ETÉ PET dé 50 623 699 705 
Soules (liquides)....... sc dfhhis és 9 11 16 17 
Fotal général... sos. st 589 | 61 715 12 











Partant de ces données, un peu différentes (sans doute à 
cause du jeu des stocks) de celles du rapport Paley, la C. E.E,, 
en vue de prévoir l'avenir, formule l'hypothèse que de 1952 à 
1962 le « produit national brut » augmentera de 3,5 p. 100 par 
an, Ce qui correspond à l'accroissement dans les dix ans de 
40 p. 100 environ et en conclut que: « l’on peut penser que 
la consommation d'énergie augmentera d'ici 1962 de quelque 
30 p. 100 », 


Cette augmentation correspor:d à un taux annuel de 2,6 p. 100 
sensiblement plus élevé que celui admis dans le rapport Paley. 


C. — Tout récemment l'O. E. C. E. a publié, en mai 196, un 
rapport consacré à l'étude des besoins futurs en énergie des 
ays membres de l'organisation. Le rapport aboutit à des chif- 
res qui ne diffèrent pas sensiblement de ceux de la commission 
économique pour l'Europe. 


Les experts de l'O. E. C. E. ont eu recours à quatré méthodes 
différentes pour évaluer la demande probable d'énergie de 
l'Europe occidentale en 1960 et en 1975: ! 


1° Prévisions sur le développement du produit national brut 
des pays membres (+ 18 p. 100 d'ici 1960, + 80 p. 100 d'iri 
1955) et résultante sur la demande d'énergie, en se fondant 
sur l'observation du passé; 
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2° Extrapolation des tendances passées dans les différents 
secteurs de la demande. 

3° Moyenne pondérée des prévisions établies par chaque pays 
membre ; 

4 Moyenne des prévisions établies par d'importantes sociétés 
de pétrole, 

Sur la base de ces différentes études. les besoins en énergie 
rimaire de l'Europe occidentale en 1960 et en 1975 se silue- 
Li } 
ra. ent ainsi ‘base 100 en 1955): 


1960 1975 
LPO 6 EN PR PEU LE Te Pr RE 118 180 
MDI :. cdot user ous 112 150 


Les chiffres moyens retenus par les experts de l'O. E. C. R. 
ont été (toujours sur la base 100 en 1955) de 115 en 1960 et 
de 165 en 1975, ce qui correspond à une progression annuelle de 
2,8 p. 100 jusqu'en 1960, légerement plus faible ensuite. 


En considérant les coefficients d'augmentation adoptés dans 
les études ci-dessus mentionnées, dont la première peut être 
considérée comme particulièrement prudente et les secondes 
comme susceptibles de cadrér davantage avec la réalité, le 
développement de la consommation d'énergie au cours des 
années à venir est indiquée dans le tableau suivant: 


Augmentation des besoins d'énergie. 
Base 100 — 1955.) 




















COMMISSION 
PALEY COMMISSION 
économique 
ANNÉES (augmentation pour l'Europe de l'énergie 
(augmentation 
anauelle, 1,6 p 100 de l'O. E. C. E. 
anouelle, 2,6 p. 100) 
huh 100 100 100 
AO. sos ooccte » L 415 
ADO corner es 118 430 0 
MOTS. isoss cases 4110 170 165 
1979 150 190 ” 








IL — Prévisions de l'accroissement 
de la consommation d'énergie en France. 


Une évaluation globale de nos besoins d'énergie au cours des 
prochaines années peut être opérée en usant de méthodes ana- 
jogues à celles qui ont été succinctement exposées au chapitre 
précédent à propos de l'Europe occidentale. 

Le commissariat au plan, qui prépare actuellement le troi- 
siéeme plan, a retenu deux hypothèses pour l’évolution du 
revenu national, une hypothèse faible suivant Jaquelle le 
produit intérieur brut augmenterait en moyenne de 3,6 p. 100 
par an et une hypothèse forte correspondant à une progressiori 
moyenne annuelle de 4,5 p. 100 de ce même produit. 

Dans le cadre de ces deux hypothèses, la production indus- 
trielle seule croitrait de 4,5 p. 100 (hypothèse faible) ou de 
5,4 p. 100 (hypothèse forte). 


Hypothèse faible. Hypothèse forte. 


— 


Produit intérieur brut....... « 42 p. 100 56 p. 100 
Production industrielle....... °° 02 p. 100 69 p. 100 


Si l’on examine le bilan énergétique de la France dans les 
années écoulées, on constate que la consommation globale 
d'énergie, exprimée en millions de tonnes de charbon, s’est 
élevée de 81.6 en 1938 à 113,3 en 1955, soit une progression de 
24.5 p. 100 Dans le même temps, l'indice de la production 
industrielle est passé de 100 à 169. 


(0 


} 


Bilan énergétique de la France (1). 


PRODUITS 1938 | 1919 | 1952 1953 | 1954 | 4955 





En unités normales. 


Charbon (en millions 


dé tonnes) (1)....... 67,5 729 ke 71,3 65,5 67,1 69,5 
Electricité hydraulique 

{en milliards de 

1 À 0 PP RE ES 19,3 10,9 22,4 21 24,25! 25,6 
Pétrole (en milliers de 

LORIE) ses sens 6,4 9,8 12,8 44 45,2 47 
Gaz naturel (en mil- 

liards de mètres 

cubes) CREER IRELEE) » 0,25 0,25 0,25 0,25 0,25, 
En millions de tonnes 

équivalent charbon. 
Charbon se... | 675 | 729 | 71,3 | 65,5 | 674 | 65 
Electricité 4 kWh 

= 0,7 kg de char- 

2 IN ENSERRERETEE 1,9 7,1 45,2 44,7 17 47,9 


Pétrole (1 tonne = 
1,5 tonne de charbon) 9,6 44,7 | 192 21 22,7 25,6 


Gaz naturel (1.000 m° 
= 1,2 tonne de char- 











M bee 03! 03| 03! 03! 03 
84,6 95,6 | 106 104,5 | 107,1 | 113,3 
Indices de la produt- 
tion industrielle... 100 122 145 141 154 169 


























(1) Chiffres extraits des rapports de Charbonnages de France. 


Es 


ES re 


D'après ce tableau, depuis 1938, l'augmentation de 108 
besoins d'énergie a représenté sensiblement 50 p. 100 de l’aug- 
menlation du niveau de la production industrielle. 


Cependant, la période 1938-1955 comporte de nombreuses 
années pendant lesquelles l’économie française a été profondé- 
ment troublée. Aussi convient-il d’examiner également les ten- 
dances de la demande au cours des années récentes. L'année 
1949 constitue à cet égard une base de départ convenable, car 
c'est une des premières années normales d'après guerre de 
l’économie française. 


De 1949 à 1955, la progression de la consommation globale 
d'énergie ressort à 18,5 p. 100. D'autre part, suivant le rapport. 
sur les comptes de la nation, lâ production intérieure brute à 
atteint, en 1955, le niveau 133 (sur la base 100 en 1949). , 


IL en résulte qu’au cours des six dernières années, l’accrois- 
sement de la consommation d'énergie a représenté 60 p. ‘00 
de l’accroissement de la production intérieure brute. 


Suivant que l’on retient l’une ou l’autre des méthodes d'éva- 
luation précédentes on aboutit aux prévisions ci-dessous indi- 
quées. 
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Prévisions de besoins globaux d'énergie de la France. 
(Base 100 en 1955.) 


DÉSIGNATION 1965 1975 





Extrapolation des tendances observées de 1938 à 1955: 


Maximum LORS LELELLLLLELELRELLELELEEEEE LEE II EEEETT 435 +93 
Minimum so... LRERLRLRARLRLRERLERERLIER ILE III III T. 1% 166 


Extrapolation des tendances observées de 1949 à 1955 : 
Maximum vont nono sms 4% 1% 
Minimum LELRRLRERRIRERLIRIRRILRERERLRRRE IR III TLIATT] 41% 162 


Rappel des prévisions pour l'Europe occidentale : 


a) Commission économique pour l’Europe........ 130 170 
b) 0. E, C. Met ss... ss... ss... » 165 


0 D nn © 2e 








On peut donc, en résumé, penser qu’à moins d'événements 
internationaux apportant des troubles profonds à l'économie 
mondiale ou tout au moins européenne, la progression des 
besoins d'énergie en France se situerait dans les limites voi- 
sines de celles qui sont indiquées ci-dessus et qu'approximati- 
vement, on peut escompter pour le développement des besoins 
d'énergie des minima, de 30 p. 100 en dix ans, de 70 p. 100 en 
vingt ans, soit partant de 110 millions de tonnes environ d’équi- 
valents charbon en 1955, des consommations de 143 millions de 
tonnes en 1965, de 187 millions de tonnes en 1975. 


Cette estimation peut être considérée comme modérée. 
D'après d'autres études récentes, il y aurait lieu de prévoir 
LE 1975 une consommation dépassant 200 millions de tonnes 
‘équivalent charbon. 


Aussi ne | ge qu’envisager avec faveur une évolution 
plus rapide de là consommation qui correspondrait, re rapport 
aux consommations actuelles, à un accroissement de l'ordre de: 


50 millions de tonnes d’équivalent charbon en 1965 et 100 mil- 
Lions de tonnes d’équivalent charbon en 1975. 


Cette progression, qui correspondrait à une consommation 
annuelle par tête d'habitant de 3,5 tonnes d’équivalent charbon 
en 1965 et de 4,37 tonnes d’équivalent charbon en 1975 (compte 
tenu d'un accroissement annuel de la population de 250.000 
âmes) est d'autant plus souhaitable que la France est actuel- 
lement en retard sur la plupart des pays économiquement évo- 
lués, ainsi que le montre le tableau suivant : 


Allemagne.......... 3,13 tonnes d’équivalent charbon par an. 
Belgique LERRRRELELEZ) 3,67 — — 


Suède …..... ….... 4,08 sn d'êct 
Grande-Bretagne ... 4,73 — on 
Ù, & Mo siseus CE ou ns 
Franbsi: Lin . 2,62 — us 


Le développement de la consommation de l’énergie étant une 
comlilion essentielle du développement de l'activité économi- 
que, la mise en œuvre des mesures nécessaires pour favoriser 
le développement de la consommation énergétique apparait 
comme une nécessité vitale pour le pays. 


_Les prévisions sur le développement global de la consomma- 
lion d'énergie ne permettent pas de tirer des conclusions 
quant à l’évolution future des consommations particulières. de 
chaque catégorie d'énergie. La réponse à cette question néces- 
sile l'examen des besoins probables des consommateurs. 


{. — CHARBON 


L'évolution de la consommation de charbon est soumise À 
l'influence de nombreux facteurs. Les uns constituent une 
Cause de contraction de la demande. Ce sont la concurrence des 
produits pétroliers, l'amélioration continue des rendements 


d'utilisation, la substitution de la traction électrique à la trac- - 


tion à vapeur. 


Les autres tendent à développer la demande et peuvent se 
résumer pratiquement en un seul: l'expansion de l’activité 
économi e qui se traduit par une augmentation constante des 
besoins de l’industrie et une amélioration du pouvoir d'achat 
favorable à la progression des consommations domestiques de 
charbon et de gaz de ville, 





———— 


Be cet ensemble d'influences contraires, il résulte que l'aug- 
mentation de la consommation charbonnière est essentielle- 
ment fonction de la rapidité avec laquelle s'aceroît l'activité 
économique. Cette augmentation est d'autant plus marquée que 
les industries qui se développent le plus rapidement sont de 
gros consommateurs de combustibles: centrales thermiques, 
carbonisation essentiellement. 


Comme on le verra plus loin, la progression rapide de ia 
consommation d'énergie électrique laisse prévoir que l'aug- 
mentation de nos besoins d'ici 1965 sera de l’ordre de 5% mil- 
liards de KWh; or, en 1955, pour une consommation totale ue 
cette importance (49,6 milliards de kWh) la répartition de !a 
eg en fonction de son origine a été la suivante : hvdrau- 
ique : 25.600 millions de KWh; gaz: 3.450 millions de kWh: 
fuel: 41.770 millions de kWh; charbon: 18.450 millions 
de KWh. 

En supposant que la part déjà très modérée du chaibon dans 
cette répartition vienne encore à être réduite par l'entrée en 
scène de l'énergie nucléaire, et en tablant sur une consomrma- 
ton moyenne de 450 grammes par kWh, les besoins en char- 
bon des centrales thermiques seraient donc, en 1965, supérieurs 
de + gi 7 millions de tonnes au minimum aux besoins 
actuels. 


En ce qui concerne la carbonisation, la réalisation des pro- 
grammes d'expansion minima de la sidérurgie se traduira par 
un accroissement des besoins en fines à coke et en coke d'imn- 
portation qui peut être évalué, au minimum, à 5 millions se 
tonnes. 


En revanche, la consommation de la Saciété nationale des 
chemins de fer français va continuer à diminuer du fait des 
programmes d’électrification des réseaux et des progrès de :a 
traction diesel. De 5 millions de tonnes environ en 1955, les 
besoins en charbon de la Société nationale des chemins de fer 
français devraient, estime-t-on, rétrograder à 2,5 millions ue 
tonnes en 1965. 

Pour l’ensemble des autres secteurs de consommation, il 
semble exclu, dans le cadre des hypothèses faites sur le déve- 
loppement de l’activité économique, que les besoins globaux 
en charbon de ces secteurs soient en retrait en 1965 par rapport 
aux consommations actuelles. En tout état de cause — et bien 
entendu, sauf stagnation de notre économie — si l’on devait 
assister à un recul, celui-ci ne devrait pas excéder, au pire, 
4 à 2 millions de tonnes. 

En définitive, il semble que nos besoins en charbon s’accrot- 
tront d'ici 1965 de quelque 9 à 10 millions de tonnes au mini- 
rmum, soit 14 p. 100 de nos besoins actuels. 

Cette estimation apparaîtra comme particulièrement pruden'e 
si on la rapproche des conclusions récemment publiées aux- 
quelles ont abouti les experts de la Communauté européenne 

u charbon et de l'acier, suivant lesquelles la consommation 
en charbon des pays de la C. E. C. A. pourrait augmenter de 
23 p. 100 d'ici dix ans et de 38 p. 100 d'ici vingt ans. 


9, — ELECTRICITÉ 


Dans la mesure où l'énergie électrique est d'origine ther- 
mique, les besoins en électricité font double emploi avec la 
consommation des centrales dont il a déjà été tenu compte au 
chapitre précédent. On ne peut, cependant, évaluer ces besoins 
que globalement, sans se préoccuper de l'origine de la produc- 
ton. 


L'objectif de production retenu par le deuxième plan — À 
savoir, 70 milliards de kilowatts-heure en 1960-1961 — avait été 
fixé en prévoyant que l'augmentation annuelle de la consom- 
mation s’effectuerait à un rythme correspondant à un double- 
ment de la consommation en dix ans (soit 7,2 p. 100 d'augmen- 
tation par an). 


Mais, dès le courant de 1955, Electricité de France avait 
déposé au ministère de l’industrie un programme supplémen- 
taire de production de 5 milliards de kilowatts-heure pour 
l’année 1961, en raison de la progression rapide de la consom- 
mation, dont le rythme d'accroissement annuel — supérieur À 
9 p. 100 pour chacune des deux années 1954 et 1955 — dépas- 
sait largement les prévisions initiales. 


Or, la marge de sécurité de l'équipement actuel est très faible 
ll est cependant indispensable que l'équipement devance nette- 
ment la consommation, sauf à accepter d'appliquer des 
mesures restrictives à cette dernière, dès que la production 
viendrait à être limitée par suite soit d’une mauvaise hydrau- 
licité, soit d’un retard inattendu dans les travaux. 


D'autre part, étant donné le temps nécessaire à l'édification 
d’une centrale hydraulique et même d’une centrale thermique, 
on risquerait, au cas où la consommation continuerait de pro- 








6:6 CONSEIL ECONOMIQUE 


9 Août 1956 








crèsser au rythme actuel pendant les deux ou trois prochaines 
ennées, de se trouver en 1966-1961 dans l'imcapacité de faire 
face à la demande. 


En revanche, dans l'hypothèse d'un ralentissement du 
rythme d’accroissement de la consommation, une certaine 
avance de la capacité de production ne présenterait guère d'in- 
convénient, dans la certitude où l’on est que, la demande conti- 
nuant à progresser, cette avance se trouverait rapidement 
effacée. 


En conclusion, il apparaît que l’objeetif de predmetion de 
7» milliards de kilowatisheure pour les années 1960-1964 
constitue aujourd’hui véritablement un minimum trop juste. 
Cet objectif devrait être encore relevé et porté à 80 milliards de 
kilowatts-heure. 


A plus long terme, suivant que l’on considère un rythme 
d'accroissememt moven de 7,2 p 100 où de 8 p. 100, on aboutit 
aux consommations suivantes (en chiffres arrondis) : 


Hypothèse 7,2 p. 100. Hypothèse 8 p. +00. 


Err 1965... . 400 milliards de kWh. 110 milliards de kWh. 
En” Bic 200 milliards de KWh. 240 milliards de kW 


Ces chiffres peuvent paraître considérables. L'exemple des 


pays où la consommation par tête d’habitant est déjà beaueoup: 


pius élevée qu’en France et où, cependant, il n'est encore 
apparu aucun signe donnant à penser que le point de satura- 
tion est prêt d'être atteint, permet de penser qu'ils ne censti- 
tuent pas des extrapolations hasardeuses,. 


3. — PRODUITS PÉTROLIERS 
La consommation métropolitaine des produits pétroliers an 


cours des dernières années s'est établie comme suit (en mil- 
lions &@e tonnes) : 








CORNE NME AN 24 DOUNE S A DO à MM RME VON ORNE NS A LAS EME 
—————————————————————_—————————————— — 











DONT 
ANNÉES CONSOMMATION DONT combustibles 
s liquides 
totale. carburanis. Ladèl Éent-Sétiniit 
Re mods si 12,49 4,0 2,9 
Rss rochers 15 4,8 6 
Iso sesens 19,7 5,3 7,4 
£'..  CRNFIRNTAR ER: 17,5 6 49 

















anaeran 


Compte tenu de l'évolution actuellement constatée, il semble 
possible de prévoir pour 1957 que les besoins métropohtains 
seront au minimum de: 


20 millions de tonnes par an pour l'ensemble des produits 
pétroliers, dont: 


7 millions de tonnes pour les carburants ; 
9 à 10 millions de tonnes pour les combustibles liquides (sans 


les soutes). 


Les perspectives actuelles de développement du marché des 
carburants et des combustibles liquides permeltent de penser 
que la progression continuera et que la consommation globale 
de. 1965, serait de l’ordre du double de celle de 1954-1955, 
conduisant à un chiffre de 30 à 35 milions de tonnes par an. 

Une évaluation des besoins français en produits pétroliers 
pour un avenir plus lointain est forcément très aléatoire en 
raison principalement de l'importance relative que pourraient 
prendre les autres sources d'énergie et en particulier du déve- 
loppement possible de sources nouvelles telles que l'énergie 
atomique. 

Une évaluation peut cependant être tentée dans les hypo- 
thèses : 


jo D'un développement assez régulier de la conjoncture dans 


les limites indiquées plus haut; 

99 D'une influence encore peu importante de nouvelles 
sources d'énergie. 

Le rapport Paley pour l'Europe occidentale envisage un 
aceroissement de. la consommation des produits pétroliers de 
85 miilions de tonnes en 1950 à 300 millions de tonnes en 1972. 

La consommation serait ainsi multipliée par 3,5, en vingt- 
cinq ans, Soit 2,715 en vingt ans. 

Si, par ailleurs, on considère l'évolution de la consommation 
p'toitre aux Etats-Unis entre 1938 et 1953, on conslale que 
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celle-ci, passant de 150 millions de tonnes à 350 millions de 
tonnes, à été multipliée par 2,35 en quinze ans, ce qui eorres- 
pond environ à 2,9 en vingt ans. ; 


Quoique les structures géographiques et industrielles des 
Etats-Unis soient très différentes de eelles de FEurope et de 
la France, il est permis de penser que le développement écono- 
Imique des pays européens présentera une certaine analogie 
avec celui qui à pu être observé aux Etats-Unis. 

Il ne semble pas déraisonnable d'admettre pour la France 
une augmentation de la consommation des produits pétroliers 
du même ordre que celle qui a été constatée depuis quinze ans 
aux Etats-Unis, ée qui conduirait à l'hypothèse d’un trip'ement 
en vingt ans. 


Ces chiffres pourraient évidemment se trouver notablement 
modifiés er cas de tronbles dans le développement économique 
général ou de bouleversements industriels importants. 


4. — Gaz 


Comme pour l'électricité, et dams la mesure eù le gaz est 
obtenu à partir du charbon (ce qui est le cas pour neuf dixiè- 
mes environ des disponibilités actuelles), les besoins en gaz 
risquent de faire double emploi avec la consommation des 
usines de produetion. Cependant, la part eroïssante des volu- 
mes issus d’une source autre que le charbon (utilisation des 
produits pétroliers et de propane), et les larges perspectives 
offertes par les gaz résiduaires de raffineries et surtout le gaz 
natarel, justifient, comme dans le cas de l’électricité, une 
évaluation globale des besoins ne tenant pas compte du pro- 
cédé de production. 


S'il est difficile de formuler une loi d'aceroissement des 
consommations de gaz em fonction du temps et de L'activité 
économique (en raisen notamment de l'importance relative du 
secteur domestique dans les ventes de gaz), il est possible, 
néanmoins, à partir du niveau actuel de ces consommations, 
de faire une hypothèse sur leur évelution à court terme. 


Afin de ne donner que des renseignements comparables d’une 
année à l’autre, on ne retiendra, pour indiquer la tendance 
actuelle des consommations de gaz, que les résultats de Gaz 
de France, à lexclusion, par conséquent, de ceux des régies 
mumcipales et autres entreprises non nationalisées, ainsi que 
des ventes directes à la grande industrie par les soins de la 
Régie autonome des pétroles et de certaines cokeries sidérur- 
giques ou minières, Dans ces conditions, la croissance des 
ventes s’élablit comme suit depuis 4947 (en millions de mètres 
cubes à 4.200 K/Cal.) : 


1947 1948 1949 1950 1951 1952 1053, 196% 1955 


Ventes 
totales.... 29343, 2.513 2.590. 2.571 2.677 2.769 2.819 2.967 3.043 
Dont : 
Ventes à l'in- 
dustrie ..… 300 374 4 431 497 02% 523 5176 616 
On observe que la croissance annuelle globale est voisine, 
en môvenne, de 4 p. 100, mais que la croissance des ventes 
à l'industrie est, en movenne annuelle, de l'ordre de 9 à 
10° p. 100! 


La part de plus en plus importante prise par les consomma- 
tions industrielles doit accentuer le rythme de la croissanee 
globale et, dans l'hypothèse d'un maintien des prix à. leur 
niveau actuel où à un niveau légèrement inférieur, ik est à 
peu près certain que la consommation de gaz de France: sera, 
en 19%61, supérieure de plus de 50 p. 100 à son. niveau de 1951, 
ce qui correspond à une croissance comprise entre 4 et 4,5 p. 100 
par an. Au cours des années ultérieures, et toujours dans la 
même hypothèse, on peut valablement admettre un taux de 
l'ordre de 5 p. 100 par an. 


Ces estimations sont fondées: 


Pour le secteur domestique et cammercial, sur le dévelo 
pement attendu de la population urbaine et le taux probable 
d'aceroissement des revenus des partieuliers; 


Pour le secteur industriel, sur les progrès techniques. réalisés 
dans Lutilisation du gaz, progrès qui permettent, dans de nom- 
breux cas, un allégement Féquipement et une réorgani- 
salion générale du travail, entraînant ainsi un abaissement 
notable des prix de revient de fabrication, en même temps 
qu'un. mvilleur contrôle de la qualité du produit et une dimi- 
nution notable du rebut. 
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La progression de la consommation serait naturellement 
accentuée par l'octroi au Gaz de France d'une detatien «n 
capital, qui aurait pour eifet d’assouplir les charges financières 
de cet établissement et, par voie de conséquence, d’améhierer 
le prix de revient du gaz produit. 


Les prévisions ci-dessus me tiennent évidemment pas compte 
de la venue du gaz de Lacq, qui doit apporter, dans 168 régions 
à desservir, une énergie à bas prix, conditions essentielle d'un 
accroissement sensible de la consommation. Les précisions 
suffisantes manquent encore cependant sur €ees prix peur esli- 
mer leur infiuence relalive sur les consommations futures. 


CHAPITRE MW 


LES SOURCES D'APPROYISIONNEMENT 
DES BESORIS ENERGETIQUES FRANÇAIS 


I — Charbon. 


La place encore primordiale du charben dans le bilan érer- 
gétique de la France, la gravité des problèmes économiques 
et sociaux liés à l'exploitation de nos gisements, l'intégration 
de plus en plas eflective dans la communauté européenne de 
notre économie charbonumière et ses conséquences sur notre 
économie, appellent un examen particulier des problèmes posés 
par notre approvisionnement en charbon. 


Le tableau ci-dessous résume la situation de nos approvision- 
nements à divers moments de uotre histoire : 
(Millions de tonnes de houille, coke, lignite, agglomérés 
comptés tonne pour tonne.) 
| 









































DÉSIGNATION 1913 | 1929 | 1955 1938 1947 1950 
Production............. 41,0 55,0 47,1 476 7,3 52,5 
Importations : 
Grande-Bretagne....... 11,3 13,2 7,5 6,5 0 1,2 
Pays C. E. C. A. (1)... 11,6 21,0 12,5 43,5 4,1 4175 
LINE. A CARPE PCT de 0 0 0 0 12,0 0,05 
Autres pays tiers (2)... 0 0,7 4,5 2,1 0,6 0,7 
Total: 
[mportations........... 22,9 34,9 241,4 224 46,7 13,8 
Exportations (y compris 
vers la Sarre)........ Ê 2,4 15 4,2 0,4 2,4 
Consommation (3).1 » | 81,6 | 61,0 | 68,5 | 6356 | 629 
: 
PRÉVI- 
DÉSIGNATION 1954 1952 | 1953 1954 | 1955 | SIONS 
è 1956 
Production, , secs. 55,0 57,4 54,5 56,3 57,4 57,0 
Importations : 
Grande-Bretagne... 0,6 1,1} 0,4 1,0 0,95 0.7 
Pays C. E. C. A. (1)... 42,3 1,4 13,1 13,18] 12,79] 13,5 
D... An : 4,5 3,1 1,3 0,05 0,50 6,4 
Autres pays tiers (2)... 14 1,3 0,9 41,1 11 2,02 
Total: 
Hnportatiens bis ie sin 1 188 18,6 45,0 45,9 46,60! 22,62 
Exportations (y compris 
vers Ia Sarre)... 2,1 #7 2,5 2,9 6,3 2,5 
Consommation (3).| 7,7{ 74,3 | 61,0 | 69,3 | 61,40| 11,12 




















(1) Y compris la Sarre. 

.@) On entend par « Autres pays tiers » les pays extérieurs à la 
C. E. C. A., autres que la Grande-Bretagne et les U. S. A., c'est-à-dire 
essentiellement : Pologne, U, R. S. S., Maroc, Viet-Namn. 

(3) Compte non tenu des variations de stocks (le tablean de a 
Page 52 du présent rapport « Bilan énergétique de la France » donne 
Pour le charbon des chiffres différents de ceux donnés ci-dessus, du 
Montant des tonnages stockés par Jes Charbonnages). 


ess 





nt 


On peut dégager dans notre approvisionnement charbonnier 
les péricdes suivarrtes : 


A. — Avaxt 1929 

Consommation de l'ordre de grandeur de 70 à 7% milkens 
de tonnes provenant grosso modo pour les deux ticrs de !a 
production nationale et pour un tiers de l'importation. 

Jusqu'en 1951, la protection de la production nationale résul- 
tant uniquement de taxes à 1 importation, l'étranger avait pu 
occuper sur motre marché intérieur une place importante : en 
1929, la France importait 35 milhons de tonnes de combustibles 
solides, soit 40 p. 100 de sa consommation. 

A partir de 1931, les importations furent réduites par un 
contingentement qui les maintint, en gros, un peu au-dessous 
du tiers de notre consommation — un tiers de ces importa- 
tions provenant de la Grande-Bretagne (en 1913, 50 p. 100 de 
nos importations venaient de la Grande-Bretagne). 


B. — APRÈS LA LIBÉRATION 


Le déficit énergétique de la France était le goulot de l'ac- 
tivité industrielle et interdisait la satisfaction des besoins de 
chauffage les plus élémentaires. 

a) Jusqu'en 1949, le but primordial fut de produire et d’im- 
porter le maximum de combustible, à n'importe quel prix. 

Toute tonne de charbon manquante était un chômage sup- 
plémentaire dans nos usines, de nouvelles souffrances dans 
nos foyers. Un effort considérable fut alors réaïisé qui permit 
de retrouver, dès 1946, un niveau de production (49 millions 
de tonmes) analogue à ceux des dernières amnées d'avant- 
guerre. 

En même temps, nous nous efforcions de réaliser les impor- 
tations maxima. Mais ces efforts se heurtèrent à deux diffi- 
cultés essentielles. 


— la déficience du fournisseur traditionnel, la Grande-Breta- 
gne, qui ne parvenait pas à accroïtre sa production; 
— Ja désorganisation de l'industrie houillière de la Rubr. 


Le goulot charbon était d'ailleurs général en Europe et 
notre économie, comme toute l'économie européenne, ne put 
revivre que grâce aux importations de charbon des U. S. A. 
qui atteignirent, en 1947, près de 12 millions de tonnes. 


b) Après 1949, l'amélioration de notre production fit dispa- 
raître la pénurie en charbon et, en 1950, les importations amé- 
ricaines en France furent pratiquement supprimées. 

Après 1950, le reteur à une certaine pénurie de diverses qua- 
lités, l'insuffisance persistante des exportations britanniques 
et allemandes conduisirent les pays européens, suivant la 
conjoncture et les possibilités d'obtention des devises, à 
s’approvisionner encore, mais très irrégulièrement, aux U. S. A. 
C'est ainsi qu’en 1955 l'Europe a importé 28.700.000 tonnes de 
charbon américain, dont: France 803.000 tonnes, et, pour 196, 
on envisage pour l'Europe 40.000.000 de tonnes, dont: C. E. 
C. A. 24.000.000 de tonnes, et France 8.000.000 de. tonnes 
environ. 


Pour 1936 la consommation envisagée sera de l’ordre de 
77,1 millions de tonnes (hiver très froid, faible hydraulicité 
et accroissement de la production industrielle). IL est assez 
remarquable que la consommation française de charbon est 
restée longtemps constante aux environs de 70 millions de 
tonnes, alors que la consommation de pétrole passait de 
128 millions de tonnes en 1952 à 17 millions de tonnes en 
1955. Tandis que les produits pétroliers ont pu être importés 
dans les conditions les plus économiques, notamment par 
contrats à long terme pour les frets, l'importation du charbon 
n’a jamais pu bénéficier d'une telle continuité. Soumise à de 
nombreux à-coups, elle n’a pu se développer économiquement. 

Etant donné les augmentations prévues pour les consomma- 
tions en énergie et celles qui sont envisagées pour les produc- 
tions nationales d'énergie sous toutes ses formes, il est certain 
qu'au cours des vingt années à venir le déficit en énergie devra 
être couvert, soit par des importations de produits pétroliers, 
soit par des importations de charbon. 

Quelle devrait être dans ce développement la part du char- 
bon ? 

Afin de donner les éléments d'une réponse, nous allons étu- 
dier ci-dessous : 

D'une part, la production nationaie ; 

D'autre part, les cond'tions dans lesquelles les importations 
de charbon pourront, dans l'avenir, s'effectuer. 
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PHOPUCTION NATIONALE 


L'élaboration et la mise en œuvre du premier plan de moder- 
nisation et d'équipement a permis d'augmenter les capacités 
des houillières nationalisées francaises. 

En 1951, l'effort accompii se traduit par une production de 
5 millions de tonnes, maximum de la production d’avant 
guerre atteint seulement en 1929. L'année suivante la produc- 
tion continuait à s’accroître et atteignait 27,4 millions de 
tonnes. 

En 1953 les difficultés d'écoulement qui se sont présentées 
ont contraint les charbonnages français à réduire leur produc- 
tion à 54,5 millions de tonnes. 

A Ja fin du premier semestre 1954 la situation commerciale 
s'étant améliorée malgré la concurrence des autres charbon- 
nages du marché commun et des combustibles liquides, la 
production a pu être portte à 56,3 millions de tonnes. 

La réalisation du plan d'équipement aurait donné normale- 
ment une possibililé Ge production de 60 millions de tonnes. 

En 1955, la situation commerciale continuant à s'améliorer, 
les charbonnages nationalisés reprennent le programme de pro- 
duction et atteignent, malgré Iles journées de chômage, 
57,4 millions de tonnes. 

En 1956 le programme de production prévoyait environ 
59 millions de tonnes, mais sa réalisation risque d’être compro- 
mise par le rappel sous les drapeaux d'ouvriers mineurs. 





Fin 1955 la physionomie des Charbonnages de France était 
la suivante: 


— une capacité théorique de production de 60 millions de 
tonnes ; 


— une capacité réelle seulement de 58,5 millions de tonnes, 
étant donné le niveau des eflectifs dans les différents bassins; 


— une production réelle de 57,4 millions de tonnes. 


La différence entre la production réelle et la production 
possible, étant donné le niveau des effectifs, s'explique par le 
chômage qu'ont dû supporter certains bassins moins bien 
placés. 

Si en 1956, au moment où les besoins en charbon étaient 
très importants, les houillères avaient pu disposer du per- 
sonnel nécessaire, elles auraient pu faire face davantage aux 
besoins. Les difficultés rencontrées au cours des années précé- 
dentes avaient conduit, d’une part, les houillères à hmiter 
l'embauche et, d'autre part, avaient ébranlé, parmi le per- 
sonnel, la confiance dans la sécurité de leur emploi. 


Malgré ces réductions de production, l'adaptation de la pro- 
duction à la demande n’a pu se faire et on a dû stocker une 
partie importante de Ja production. Partant de stocks pratique- 
ment nuls, au début de 1951, ceux-ci se sont élevés progressi- 
vement jusqu'à un maximum, en mars 1955, de l'ordre de 
8 millions de tonnes. Le tableau suivant en montre l’évolution, 


Stocks Jin d'année sur les carreaux des mines françaises en Jin des périodes sous-indiquées. 
(En millions de tonnes.) 





+ 
































STOCKS STOCKS 

PÉRIODES BAS-PRODUITS TOTAL PÊRIODES BAS-PRODUITS TOTAL 

marchauds, marchands. 
SA: 0.2 0,5 0,7 Janvier 1955... 2,7 4,6 7,3 
09 
NET vs. 3,2 12 4,4 Mars 1955....... 2,8 5 7,8 
PR : 
3 4,3 3,3 Juin 1955... 2,1 5,5 7,6 

Se 2,8 4,4 4,2 

À Septembre 1955. 6 5,4 7 
+1: PP AEROIE 0,9 1,9 2,8 é pe: ; 
Re 6,2 13 4,6 pécemnhes 1935.. « ” sé 
MR: EU 1,9 2.6 41,5 Mars 1956....... 0,7 3,5 nes 
de. 2,1 3,9 6 Avril 1956. ...... 0,6 4,4 5 

Re RE | 











La décomposition des stocks en denx: produits marchands et 
p'oduits secondaires, montre que même à l'heure actuelle le 
niveau des stocks produits secondaires reste très important, 
On ne peut donc pas parler de stocks conjoncturaux, mais 
plutôt d’une inadaptation structurelle de la production à Ja 
consommation. 

C'est pour y rem“dier qu'un programme important de cen- 
trales electriques minières est en partie déjà réalisé. A partir 
des années qui viennent, ces centrales utiliseront complètement 
les produits secondaires issus du Javage du charbon, 

L'utilisation sur place de tels produits dans des centrales 
électriques économisera pour autant les charbons marchands 
que devraient consommer les centrales électriques ordinaires. 


Le deuxième plan de modernisation qui avait fait suite aux 
travaux de la commission de l'énergie a prévu une extension 
de capacité de production qui, pour les bassins nationalisés, 
doit aboutir, en 19%61, à un niveau de 64 millions de tonnes. 

A cette production, il y a lieu d'ajouter celle des mines non 
nationalisées qui représente environ un million de tonnes. 


LA 
ee. 


Dans l'avenir, les perspectives d'augmentation de la profuc- 
tion sont assez limitées et ne portent que sur quelques bassins. 

Nord, Pas-de-Calais. — 11 paraît difficile d'envisager raisonna- 
blement une production supérieure à 32 millions de tonnes. 

Les duficultés dans le recrutement du personnel viennent 
s'ajouter aux difficullés techniques. 








Lorraine. — Les prévisions sont de 16,5 millions de tonnes. 
La production aurait pu être poussée davantage dans les dix 
années qui suivent; mais les difficultés provenant Jde l'abandon 
d'une partie de l’amodiation du Warndt après 1961, rendront 
celle augmentation impossible jusqu'en 1%5. 

Centre-Midi. — La capacité de production représente environ 
14,5 à 15 millions de tonnes. 

Il est possible que le bassin du Jura puisse être mis en exploi- 
tation assez rapidement pour donner entre 1965 et 1970 une 

roduction de l'erdre de 1,5 million de tonnes. Cette exploi- 
ation serait intéressante par la qualité des charbons qui sont 
de nature cokéfiable. 


Mines non nationalisées. — Leur capacité de production 
représenterait encore 1 à 1,2 million de tonnes. 

‘exploitation d’autres gisements tels que ceux de l'Allier 
peut être envisagée pour en faire des combustibles à l'usage 
des centrales électriques. dÿ” 

La production annuelle de l'ordre de 0,5 à 0,6 million de 
tonnes peut être raisonnablement escomptée. , 


Rendement. 


Le rendement des Houillères a poursuivi depuis 1945 une 
marche ascendante, Le rendement fond a dépassé en 1955, 
1.580 kilogrammes (contre 1.229 kg en 1938) et continue de 
croître. 

Ce fait remarquable, résulte aussi bien de l'amélioration des 
rendements individuels dans chaque bassin æ du poids de 
plus en plus grand que prend Ja production du bassin lorrain 
dont le rendement (2.214 kg) est le plus élevé de tous les 
bassins europtens. 
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Le tableau ci-dessous compare les rendements des principaux 
pays de la C. E. C. A. et des.grands producteurs : 


à © eeœgmmmmmmmmmmm 
RENDEMENT FOND 








PAYS (Kilogramme par poste.) 
1953 1954 1955 
France .(houille seule sans 
lignit@).....sssesesesssssse. 4.416 1.504 1.583 
Allemagne (République fédé- 
rale)ssssés some op ee ot Sassés 1.458 1.492 1.514 
RUMP. ssssocsosonsoscoe0 0008 e 1.486 1.523 1.572 
Belgique... sesrseosersesossn 1.068 1.097 1.116 
Hollande..s....s...sssssse. 1.567 4.199 1.186 
SAIT -.rsooomspessssesseresse 1.676 1.744 1.811 
Etats-Unis. .s...sssossossesee » » » 
Grande-Bretagne .....ss.ssssee 1.630 1.614 1.602 














RENDEMENT FOND ET JOUR 
(Kilogramme par poste.) 








PAYS 

1953 41954 1955 

France f(houille seule sans 

lignite)........ diasras ASTRA 927 988 1.041 

Allemagne (République fédé- 1.298 (1) 1.395 4 1.367 

TAÏ@).ssssosossssereosesosee | OU 1.104 ou 1.120 (2) 1.164 

Ruhr. sssssosssssesso0esese sec 4.324 1.352 1.392 

- ou 1.127 ou 1.145 (2) 4.189 

Belgique... .ssccsoosossssesosee 798 184 821 

Hollande... 5e és 910 

Sarre. v..soéaienerssnedat sé 1.082 1.119 1.157 
Etals-Unis.......osssssssseses 8.170 (3) 9.000 9.750 (4) 

Grande-Bretagne... ssssssosese 1.239 1.2 1.215 




















Sources diverses. ° 


(1) En Allemagne, deux rendements « fond » et « jour » sont cal- 
culés, Le mode de calcul du lus faible des deux se rapproche 
davantage du rendement français. 

(2) Evaluation. 

(3) L'importance des exploilations à ciel ouvert, les &rès hauts 
rendements fond des mines souterraines et la grande importance 
relative, de ce fait, des eflectifs « jour » enlèvent son intérêt à la 
comparaison des rendements « fond » net tons au rendement 
« fond » européen. 

(5) Estimation. 








Prix de revient. 


L'amélioration du rendement des mines françaises, s’il est le 
résultat d'un remarquable effort du personnel a été rendu pos- 
Sible par des investissements importants. 


Les charges qui en découlent pèsent lourdement sure prix 
de revient d'autant plus que des prix de vente insuffisants 
pendant de longues périodes ont entraîné un sous-amortisse- 
ment et un alourdissement de la dette, donc des charges finan- 
cières excessives. 


. Une dotation .en capital rémunérée par un dividende variable 
donnerait à l'exploitation des Houillères une souplesse finan- 
cière dont elle manque totalement actuellement. 


À côté de ces charges financières, des charges salariales très 
importantes contribuent elles aussi à augmenter. les prix de 
revient. Il serait souhaitable que l'Etat en prenne une part à sa 


Charge comme dans d'autres pays de la C. E. C. A. 
et Belgique). S pays a C (Allemagne 





II. — Importations de charbon. 
A. — IMPORTATIONS DES PAYS DE LA C. E. C. A. 


Parmi les pays de la C. E. C. A., l'Allemagne, la Belgique, le 
Luxembourg, la Sarre, sont des exportaieurs traditionnels vers 
la France. 


Au cours des dernières années, les importations en prove- 
nance de ces pays ont évolué comme suit: 
































nn) 
ANNÉES ALLEMAGNE BELGIQUE PAYS-BAS SARRE 
2 sise 5.267.971 4.699.434 1.941.487 1.583.263 
2080! Ssvosuse 5.910.673 949.321 334.0ù 4.895.267 
TP 6.019.57 15.309 442.715 5.116.761 
RÉPÉTÉ 6.511.175 1.296.899 512.884 4.512.369 
1953 CRERERIL. 6.2%6.660 2.037.199 527.363 4 5 19.217 
195% 080 6.074.202 2.02%.397 054.254 1.618.212 
19 sers 6.637.323 1.835.615 1.069.695 4.209.220 











Alors que les exportations de la Belgique et de la Hollande 
vers la France ont fortement augmenté pendant les premières 
années de la C. E. C. A., celles d'Allemagne ont peu évolué. 
Les importations belges et hollandaises sont restées toutefois 
très inférieures à ce qu'elles étaient avant la guerre (mème en 
tenant compte des exportations à l’époque, de la France vers 
l'U. E. B. L. de l’ordre de 400.000 tonnes par an). 


Il est peu -probable que ces importations se développent dans 
l'avenir. Tous les pays exportateurs de la C. E. C. A., Belgique, 
Pays-Bas, Allemagne, verront augmenter considérablement, au 
conrs des années à venir, leurs besoins en énergie, alors que, 
selan les études conduites par l'O. E. C. E., les accroissements 
de la production énergétique de tous ces pays ne représente- 
raient guère plus de 35 p. 100 de l’ensemble des besoins nou- 
veaux. Particulièrement pour les pays de la C. %. C. A. autres 
que la France, leur pauvreté en énergie hydraulique fait que 
leur pénurie en énergie nationale sera encore plus considérabie. 
L'accroissement de la production des mines, étant donné la 
désaffection générale pour le métier de mineur, ne suffira pas 
à couvrir ces besoins nouveaux. Il en résultera dans ces pays 
une pénurie croissante de charbon européen qui déjà est appa- 
rue. Certains producteurs, la Ruhr notamment, avant des orga- 
nisations de vente centralisées, ont dû et pu organiser une 
véritable répartition de facto de leurs charbons. 


Les importations de la C. E. C. A. ne sauraient done se déve- 
lopper sensiblement dans l'avenir et c'est du côté des pays 
tiers que l'économie française devra se tourner pour trouver 
les compléments de charbon dont elle pourra avoir besoin. 


B. — IMPORTATIONS DES PAYS TIERS 
1° Grande-Bretagne. 


Les importations britanniques qui, avant guerre, atteignaient 
en moyenne 9 millions de tonnes par an (1933-1939) ont été 
limitées depuis 1945 par le déficit de la production britannique. 


Ces importations sont descendues en 1955 à moins d'un mil- 
lion de tonnes/an, et seront en 1936 inférieures à 700.000 ton- 
nes. Ces réductions ont été particulièrement ressenties par les 
consommaleurs du littoral français dont les activités étaient 
ous sur la source d'énergie la plus économique, le charbon 
anglais. 


On ne doif guère escompter, de la récente association de la 
Grande-Bretagne et de la C. E. C. A., un changement important 
de ces conditions. 


On peut souhaiter, toutefois, que cette association nons 
conduise à un régime de iibération des échanges charbonniers 
entre la Grande-Bretagne et la France. 
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La structure des prix de revient britanniques n’est es compa- 
rable à celle des prix français (charges sociales fiscalisées, taux 
d'intérêt plus bas, charges d’investissements moins élevées, 
etc.). On constate én fait, à la vente, une pratique de « doubles 
prix »: un prix intérieur très bas de l’ordre de 60 $h en 1954, 
73 sh au premier trimestre 1956 et des prix à l'exportation nette- 
ment supérieurs. 


2° Elats-Unis. 


_ 


Les possibilités de production des charbons américains sont 
énormes et notamment dans les qualités dont l'Europe est 
déficitaire (fines à coke, en particulier). 

La souplesse de la production américaine à l’encontre de ce 
qui existe en Europe est considérable. Ces mines n'ont pas 
la rigidité des mines européennes ni du point de vue tech- 
nique, ni du point de vue financier, ni du point de vue 
social, 

Les tableaux suivants montrent la variation de la production 














américaine au cours des années précédentes ainsi que celle des 
salaires : 

PRODUCTION! xomBre | HOMMES [SALAIRE | RENDEMENT 
FU | ete. |: de mie, | "tiers | prie ne tot 

(en milliers).| (en dollars). (4). 

1955... 465 5.800 212 19.35 9,75 
1951... 392 6.000 250 18.25 9 
41953... 457 6.671 293 18.25 8,17 
4952... 467 7.279 399 18.25 7,47 
1951... 094 8.009 373 16.35 7,04 
"4950... 5 7.275 416 14.75 6,77 




















(1) En courtes tonnes de 907 kg. 
Source U. S. Bureau of Mines. 
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La richesse et l'allure des gisements leur confèrent une 
facilité d'exploitation sans commune mesure avec celle des 
houillères européennes. Par exemple : 


> Les investissements pour une mine souterraine rapportés 
à la tonne/an de capacité sont compris en général entre 1.400 F 
et 4.000 F contre 10 à 12.000 F en Europe; 


— La réalisation d'un nouveau siège demande six à vingt 
mois contre quelque huit à quinze ans en Europe. 


D'autre part, la main-d'œuvre minière qui a un niveau de 
vie très élevé se recrute sans difficulté. 

Il résulte de ces divers facteurs une très grande souplesse 
de la production et un faible prix de revient. 


Tout ceci montre que, au cours de l'expansion économique 
de l'Europe pendant les -vingt années à venir, étant donné 
la rigidité de la production houillère européenne, la produc- 
lion américaine sera susceptible d’assurer Ja couverture des 
besoins en çharbons de l’Europe, non seulement en charbons 
à coke, mais également en charbons « calories », concurrem- 
ment avec les produits pétroliers. 


Le coût de la production américaine est faible et, par suite 
du développement des grandes mines nouvelles mécanisées, 
t'a pas la même tendance à augmenter que dans les mines 
européennes, 

Les prix rendus en France ont varié au cours des dernières 
années, surtout à cause des frets. Le taux des affrétements 
au voyage ayant considérablement augmenté et la France ne 
s'étant pas couverte, comme les autres pays européens, par 
des contrats à long terme (de l’ordre de deux à cinq ans), 


Jaye aujourd'hui le charbon américain beaucoup plus cher. 


Le tableau suivant montre l’évolution des prix rendus de 
ces charbons qui, moins chers que les charbons français ren- 
dus à Rouen, en 1954, sont devenus au début de 1956 nette- 
ment plus chers pour la raison indiquée ci-dessus. Des affréte- 
ments normaux, ou l'emploi de flottes spécialisées assurant les 
Wansports sur la base du prix de revient, amèneraient ces 





charbons à des prix inférieurs de 2.000 F au moins aux prix 
rendus actuels, c'est-à-dire à des prix comparables ou inférieurs 
aux prix des charbons français."Ceci sous réserve des taux de 
change, les charbons américains étant actuellement entière- 
ment réglés en devises fortes. | 


| 
‘ CHARBONS U.S.A. 

















DÉSIGNATION : 
F. O0. B. Déchar- Prix 
(1) Fret (4). gement. rendu. 

. 4954. 
Fines à coke.....sssosssesose | 3.200 1.870 290 5.290 
Classés d'anthracile.......,,,| 5.600 1.876 220 7.690 
Fines d’anthracite ........ vos EL. 2.400 1.870 220 4.510 
4er trimestre 1956. 

Fines à coke... ccsccsessceos À ‘8.000 4.000 220 8.245 
Classés d'anthracite..........| 5.950 4.000 22% 10.170 
Fines d’anthracite ........sos. | 2.625 4.000 220 6.845 








CHARBONS FRANÇAIS 
DÉSIGNATION 











Départ mine. Transport. Prix rendu. 
1954. 
Fines # e0ke:.....5..0.: 6 0% 5.040 5.940 
Classés d'anthracite........,, 9.510 900 40.440 
Fines d’anthracite ........ RAR 4.860 5.760 
4er trimestre 1956. 
Fines à coke......... consesee &.800 1.040 5.840 
Classés d'anthracite.......0,. 9.810 1.040 410.880 
Fines d'anthracite ........ss.. 4.620 4.040 5.660 











(4) Coûts traduits en francs sur la base du dollar à 350 F et de 
la livre sterling à 980 F. 


T7 | 
URSS. 


Les importations de Russie portent essentiellement sur des 
classés d’anthracites de très bonne qualité, dont me 
restera longtemps, quelle que soit la conjoncture, très déli- 
citaire. Ces importations n’ont cessé d'augmenter au cours des 
années passées et atteindront en 1956: 650.000 tonnes environ. 


Comme elles sont effectuées au titre d'accords de troc, elles 
ne coûtent aucune devise et permettent, au contraire, des 
exportations de produits français (manufacturés, agricoles, 
etc.). 

Elles sont donc appelées à se développer encore largement si 
le producteur ne maintient pas les hausses de prix intervenues 
depuis un an et qui ont fait de ce combustible, qui est vendu 
sans aucune subvention du Gouvernement français, un combus- 
tible très cher. 


Des demandes, formulées à l’'U. R. S. S. en vue d’obtenir 
d’autres qualités de charbon produites par le Donetz (char- 
bons industriels, fines d'agglomération) n'ont pas, jusqu’à pré- 
sent, provoqué d'offres du producteur. Toutefois, les impor- 
tations d’U. R. S. S. devraient se développer. : 


4° Pologne. 


De même que les importations de l’U. R. S. S., les importa- 
tions de la Pologne s’effectuent sans aucune charge pour notre 
balance des comptes. Mais là encore, les prix élevés actuelle- 
ment pratiqués par les producteurs risquent de freiner le déve- 
loppement de cette source d’approvisionnement dont les pos- 
. mime sont énormes étant donné la nature des gisements 
silésiens. 
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Les importations de charbon polonais portent exclusivement 
sur les flambants destinés aux foyers domestiques et à l'in- 
dustrie. 

Ces importations qui, ces années dernières, étaient restées 
aux environs de 400 à 500.000 tonnes, dépasseront 1 million 
de tonnes en 1956. 


. 5e Autres pays tiers. 

Parmi les « pays tiers », outre le Maroc et le Nord-Viet-Nam, 
qui sont susceptibles de livrer à la France des tonnages nota- 
bles -d’anthracite d'excellente qualité sans eg cr la balance 
des comptes, on doit faire également mention de l'Afrique du 
Sud, dont deux bassins charbonniers, ceux du Natal et du 
‘fransvaal, produisent des charbons à très bas prix. Leurs 
réserves sont énormes. L'Afrique du Sud est ainsi susceptible. 
de devenir un fournisseur important de l'Europe. 


Ce rapide examen de notre économie charbonnière et des 
disponibilités des producteurs étrangers conduit aux conclu- 
sions suivantes : 


4. — Niveau de la production nationale et des importations. 


A. — Le programme du deuxième plan prévoit de porter 
à 64 millions de tonnes en 1961 la capacité annuelle de pro- 
duction totale des houillères. 

Les travaux préparatoires du troisième plan envisagent d’ac- 
croître la production 1954 de tonnages variant de 3 à 12 mil- 
lions de tonnes. Il paraît raisonnable d'admettre que la capa- 
cité de production, qui était de 60 millions de tonnes annuelles 
en 1955 ne dépassera guère 65 ou 67 millions de tonnes 
annuelles en 1965. 

Le démarrage d’un nouveau siège demande, en eflet, des 
études longues qui font que sa marche normale pourrait diffi- 
cilement se situer avant 1970, c'est-à-dire à quelques années 
seulement du moment où l'énergie nucléaire risque, par son 
développement, de provoquer une stabilisation, voire plus 
tard un certain fléchissement de la consommation des combus- 
tibles classiques. IL y aura lieu de tenir compte de cette éven- 
tualité dans le calcul de la rentabilité des nouvelles exploita- 
Lons. 


B. — Un autre élément capital doit être la sécurité de 
marche de nos houillères et l'intérêt qu'il y a, du point de 
vue social, notamment, à assurer le plein emploi de nos 
mineurs. 


Comme le dit le mémorandum de la Haute Autorité sur la 
politique charbonnière : 


« La capacité de production des mines nationales re peut 
être axée sur le maximum des besoins prévisibles résultant 
d'une expansion générale maxima et les pointes les plus 
favorables de la conjoncture. Une telle solution serait préjudi- 
ciable à l’économie charbonnière et comporterait de graves 
difficultés économiques et sociales (1) ». 

Il est bien certain toutefois que ce danger n'est pas à 
craindre dans notre cas, en ce sens que les besoins énergé- 
tiques supplémentaires prévus pour 1965 et 1975 sont de beau- 
coup supérieurs, dans les hypothèses les plus pessimistes, aux 
possibilités totales d’accroissement de nos productions énergé- 
liques nationales. 


Mais il ne faudrait pas que la production nationale de char- 
bon, sans couvrir les besoins totaux en énergie, arrivät à cou- 
vrir les pointes « des besoins en charbon » dans les conjonc- 
lures les plus favorables. 


_La couverture de ces pointes doit être assurée par des impor- 
lations. Celles-ci devront comporter une part notable de com- 
bustibles solides, de facon qu’en période de récession la produc- 


pre nalionale soit assurée de trouver un minimum de débou- 


* — Un autre facteur à rendre en considération est la 
stcurité de marche de notre économie. 


Dans l'éventualité d’un arrêt total de nos importations de 
Des s et de charbon, les consommateurs de combustibles 
liquides auraient de graves difficultés d’approvisionnement 
alors que les consommateurs de combustibles solides pour- 


er recevoir une attribution minimum de charbons natio- 


F Cet avantage qu’assurent les importations de charbon dimi- 
trs nc + d gt à y du Re gone + de la production 
: se de pétrole et de gaz naturel, mais, longte 

il restera d’un grand 7 à ado 


_ 


L: 





(1) Mémorandum de la Haute Autorité sur la politique charbon- 


hière, doc. 155/2/55. 





L — Enfin reste le problème de la balance des comptes. 


, Si certaines importations de charbon n'entrainent aucune 
sortie de devises, d’autres importations de charbon, notamment 
ce.les en provenance des U. S. A. sont entièrement payées en 
devises fortes. 


E. — L'importation charbonnière devrait donc contribuer 
pour une part accrue à l’approvisionnement énergétique de 
la France, afin de: 


a) Procurer à l’économie française les combustibles solides 
au’elle est incapable de produire en quantités suffisantes (fines 
a coke et classés d’anthracite, fines d'anthracite, flambants 
secs) et que demande le consommateur industriel ou domes- 
tique ; 

b) Fournir aux consommateurs, notamment dans les régions 
éloignées des centres de production français, le produit qui 
revient au moindre prix; 


c) Assurer la couverture des pointes conjoncturelles de nos 
besoins énergétiques et améli@rer la sécurité de marche de 
rotre économie. 


Ces importations pour être aussi flexibles et aussi économi- 
ques que possible devraient être réalisées par des contrats à 
long terme, portant sur des quantités minima présumées indis- 
pensables et prévoyant des options de tonnages. 

Elles devraient également se développer surtout dans les pays 
acceplant d’être payés en francs ou en produits français. 


2. — Adaptation de la production nationale 
au marché français. 


Parallèlement à l'effort d'abaisement des prix de revient, 
doit être poursuivi un effort tendant à faciliter une meilleure 
adaptation du marché français à notre production et inverse- 
ment. Les mesures à prendre dans ce domaine doivent viser: 


a) À atténuer, dans toute la mesure du possible, pour les 
charbonnages, l'effet des variations de la conjoncture ou de 
l'hydraulicité, en développant les moyens de stockage, suivant 
la recommandation de la commission de l'énergie ; 

b) A mettre à la disposition des consommateurs métropoli- 
tains un matériel bien adapté aux qualités dont nos mines 
oftrent la disponibilité, et à élargir les facilités de financement 
des achats de ce matériel; 

c) A garantir à ces mêmes consonmmateurs, la régularité de 
:a qualité et des livraisons des combustibles pour lesquels ils 
se seront équipés; à 

d) A développer la production de coke sidérurgique à partir 
ces produits issus de nos mines et à supprimer progressive- 
ment les consommations non appropriées de charbons cokéfia- 
bles, en particulier dans les foyers domestiques; 

e) A assurer, par les centrales thermiques, la consommation 
de tous les bas-produits dont les disponibilités ne feront que 
s'accroitre. 


IT. — Electricité. 


La couverture de nos besoins en énergie électrique soulève 
le problème de la répartition de la production entre la produc- 
Uon d'énergie d’origine hydraulique, source primaire, et la 
production d’origine thermique, source secondaire, 

Compte tenu de la baisse des coûts d'équipement enregistrée 
au cours des deux dernières années, il ressort des indications 
furnies par Electricité de France à la commission de l'énergie 
du commissariat au plan que le remplacement d'une usine 
thermique par une: usine hydraulique, dans le programme en 
cours, aurait une rentabilité de l’ordre de 10 p. 100. 


En cfiet, l’ensemble du programme hydraulique d'Electricité 
de France, tel qu'il figure à |’ « Etat des opérations du plan 
de modermsation et d'équipement » annexé à la loi de finances 
F‘ur l'exercice 1955, fait ressortir une dépense d'investissements 
de 204 milliards pour un productible annuel de 4.650 millions 
de kWh (soit 44 francs environ par kWh productible). D'après 
les services d'Electricité de France, le coût des investissements 
thermiques susceptibles de garantir les mêmes puissances en 
hiver aurait éte de 112 milliards seulement, soit une économie 
ae 92 milliards. Les dépenses permanentes annuelles de ces 
équipements thermiques auraient été analogues à celles des 
équipements hydrauliques prévus au programme; mais la solu- 
üon thermique implique en outre une consommation de char- 
bon dont la valeur serait de l'ordre de 9,6 milliards. 


Si le programme hydraulique retenu implique un investisse- 
ment supplémentaire de 92 milliards, il comporte, en contre- 
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partie, une économie annuelle de dépenses d'exploitation de 
9€ milliards, correspondant à une rentabilité de l’ordre de 
10 p. 100. 

Des calculs précis ont été présentés par Electricité de France 
à la commission de l’énergie d’où il ressortait: que la renta- 
bilité de la substitution au thermique des huit dernières opéra- 
tions hydrauliques du programme, s’échelonnait de 10 à 
42 p. 100 suivant les hypothèses faites sur les coûts d’inves- 
tissement (12 p. 100 correspond aux prix particulièrement bas 
qu'on constate actuellement lors de la passation des marchés); 
que ces taux de rentabilité diminuaient d’un point si l’on 
amortissait tous les investissements hydrauliques comme ther- 
miques en vingt-cinq ans; qu'ils diminuaient d'un demi-point 
seulement dans l'hypothèse où le développement des sources 
d'énergie nucléairé entraînerait, dans une vingtaine d'années, 
une réduction de la valeur de l'énergie aux deux tiers environ 
de sa valeur actuelle. 

En première analvse, la commission de l'énergie du commis- 
Sariat général au plan avait ädopté un pourcentage d'équipe- 
nent hydraulique de 42 p. 100 par rapport à la capacité totale 
ue production des équipements à réaliser, en vue de couvrir 
des besoins supplémentaires prévus pendant la durée du 
deuxième plan (193-1957). D'abord ramené à 40 p. 100, ce pour- 
centage d'équipement hydraulique a été ensuite réduit à 
35 p. 100, en raison de la rareté des Capitaux: taux qui est 
considéré par le groupe de travail «- Electricité » comme un 
strict minimum, répondant aux exigences particulières de la 
situation financière présente, mais auquel s’attache une simple 
valeur de principe, pour la fixation du seul programme 1955. 

Le programme thermique correspondant à 65 p. 100 de la 
capacité de production des ‘équipements à réaliser, comprend 
une puissance équivalant à vingt-six groupes de 115.000 kW 
engagés de 1953 à 1997. 

Le pourcentage proposé de 35 p. 100 d'équipement hydrauli- 
que, pour la durée du deuxième plan, peut être retenu comme 
« seuil » des programmes. 

Dans le choix des réalisations à effectuer, la considération 
féterminante doit être désormais celle du prix final chez l'utili- 
sateur de l’énergie supplémentaire à fournir, associée à l'amé- 
fiuiation des rendements et des commodités d'utilisation. 

li n'en est pas moins vrai que les moyens d’investissements 
français sont limités; leur emploi rationnel doit donc tendre 
à laugmentation maxima de nos dispouibilités au moindre 
coût, pour la production.de l'énergie la moins chère. 

Sans faire lifière de la double préoccupation d’équilibrer 
notre balance énergétique et d’assurer, autant que possible, 
la satisfaction de la demande française par des ressources natio- 
nales, ce critère conduit à rechercher en matière d'électricité, 
le « prix de revient de développement » le plus favorable à 
ë utilisateur, 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, la commission 
a défini comme suit sa position: 


« 1° Politique de répartition 
« en énergie d'origine hydraulique et thermique. 


Pour la période 1953-1957, le pourcentage de 35 p. 100 d’équi- 
pement hydraulique, par rapport à la capacité totale de pro- 
duction des équipements à réaliser est à retenir comme un 
minimum incompressible jusqu’en 1957. 

La productibilité annuelle moyenne de l’ensemble des 
Guvrages hydrauliques productifs représentait 28.250 millions 
de KWh au 1* janvier 1956. 

Dans une statistique datant de juillet 1954 établie par les 
scrvices du ministère de l’industrie et du commerce, la produc- 
tbilité des sites non encore équipés était évaluée à 64 milliards 
de kWh, se décomposant comme suit: 


En construction .4....s.sesss.sssesss 4.794 millions de kWh 
En projet ......... csondoéouss sosccoo 23.011 
Paraissant possible ,.,.....ss..coses 35.686 — 





61.052 millions de kWh 


Compte tenu de cette estimation susceptible, évidemment, 
de revision en fonction de l’évolution du coût des équipements, 
il semble raisonnable d'évaluer aux environs de 25 à 30 mil- 
liards de kWh, sur dix années, les possibilités d'équipements 
supplémentaires d'énergie hydraulique. 

1 y aura lieu de réaliser, de préférence, des opérations 
mixtes (Durance, Rhône, Rhin) intéressant simultanément l'irri- 
gation des terres et l'aménagement du territoire, la navigation 
intérieure et la production d'énergie, ce caractère mixte favo- 
risant la rentabilité d'ensemble. L'imputation des charges com- 





munes à ces différents objets devra être équitable et ne pas 
conduire, en tout état de cause, à un relèvement du coût de 
l'énergie produite. 

En matière d'équipement thermique, il importe tout d’abord 
d'utiliser de façon complète les charbons inférieurs, de caté- 
gorie non marchande, mais bien entendu, la construction de 
groupes faisant appel soit à des techniques nouvelles (turbines 
à gaz) soit à d’autres combustibles (gaz naturel, gaz de haut 
fourneau, fuel, etc.) ne doit pas être exclue.’ 


Le programme d'équipement aura à conserver une souplesse 
suffisante, dans son développement, pour que soient évités À 
la production charbonnière les contre-coups que provoqueraient 
des variations importantes de la consommation des centrales 
thermiques. 


Quelle que soit la répartition à laquelle on s'arrête, il est 
essentiel de fixer, dans le cadre de lois-programmes, des 
« tranches » d'exécution et de procéder à des réalisations 
continues, pour permettre d'utiliser au mieux le personnel et 
le matériel spécialisés et pour fournir une assiette stable aux 
efforts des constructeurs et des maîtres d'œuvre qu’il-y a lieu 
d'encourager en vue d’adapter durablement les môyens de 
fabrication aux programmes et de favoriser une normalisation 
et une spécialisation plus poussées. 


2° Transport et distribution. 


Il convient de mettre l’accent sur l'importance des pertes 
d'énergie (de l’ordre de 15 p. 100) provoquées notamment par 
les insuftisances et la vétusté de certains réseaux de distri- 
bution et sur les dommages causés aux utilisateurs par des 
chutes anormales de tension, les variations intempestives de 
tension et les interruptions de service particulièrement nui- 
sibles dans certaines régions. | 


Les crédits accordés à Electricité de France en 1954 pour la 
distribution ont été ramenés de 42 à 35 milliards de francs; 
les prévisions de dépenses pour réfection et extension, avec 
raîtt'apage du retard pris, avaient été évaluées à 539 milliards 
pour la période 1953-1960 et un chiffre uniforme de 44 milliards 
par an avait été adopté 04 la commission de l'énergie du 
commissariat général au plan. Ce chiffre s’est déjà révélé trop 
faible à l'expérience des années récentes. Sur les mêmes bases 
de prix que eelles retenues en 1954, c’est un chiffre de l’ordre 
de 55 milliards qu'il faudrait prévoir pour satisfaire en pre- 
mière urgence aux travaux de réfection nécessaires pour ue 
utilisation économique de l'énergie électrique. 


En tout état de cause, si l’on veut que soient réalisées touts 
les économies nécessaires tant en ce qui concerne les pertes 
en ligne que le facteur de puissance, il est indispensable que 
le développement du réseau de transport accompagne celui des 
moyens de production. 


3° Tarification. — Orientation de la consommation. 


Il importe que le développement dé la consommation s’effec- 
tue dans les directions où léklectricité est compétitive et dans 
celles qui demandent les moindres investissements de mise eu 
œuvre. 

Il faut donc se garder de grever l'énergie consommée par 
la grosse industrie et les longues utilisations — facteurs de 
régulation du débit — au profit des consommations qui exigent 
de plus lourds investissèments en réseaux et appareils d’utili- 
sation. Mais inversement une tarification qui favoriserait les 
premières au détriment des secondes ne serait pas moins criti- 
quable. 


Une tarification rationnelle ne peut être fondée que sur le 
coût réel de la fourniture. Elle doit donc comporter une large 
ouverture de l'éventail des tarifs et une différenciation des 
utilisateurs selon la modulation de leur consommation, le 
niveau de garantje qu'ils demandent dans la fourniture «e 
l'énergie et l'efficacité de leurs efforts en vue d’améliorer 
leurs rendements d'alimentation et de répondre aux conditions 
optima de desserte. 

Dans l'esprit d’un assouplissement des conditions de la tari- 
fication, devrait être soigneusement examiné le es relatif 
des charges financières d’Electricité de France. IL y aurait 
urgence à ce que ces charges soient allégées par l'octroi d'une 
dotation en capital. : FT 

Une attention particulière doit être accordée aux industries 
de l’électrochimie et de l’électrométallurgie qui absorber 
17,5 à 18 p. 100 de la consommatidn totale française, et pour 
lesquelles Le bon marché de l'énergie est un facteur essentiel 
de la compétitivité du produit et une condition de la continuité 


- des fabrications. Avec l'épuisement des gisements hydroélectii- 


ques à bon marché, il convient pour ces industries de recher- 
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cher à l’extérieur, dans l’Union française, l’approvisionnemeut 
complémentaire en énergie, à des prix capables do répondre 
aux besoins d'expansion des fabrications: 


Par ailleurs, il importe que la politique fiscale ne constitue 
pas un frein au développement de la consommat:on. Au rega:d 
de cette préoccupation, la notion même d’un impôt frappant 
léclairage et le chauffage électrique doit être considérée 
comme tout à fait périmée. La loi du 13 août 1926 devrait 
ainsi être abrogée d'urgence. 


A fortiori, toute taxation spécifique à des fins fiscales de 
l'énergie serait un non-sens, du point de vue économique. 


4° Energie marémotrice. 
Un bienfait de la nature a doté la France, sur ses côtes & 
Atlantique et plus encore de la Manche, de hauteurs de marées 
qui comptent parmi les plus élevées du monde. 


L'épuisement progressif de nos sites hydrauliques économi- 
quement exploitables commande de ne pas négliger une teñe 
ressource. 

Les conditions optima d’exploitation des variations de hau- 
teur de chutes — beaucoup plus importantes que dans :es 
usines réservoirs sur rivières — qui s’'évanouissent en quelques 
heures, mais dont le mouvement peut être prédéterminé exac- 
tement, réclament des études particulières. 


Etant donné que les études les plus récentes peuvent garanilr 
la rentabilité de l'usine marémotrice de la Rance, il y à lisu 
de mettre en chantier, dans les délais les plus courts, cette 
usine pilote dont les travaux d'implantation et les résultats 
apporteront une expérience pratique pour de plus vastes réa)i- 
salions. 


III. — Pétrole. 


La politique francaise du pétrole avait eu avant la guerre 
1939-1945 pour objectif d'assurer, sur le sol national, le raffi- 
nage de la plus grande partie des besoins français en produits 
pétroliers. 

En fait, en 1938, 80 p. 100 des tonnages nécessaires à la 
consommation française provenaient de nos raffineries dont la 
capacité de traitement atteignait 8 millions de tonnes par an. 

Par suite des destructions de la guerre, cetle capacité n’était 
plus à la Libération que de 1.500.000 tonnes et il fallut pen- 
dant quelques années récourir largement à l'importation de 
produits finis. 

Les travaux de reconstruction des raffinieries furent cepen- 
dant très activement eonduits. Dès 1548 éelles-ei avaient 
retrouvé leur capacité d'avant-guerre et depuis 1949 les impor- 
ations de produits finis ont été réduites à quelques centaines 
de milliers de tonnes. Depuis cette date, la capacité de rafti- 
nage a été en constante augmentation et a permis de traiter 
d'importants tonnages pour les marchés extérieurs. 

En 1955, 25 millions de tonnes de pétrole brut ont été traitées 
dans nos raffineries, permettant de fournir au marché métropo- 
litain environ 17.400.000 tonnes de produits finis, pendant que 
5.6 millions de tonnes correspondaient à des exportations ou à 
des traitements à facon pour compte étranger. 


Un effort parallèle fut poursuivi en vue d'assurer les trans- 
ports sur bateaux français d'une part importante du pétrole 
brut qui nous était nécessaire. 

Le port en lourd de notre flotte pttrolière, de 466.000 tonnes 
en 1938, n’était plus que de 145.000 tonnes à la Libération. Il 
est aujourd’hui de 1.780.000 tonnes et permet de transporter 
& p. 100 du pétrole brut reçu dans nos ports. 


Le raffinage des tonnages de pétrole brut nécessaire au 
Marché français étant ainsi assuré sur le sol national et son 
transport étant effectué pour une grande part sur navires 
français, tous les eflorts devraient être faits en vue de réduire 
au minimum la dépense en devises correspondant au prix 
d'achat du pétrole brut. Celui-ci provient: 

a) Des ressources nationales ; 

b) Des participations de la Compagnie française des pétroles 
à l'étranger ; 

c) Des importations correspondant aux achats effectués auprès 
des groupes internationaux. 


Ressources en pétrole brut de l’Union française. 


Ja France était considérée avant la guerre comme un pays 
Pauvre en pétrole. Le seul gisement connu était celui de Pechel- 
bronn qui produisait environ 70.000 tonnes par an d'huile 


Pen Des lonnages réduits étaient également ob'enus au 
\ C, 





En juillet 1939, fut découvert à Saint-Marcet, près de Tou- 
louse, un gisement de gaz dont l'exploitation a été développ'e 
et qui produit aujourd’hui environ 250 millions de mètres 
cubes par an. 

Depuis la Libération, cependant, les recherches ont été pour- 
suivies à une cadence accrue. Elles s'étendent aujourd'hui à 
ue nombreuses régons du terriluire métropolitain (Sud-Est, 
région parisienne), à des régions très étendues du Maroc, 
d'Algérie, de Tunisie et, depuis une date plus récente, à une 
grande partie du Sahara. 

Des indices extrêmement encourageants ont été obtenus. Les 
résultals les plus importants ont été la découverte, en 1%0, 
du gisement de Lacq (BassesPyrénées) et, en 1954, du gise- 
ment de Parentis (Landes). Les productions du Maroc et d'AH 
gérie ont été également notablement développées. 

La production de pétrole brut de l'Union française en 1955 
a dépassé un million de tonnes et la production mensuelle à 
la fin de l’année dépassait 100.000 tonnes réparties de la façon 
suivante : 

Société nationale des pélroles d'Aquitaine 


77 PORA sudésdssatoensedstensessootess . 16.000 tonnes 
Pechelbronn ............. tosvsééonetessiésence OR: 
Exso-S:andard (Parentis).......... douce soso ANR 


Société chérifienne des pétroles........ ssdvécee. DO 
Société des pétroles d’Aumale (Algérie)........ 4.000 — 

Les perspectives offertes par le gisement de Parentis permet- 
tent de penser que la production en 1956 sera auginentée par 
rapport à celle de 1955. 


Pour les prochaines années, il est raisonnable d'espérer que 
l’augmentation des tonnages de pétrole brut obtenus dans 
l'Union française se pomsuivra, à condition cependant que 
l'effort de recherche continue d'être développé et qu'en parti- 
culier soit intensifiée la formation du perswnnel technique et 
assurés Ja meilleure utilisation et l'accroissement du matérel 
spécialisé. 


Importation de pétrole brut. 


a) Participation de la Compagnie française des pétroles 
à l'étranger. 


La participation de la Compaguie française des pétroles dans 
l'lrak Petroleum lui permellait de recevoir, avani la guerre, 
environ un million de tonnes par an de pétrole brut, 

Depuis 1945, un développement considérable de la production 
de l'Irak Petroleum a pu être oblenu grâce à la mise en servire 
d'importants pipe-lines reliant les gisements d'Irak aux ports 
de Méditerranée orientale, et à la mise en exploita'ion des gise- 
ments de Bassorah et Qatar dans le golfe Persique. 

D'autre part, la Compagnie française des pétroles à pris dans 
le Consortium international des pétroles iraniens une participa- 
ton qui lui assurera la dispusition de quantités croissantes 4 
mesure que se développera la production Ue l'Iran. 

La Compagnie française des pétroles à disposé ainsi, pour 
l’année 195, d'environ 10 millions de tonnes de pétrole brut, 
dont elle a revendu, en l'état, 1,8 millions de tonnes. 

Cette société, dans le but d'augmenter ses ressources en 
pétrole brut, tout en assurant une pius grande sécurité d'apyso- 
visionnement a pris, au cours des dernières années, des parti- 
cipations dans des sociétés de recherche opérant dans d'autres 
régions, notamment dans l’Union française et au Canada. 

On peut ainsi penser que la Compagnie française des pétroles 
pourra disposer, à l'avenir, de tonnages de pétrole brut crois- 
sants, à des conditions particulièrement avantageuses; la 
dépense actuellement nécessaire à l'acquisition du brut d'Irak 
ne correspond plus qu'aux frais d'exploitation, de développe- 
ment et de payemenis fiscaux à faire aux pavs de production; 
réglées en livres, elle représente environ 60 p. 100 du prix 
mondial. 


b) Autres sources. 


Une très pen partie de l'approvisionnement de la France 
en pétrole brut est assurée par les achats faits aux groupes 
internationaux par les siciétés de raffinage, filiales de ces 
groupes, qui ont participé à la renaissance du raffinage fran- 
çais. Ce pétrole brut provient pour la plus grosse part du 
Moyen-Orient et, pour le complément, du Vénézuela. 


Les accords passés depuis 1951 avec les groupes américains 
permettent d'obtenir le pétrole brut du Moyen-Orient contre 
payement de: 


40 p. 100 en francs. 
60 p. 100 en devises, 
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Le pétrole brut acheté aux groupes anglais est payé inté- 
gralement en devises, mais ceux-ci donwent à leurs filiales 
rançaises d'importants tonnages à traiter à façon contre paye- 
ment en devises et achètent en France d’importantes quantités 
de matériel, en particulier des navires-citernes, de sorte que 
Je pétrole brut de la zone livre n’est, en fait, payé en devises 
de pour une fraction du même ordre que le brut de la zone 
oflar, 

Les possibilités d’accroissement de nos achats de pétrole 
brut aux groupes internationaux sont éventueileiment suscep- 
tibles d’un large développement, 


* 

LE: 
Le total du pétrole brut traité dans les raflineries françaises 
en 1955 à atieint 25 millions de tonnes, réparties comme suit: 
Pétrole brut national ...... cs veest caf que 900.000 tonnes. 


Pétrole brut €. F. P. ........ cemsoossscose 1.100.000 — 
Pétrole brut autres origines n.....ss..eess 16.400.000  — 


TOTAL so.monconescbeseccses l'O OOD PNR. 


_Le tonnage de produits finis obtenus à été d'environ 3 mil- 
lions de tonnes, dent: 





47,4 millions de tonnes pour la ccasommation métropolitaine ; 

2,4 millions de tonnes pour la consommation des territoires 
d'outre-mer de l’Union française ; 

3,2 millions de tonnes pour les exportations et traitements à 
facon pour compte étranger. 


Les produits pétroliers sont mis par les raffineries à la dis- 
position du consommateur français aux cours mondiaux, 
majorés d'un droit de douane d'environ 4 p. 100 en moyenne. 

Lis sont, de plus, soumis à des taxes intérieures de consom- 
mation et taxes diverses qui ont, en 1955, apporté plus de 
330 milliards de francs au Trésor, 


Grâce : 

— à la part croissante de pétrole brut obtenue sur le sol 
national ; 

— aux conditions de payement du pétrole brut importé ; 

— aux transports d'une part importante de ce pétrole brut 
sur navires framçais ; 

— à son traitement dans les raffineries françaises ; 

— aux rentrées de devises provenant du traitement à façon 
pour comple étranger dans nos raflineries, 


on constate que les sorties de devises nécessaires à l’appro- 
visionnerment en produits pétroliers du pays représentent un 
tiers de la valeur de ces derniers à la sortie de la raffinerie. 


Ce résultat a été obtenu grâce à un effort d'investisssements 
dont l'importance peut être inesurée par les chiffres ci-dessous : 


Investissements dans l’industrie du pétrole (depuis 1947). 
(En milliards de francs courants.) 


























COUT DES OPÉRATIONS 
NATURE 95 
ve Prévi- 
des opérabions. années | 1951 1952 1953 1954 1955 sions 
anté- 1956. 
riéures. 

Raffinage........ 45,25 23 20 17 1,3 19 21 
Stockage et 

1, FPAPRTER 8 2 4 3 3 3 4 
Transports, dis 

tribution et 

F0 : RP et 11,3 8 11 12 10,2 | 12,3 | 45 
Recherches et 

production de 

pétrole {(méiro- 

pole, outre- , 

MR és di 31,2 14 476 | 22,5 25,5 32 10 
Investissements 

dans la recher- 

che et la pro 

duction à Non par- 

l'étranger... 16,95 52 4,5 1,2 2,8 2,5 | venu. 

FO uns 113 50,2 57,1 55,7 528 68,8 

Soit en francs 

réévalués au 

prix de 1953...) 199,7 60,2 57,1 55,7 52,8 68,8 





























——— 


Au cours des dernières années, la consommation métropoii- 
taine des produits pétroliers se répartissait comme suit: 


RES RENE ESRRRONES DRM SSONNEE DESERT RES Eros 








PRODUITS 1950 1952 1953 1954 1955 
Gaz liquétiés. ....... 116,2 MA %66 321 115,8 
Essence aviation... 78,6 96 101,1 145,7 4253 
Essence plus super- 

carburant......se 2.501,2 | 3.163,7 | 3.193,3 | 3.774 4.230 
Carburéac'eur ..... 6,7 26,8 47,9 60,1 15,3 
Essences spéciales. 32,8 39,1 42,4 49,4 52,8 
White-Spirit ....... 25 32,3 31,3 31,6 418 
Lampant ..... “ce d 401 99,1 98,1 97,7 105,4 
Gas-oil ........ dées 882,5 } 1.022,56 1.203,38 | 4,327,9 | 1.500 
Fuel domestique. 610 193,4 N3,1 | 1.141 1.407,8 
Fuel léger ........e 613,3 958,7 | 1.089,2 | 1.380,7 | 1.6278 
Fuel lourd ....,...[| 3.383,8 | 3.776,1 | 4.098,9 | 4.627 41.848,8 
Fuel soutes ........ 934,7 | 2.774,5 | 1.585,8 | 1.630,53 | 1.728,56 
Lubrifiants ........ 367,7 367,7 380,6 4048 446,1 
Parafline ss... 8,6 10,4 40,5 11,6 43,6 
Cires LRRRRRLLLELLZY] 1,5 À 2,6 49 2,4 
Bitumes CEPFEILELELT 449,2 526,5 661 À: 750,3 8% 

Totaux ......... | 40.171,38 | 12.874,4 | 14.027,8 | 15.739,2 | 17.513,6 

















ELLE 


Nous avons vu plus haut de quel ordre pourraient être les 
besoins supplémentaires de la consommation au cours des pro- 
chaines années. Les perspectives concernant notre approvision- 
nement en pétrole brut, le développement de no flotte 
pétrolière ainsi que le potentiel de notre industrie du raffinage 
et de nos moyens de distribution, autorisent à penser qu'une 
extension notable de la consommation pourrait être satisfaite 
sans grande difficulté à partir des bases actuelles; par ailleurs, 
le prix de revient en devises de notre apprevisionnement 
devrait s'améliorer progressivement : 


En effet: 


— notre approvisionnement en pétrole brut peut être déve- 
loppé à partir de chacune des sources qui lui fournissent 
actuellement les tonnages nécessaires. Des espoirs sérieux sont 
en particulier permis en ce qui concerne le pétrole national. 

— la flotte pétrolière française est en rapide accroissement 
et les navires actuellement en comman permettront de 
dépasser, en 1957, deux millions de tonnes de port en lourd 
sous pavillon français. 

— notre industrie du raflinage possède actuellement treize 
raflfineries puissantes dont les capacités peuvent, en général, 
être encore accrues sans dépenses considérables, à partir de 
l'infrastructure actuelle, Elle est, de plus, susceptible «de 
s'adapter aux besoins prévisibles de la consommation des diffé- 
rents produits. 

— la construction de pipe-lines sur le sol de la métropole 
et des territoires d'outre-mer peut faciliter l'approvisionnement 
en pétrole brut de raffineries nouvelles. 


Un important programme de cracking et reformings calaly- 
litiques actuellement en voie d'achèvement (neuf installations 
sur onze fonctionnent), répond à ce souci d'adaptation et per- 
mettra de maintenir la D des produits français au niveau 
des normes internationales. 

Des résultats satisfaisants, dans la recherche, pourront con- 
duire à la construction de raflineries neuves dans la métropole 
ou les territoires d'outre-mer aux endroits les mieux appro- 
priés. 


IV, saint Gaz. 


L'éventualité de nouvelles et importantes disponibilités en 
gaz est apparue, de plus en plus clairement, au cours des 
derniers mois. Si l’importation de gaz naturel liquéfié, en pro- 
venance du Moyen-Orient ou du Sahara, n’est pas encore du 
domaine du très proche avenir, trois sources nouvelles de 544 
sont, d'ores et déjà, à notre portée: 


a) Les gaz résiduaires de raffineries. 


Les installitions de raflinage existant sur les côtes, et par!li- 
culièrement les complexes de l'étang de Berre et de la Bas:c- 
Seine, sont susceptibles de fournir annuellement (sous réserve 
de la régularité de leur composition et de leur débit) à 500 à 
600 millions de mètres cubes de gaz, d’un pouvoir €alort- 
fique analogue à celui du gaz manuflacturé. 
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b) Le gaz de cokeries. 


Le développement croissant de l'industrie sidérurgique a déjà 
eu pour t, après la satisfaction des besoins locaux, de 
rendre disponibles des volumes de gaz pouvant être évalués 
à 400 millions de mètres cubes par an. 


L'industrie du gaz s’est naturellement orientée dans la voie 
que lui avait précédemment tracée l'électricité, c’est-à-dire 
uans le transport à grande distance. 

L'installation de nouvelles cokeries, consécutive à l'expansion 
de l'industrie sidérurgique, ne pourra qu'augmenter ces dispo- 
nibilités dans les années à venir. Devront, cependant, être 
sommeusement définies les conditions économiques de la coké- 
faction, de manière que, malgré le coût du transport éventuel, 
ja compétitivité du gaz manufacturé, tant en €e qui concerne 
les usages domestiques que les usages industriels, soit amé- 
liorée par l'apparition du gaz de evkeries sur les lieux d'uti- 
lisation. 


c) Le gaz de Lacq. 


Les perspectives des prochaines années sont, à la vérité, 
dominées par la mise en exploitation du gisement de gaz 
naturel de Lacq. 

On peut, d'ores et déjà, tenir pour assurés: 

— un débit de t million de mètres cubes par jour dans le 
courant de 1957; 

— un débit de 4 millions de mètres cubes par jour dans 
le evurant de 1%8; 

— puis, des débits régulièrement croissants, devant atteindre 
10 millions de mètres cubes par jour en 1961. 

S'agissant de volumes bruts, il convient d’opérer un abat- 
tement voisin de 35 p. 100 sur les quantités ci-dessus, pour 
oktenir, après élimination des composés sulfurés, de Facide 
carbonique et des hydrocarbures condensables, les volumes de 
gaz disponibles. 

Lorsque le régime maximum actuellement prévu sera atteint, 
c'est done un total de 2 à 2,5 milliards de mètres cubes par 
an, d'un pouvoir calorifique de 9.000 calories environ, qui 
sera disponible, soit approximativement l'équivalent de 
3 millions de tonnes de charbon. 

Si on ne considérait un tel apport énergétique qu'en fonction 
de l’ensemble de l’économie nationale, on serait, à la vérité, 
obligé de constater qu’il représente à peine la couverture de 
l'accroissement des besoins d’une seule année. 


Compte tenu de la situation géographique du gisement, le 
gaz de Lacq doit cependant être un des principaux facteurs 
capables de déclencher un véritable regain d'activité dans cer- 
taines régions, dont naturellement la région Sud-Ouest ainsi 
que la région Atlantique située au Sud de la Loire, où se 
irouve (et se trouvera de plus en plus, à mesure de la moder- 
nisation de l’agriculture) une main-d'œuvre disponible pour 
le service d'industries de transformation et plus particulière- 
ment d'industries alimentaires. 

Une étude précise, dans le cadre de l'aménagement général 
du territoire, devra être effectuée, tant par les pouvoirs 
publics que par les organismes de transport et de distribution, 
pour l'utilisation des surplus éventuels de ce gaz et leur ache- 
Minement dans d’autres régions. 


V. — Energie nucléaire, 


Une étude sur les sources d’approvisionnement énergétiques 
dont la Franee peut être à même de disposer dans les années 
4 venir doit nécessairement, à l'heure actuelle, envisager les 
possibilités de l'énergie nucléaire. Les perspectives écono- 
niques qu'offre le développement de cette nouvelle source 
d'énergie ont pour notre pays une importance d'autant plus 
etande _que celui-ci est relativement pauvre en sources 
d'énergie à bon marché. 


L'énergie nucléaire dérive surtout actuellement de matières 
premières, l’uranium et le thorium, relativement abondantes 
« la surface du globe et qui ne jouaient précédemment pra- 
lquement aucun rôle dans l’économie mondiale. 


La production d'énergie à partir de ces substances s’accom- 
Pagne d’une formation importante de produits radioactifs qui 
sont un des aspects dangereux et représentent wn des grands 
teueils pour l'exploitation de cette nouvelle forme d'énergie. 





Le programme alomique français. 


Si par les travaux de ses savants la France a joué un rûle 
important dans les conceptions qui ont conduit à la décon- 
verte de l'énergie atomique, elle s’est trouvée du fait de 
la guerre, pendant des années, écartée de la compétition mon- 
diale. Depuis ja découverte de la fission en 1929 jusqu à l'utih- 
sation de la bombe atomique en 1945, la France fut pratique- 
ment dans l'unpossibilité de participer aux travaux sur 
l'énergie nucléaire, 

Depuis 1916 où les premiers programmes d’études ont été 
élaborés, grâce aux ressources de la métropole et de J'U'‘on 
française en uranium et en thorium, grâce aux exportatiuns 
mineures et aux installations qui ont été réalisées par une 
heureuse coopération entre le commissariat général à l’énergre 
atomique et l'industrie, nous avons progressé considérableme nt. 


Compte tenu du prix moyen des minerais français, l'uranium 
pur en lingots produit à l'usine du Bouchet, montée par le 
commissariat, revient à 20.000 F le kilogramme, prix compa- 
rable à ceux obtenus à l'étranger. Actuellement la France 
arrive en tête des pays d'Europe occidentale, producteurs d’ura- 
nium à partir de leurs propres territoires. Lorsque l'équipe- 
ment sera terminé, les gisements déjà reconnus assureront 
à la France la possibiiité de continuer à développer sen activité 
à partir des matières premières nationales. 

Nes gisements se trouvent sur une sorte de V allant de Ja 
Vendée au Limousin et remontant vers les Vosges. A Mada- 
gascar, dans le Sud de l'ile on trouve, à côté de la monazite, 
Ininerai classique de thorium, de l’urano-thorignite, minerai 
très riche qui peut nous placer avec l'mde et le Brésil ex 
tête de la production mondiale. 


Actuellement un réacteur de faïble puissance (40000 kW 
chaleur) fonctionne au centre de Marcouie. A sa sortie une 
centrale de récupération construite par Electricité de France 
permettra d'obtenir en régime permanent 5.000 KW électricité. 
Un second réacteur plus iraportant de 150.000 KW chaleur, 
et d'une puissance de 20.000 kW électricité entrera bientôt 
en fonctionnement. Ces deux réacteurs doivent étre suivis, 
fin 1957, de deux autres d'une puissance nette de 39.0X) KW 
électricité. 


Electricité de France participe à Ja construction de tous ces 
ouvrages, en tant que maître de l’œuvre et associé. Mais, 
d'ores et déjà, cet établissement a décidé d'engager un pro- 
gramme de réalisations de centrales nucléaires, conçues es-en- 
tiellement pour produire de l'électricité et dont l'édification 
sera prise totaiement en charge par lui. Un premier groupe 
d'une puissance de 60.000 KW doit entrer en fonctionnement 
à la fin de 1959. 


Rappelons que dans les autres pays existent ou sont en 
cours de construction actuellement : 


— aux Etats-Unis: 50 réacteurs de différents types dont wne 
trentaine expérimentaux ; 

— au Royaume-Uni: 5 réacteurs expérimentaux dont 4 en 
fonctionnement et 5 réacteurs de puissance dont 2 en fonction- 
nement (l’un d'eux d’une puissance de 60.000 kW électricité) ; 


— au Canada: 2 réacteurs expérimentaux en fonctionnement 
et 1 réacteur de puissance en construction; 

— en U. R. S. S. (en 1955 et à notre connaissance) : 1 réac- 
teur expérimental en fonctionnement d'une puissance de 
5.000 KW électricité. 


Les dépenses engagées par les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne sont : 

— aux Etats-Unis de 1942 à 1952: 13 milliards de doliars, 
soit plus de 4.500 milliards de francs. Depuis 1952 le budget 
annuel est de l’ordre de 2 milliards de dollars ; 

— en Grande-Bretagne: 500. milliards de francs environ ont 
été dépensés de 1952 à 1954 avec un budget annuel actuel de 
50 milliards de francs; 

— en France de 1945 à 1954 les dépenses engagées ont cté 
de 34 milliards de francs. En 1952, 1953 et 1954 le budget 
annuel a été de l'ordre de 7 milliards. 


Si l’on ajoute au reliquat des crédits sur le plan Gaillard 
de 1952 les crédits du pe Palewski du 48 mai 14:35 (décret 
rogramme en vertu des pouvoirs spécianx) et les eoniri- 
utions en provenante d'autres ministères on ceux de 
l’industrie privée, on constate que la somme concacrce per 
la France à son effort atomique entre 1934 et P958 sera envi 
ron de 107 milliards. 














626 CONSEIL ECONOMIQUE 


9 Août 1956 





Mème en tenant compte de ce qu’une grande partie des 
budgets américains et anglais d'énergie atomique ont éte 
consacrés à des fins militaires, il n'en demeure pas moins que, 
toutes proportions gardées, le budget français est de loin jinfé- 
rieur au budget des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 


Perspectives actuelles d'utilisation industrielle 
de l'énergie atomique. 


C'est surtout dans le domaine de l'électricité que s’orientent 
ke: efforts des ingénieurs pour arriver à un prix compétitif. 

On doit souligner qu'à valeur calorifique égale, le prix de 
revient du nouveau combustible ressort déjà à un taux nette- 
ment inférieur à celui du charbon. 

Cependant, on doit remarquer que le fonctionnement d’une 
centrale nucléaire exigera une mise initiale d'uranium métal, 
très supérieure à la consommation annuelle, qui sera immo- 
bilisée dans la centrale et dans ses installations chimiques 
annexes. 

D'autre part, il est actuellement très difficile de prévoir la 
durée de vie de ces centrales, car les piles atomiques les plus 
anciennes n'ont pas dix ans; on possède donc peu d’informa- 
tions encore sur les amortissements à prévoir. 

Les investissements nécessaires à l'équipement d’une cen- 
trale atomique sont estimés à 600 dollars aux Etats-Unis par 
kilowatt de puissance établie, soit cinq fois environ celui d’une 
centrale thermique classique. Les experts américains estiment 
qu'il sera sans doute possible, d'ici quelques années, de des- 
cendre à 200 dollars. 

Des programmes atomiques qui paraissaient très audacieux 
il y a dix ans sont en cours de réalisation dans les principaux 

ays industriels. IL semble donc que l’utilisation du phénomène 

e fission nucléaire, en tant que source industrielle d’énergie, 
entrera dans le domaine des réalités économiques beaucoup 
plus tôt qu’on ne le pensait il y a seulement un ou deux ans. 

I convient de signaler la mise en pratique de l'énergie 
nucléaire dans le domaine de la propulsion. 

Un sous-marin atomique a été réalisé aux Etats-Unis et a 
fait des essais qui ont été suffisamment satisfaisants pour que 
ce pays ait décidé la construction de six nouveaux appareils, 
dont le Sea Wolf qui vient d’être lancé. 

On ne saurait trop prêter d'attention en ce qui concerne 
l'utilisation industrielle de l’énergie atomique au plan de dix 
ans, d'un montant de 300 milliards de francs, adopté par la 
Grande-Bretagne et destiné à permettre la construction de cen- 
trales atomiques qui doivent produire de l'électricité à un 
prix qui doit être comparable dès 1965 à celui des centrales 
classiques anglaises. 

Dans le livre blanc « A Programme of nuclear power », 
eonsacré à ce plan, le Gouvernement britannique précise : 


« ... À partir de 1965 environ, il peut être économiquement 
ns ag de construire des centrales électriques basées sur 
’énergie nucléaire plutôt que sur le charbon, même s’il n’y 
. pas de difficulté à s'approvisionner en ce dernier pro- 
uit. » 


De même aux Etats-Unis, selon certaines estimations, il semble 
gr s’attende à ce que le prix de revient du kilowatt-heure 

’origine nucléaire soit de l'ordre de 0,4 à 0,7 cent dans 
dix ans. 

Ainsi les industries énergétiques nucléaires pourraient, dans 
un avenir relativement proche, être caractérisées : 


a) Par un prix de revient du kilowatt-heure très bas, inférieur 
à celui qui est obtenu actuellement dans toutes les centrales 
thermiques fonctionnant en Europe continentale (lignite alle- 
mand excepté); 

b) Par la possibilité d'installer des centrales nucléaires 
dans les régions les plus diverses. Celles-ci pourraient être 
placées dans des centres de peuplement, près des matières 

remières, base de certaines industries. Les prix de revient des 

ilowatts-heure produits seront, en effet, peu affectés par la 
position géographique des usines. 


* 
** 


La France ne peut pas négliger ces nouvelles perspectives 
pour l'élaboration de son propre programme atomique. 

Si l’on tient compte de ce que l'avantage relatif de l’énérgie 
nucléaire sur l'énergie électrique née du charbon sera plus 
forte dans notre pays qu’en Angleterre — tout au moins pour 
toutes les centrales construites hors des mines et pour une 
: PS partie de celles construites sur les mines — l'intérêt 

e la conversion est plus grand en France qu’en Grande- 
Bretagne et l’on doit espérer que notre pays Lee le néces- 
saire pour en hâter l’avènement. 





——— 


Il faut donc que la France se prépare à utiliser le plus 
rapidement possible l'énergie atomique comme complément de 
ses autres moyens. Les éléments du développement d’un véri- 
table programme industriel sont prêts: techniciens, piles expé- 
rimentales, laboratoires de recherches et d'analyses, fabrica- 
tion de matières premières (graphite, calcium nucléairement 
pur eau lourde, etc.}, équipement de l’industrie qui collabore 

éjà aux premières réalisations du commissariat à l’énergie 
atomique. 

A condition d'élargir son effort technique et financier, la 
France doit pouvoir, avec dix-huit mois ou deux ans de retard 
sur le Royaume-Uni, démarrer un programme industriel de 
production d'énergie atomique 

On doit heureusement constater que l’industrie semble bien 
comprendre le rôle qu’elle doit jouer dans ce domaine. Sans 
l'aide qu’elle a apportée au commissariat, en particulier dans 
la partie chimique, celui-ci n’aurait pas pu aussi rapidement 
créer une industrie complète du cycle de l’uranium, la seule 
de l’Europe continentale de l'Ouest. Comme l'a indiqué 
M. Goldschmidt : 

« Les rôles du commissariat et de l’industrie se complètent 
et même se chevauchent, car il n’est pas possible d'attendre 
que les études soient achevées pour passer au plan de réa- 
lisation quand la notion de délai est aussi impérative qu'elle 
l'est dans un domaine qui évolue si rapidement. 

« Le commissariat à l’énergie atomique se consacre surtout 
aux études de base, aux recherches de laboratoire. L'indus- 
trie, pour nous relayer et passer aux réalisations pratiques, 
collabore avec nous dès le stade de l’étude avec une intimité 
analogue à celle qui existe dans une même société entre le labo- 
ratoire et le bureau d’études ». 


Cette heureuse collaboration a déjà porté ses fruits. Si, en 
France, la production de l’uranium est aux mains de l'Etat, 
elle a été montée grâce à la collaboration de plusieurs sociétés 
qui ont mis au point les procédés, construit et mis en route 
les installations. 

D'autres produits indispensables pour le fonctionnement des 
piles, comme le graphite ou l’eau lourde, sont déjà produits 
ou sur le point d'être produits par l’industrie chimique fran- 
çaise. 

La collaboration avec les industries mécaniques et électriques 
a permis de mettre au point les appareils nécessaires à la réa- 
lisation et au contrôle des réactions. 

Enfin, sur le plan des utilisations, Electricité de France 
collabore intimement aux travaux du commissariat. Toutes ces 
collaborations sont fécondes et doivent être encouragées et 
développées. 

Les études qui doivent être Rage à un rythme aussi 
rapide | me possible en raison de l'importance capitale du pro- 
blème de l'énergie nucléaire doivent s’efforcer de réduire les 
dangers immédiats ou différés des produits hautement radio- 
actifs. 

Les dangers particuliers qui menacent tous les travailleurs 
de l'énergie atomique doivent être pris spécialement en consi- 
dération. Il convient de ne pas sacrifier à la productivité ou à 
l’abaissement des prix de revient les mesures de sécurité indis- 
pensables. 

Sur le plan général, en raison des effets génétiques des subs- 
tances radioactives, il convient de mesurer les dangers réels 
qui peuvent résulter des déchets radioactifs et de faire des 
expériences de détermination de la radiosensibinlté. 

On peut espérer que l’on réduira, par l’emploi de corps nou- 
veaux, la proportion de sous-produits radioactifs de fonction- 
nement des piles qui trouveront sans doute d'autre À red des 
emplois comine sources de radiations susceptibles d’être uli- 
lisées en catalyse et particulièrement dans les polymérisations. 

Les déchets radioactifs solides sont actuellement stockés 
dans des casemates, les effluents liquides pouvant être con- 
centrés et amenés à consistance solide sont stockés de la même 
façon. Le reste est dilué et est évacué dans les rivières à débit 
important en calculant la dilution pour que l’eau des fleuves 
reste radioactivement potable. 

En ce qui concerne les effluents gazeux rejetés dans l’atmo- 
sphère, des installations sont prévues pour que l'air ne soit 
mr souillé au delà des limites où il cesserait d’être parfai- 
ement respirable du point de vue radioactif, 

P systèmes de surveillance extrêmement sévères ont été 
ablis. 

Pour ” le personnel des usfnes soit à l’abri des rayonne- 
ments, il suffit d'interposer des écrans convenables (quelques 
mètres de terre), mais il est indispensable d'éviter que les pro- 
duits se répandent dans le sol, les eaux ou l'atmosphère en 
proportion telle qu'ils puissent avoir des effets nocifs. Si les 
quantités de déchets radioactifs actuellement produites ne 
posent pas de problèmes insolubles, on ne peut cependant 
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er sans une certaine angoisse à la facon de résoudre cette 
Question après le développement prévisible de Ja production 
‘énergie nucléaire. On estime en Amérique qu'en admettant 
qu'en lan 2800 la production nucléaire atteigne 750 milhons de 
kW, cela conduirait à une tonne de produit de fission par jour. 
Mème en supposant qu’à À. 2 gg cela continue à représenter 
910 tonnes de boues radioactives, leur stockage dans les mines 
où l'extraction du charbon représente un volume libéré 2.000 
fois plus grand ne présente pas de difficulté théorique. Mais 
quel que soit le mode de stockage employé (mines, déserts, 
réservoirs hautement résistants), on ne peut se dissimuler qu'il 
, a là un problème relativement angoissant en ce qui concerne 
ja sécurité des générations futures, mais pour la solution 
duquel il semble que l’on puisse-se montrer assez optimiste, 
en raison de possibilités très vraisemblables de diminution de 
là D des produits de fission et de leurs utilisations 
pro ables. 4 
Le développement de l'énergie atomique comporte des pos- 
cibilités multiples et qui paraissent pleines de promesses. Ce 
developpement est si rapide qu'aucun programme à long terme 
ne peut être raisonnablement établi. Son importance sur l’évo- 
lution de l’économie mondiale sera sans doute capitale; grâce 
à l'énergie atomique, en effet, certaines régions du globe par- 
ticulièrement pauvres, pour lesquelles le transport des sources 
d'énergie normales est prohibitif, pourront être industrialfsées. 


Devant les résultats acquis depuis quinze ans, on est en droit 
de penser que les promesses d'avenir justifient un effort consi- 
dérable dans le domaine de l’énergie nucléaire. 


Cet effort risquerait, cependant, de se trouver rapidement 
limité par un manque de techniciens si les dispositions néces- 
saires n'étaient prises parallèlement pour hâter la formation 
de spécialistes en nombre suffisant, compte tenu de l'ampleur 
et de la variété des problèmes techniques et technologiques à 
résoudre. 

De nombreuses voix autorisées se sont élevées, ces derniers 
temps, pour souligner la gravité de ce problème et la nécessité 
de combler le retard de notre pays, par rapport aux pays anglo- 
saxons où à l’U.R.S.S, en ce qui concerne le nombre, rapporté 
à la population totale, de techniciens, d'ingénieurs et de cher- 
cheurs spécialisés dans l’électronique et la physique nucléaire. 


Un redressement urgent s'impose à cet égard, faute duquel 
notre pays ne serait plus en mesure de se maintenir en bonne 
place dans la course à l’énergie nucléaire. 


* 
++ 


Le développement de l'emploi des combustibles nucléaires 
est1l susceptible de modifier l'orientation de nos programmes 
de production miniers et hydrauliques ? 

Dans l’état actuel de nos connaissances, il apparaît bien que 
la participation de l’énergie nucléaire à la couverture de nos 
besoips énergétiques se fera très progressivement. Selon les 
estimations présentes des experts, la nouvelle forme d'énergie 
ne deviendrait compétitive qu'aux alentours de 1965. C’est à 
partir de cette époque qu’elle se trouverait de plus en plus 
associée aux sources d’éne’gie ‘classiques auxquelles elle se 
cubstituerait d’abord dans tous les endroits où le coût de 
l'énergie est actuellement grevé de lourds frais de transport. 
Mais une dizaine d'années s’écouleront encore vraisemblable- 
ment avant qu'elle n'’atteïgne son plein développement. 


On est ainsi conduit à envisager que dans une vingtaine 
d'années pourrait intervenir une certaine stabilisation de nos 
besoins en charbon par suîte du remplacement des centrales 
thermiques classiques par des centrales nucléaires. 


Il semble donc que le che: mnt de la capacité d’extrac- 
lion des houillères nationales doive être étudié dans la pers- 
pee de la place croissante que l’énergie nucléaire est appe- 
ce à occuper dans nos approvisionnements énergétiques. 


D'une manière générale, les taux de rentabilité devront être 
revus, en fonction de l’avènement de l’énergie nucléaire. Mais, 
méme si cette dernière devait aboutir à un pe de revient par- 
üculièrement bon marché, il apparaît exclu qu'on puisse se 
passer des sources d'énergie classiques. 


L'importance des charges de capital qui pèseront sur l’exploi- 
lation des centrales nucléaires fait 204 celles-ci se prêteront 
essentiellement à la production d’une énergie de base et qu’elles 
devront être associées à des centrales de pointe. Cette associa- 
tion se concevrait avec des centrales thermiques, des usines- 
teservoirs et éventuellement des usines marémotrices. 


D'autre part, les pus d’accroissement des besoins 
tnergétiques sont telles que l'énergie nucléaire paraît moins 
devoir entamer la position des sources d'énergie classiques 
que permettre. surtout de faire face aux énormes quantités 
d'énergie supplémentaire qu'exigera, annuellement, dans une 
Minglaine d'années, le développement de l’activité économique. 





CONCLUSIONS GENERALES DU CONSEIL ECONOMIQUE 


L'augmentation de notre population et l'amélioration de ses 
conditions d'existence justifient et imposent en même temps 
les niveaux de production élevés que nous nous sommes fixes, 
ll ne suffit pas, cependant, de produire, il faut aussi produire 
à des prix qui puissent permettre un développement du pou- 
voir d’achat et des exportations nécessaires à l'acquisition des 
matière premières qui nous manquent. 

Certes, l’énergie ne représente pas un élément important 
de la plupart des prix de revient. Lorsqu'on analyse les tableaux 
économiques figurant dans le rapport de la commission des 
comptes de la nation et notamment le tableau carré des 
achats et des ventes, on constate que les dépenses d'énergie 
— charbon, électricité, gaz, produits pétroliers — n'inter- 
viennent en moyenne que pour 6,5 p. 100 environ dans la 
valeur de la production finale. 11 semble donc,que le niveau 
général des prix ne devrait être que faiblernent influencé 
par une baisse du prix de l'énergie, sauf dans l'hypothèse, 
peu conforme à nos possibilités, d’une baisse massive. 

Cependant il ne faut pas oublier que l'énergie sous ses diffé- 
rentes formes joue un rôle essentiel dans Ja production des 
principaux produits de base, et que le coût de l'énergie pré- 
sente par suite, pour ces produits, une importance capitale. 

D'autre part, c’est par une intensification de l'emploi des 
machines. des appareils électriques et mécaniques que pourra 
se développer l’activité économique et le processus de méca- 
nisation sera d’autant plus rapide que l'énergie sera abondante 
et meilleur marché. 

IL est donc permis de dire que l’amélioration du niveau dé 
vie général et l’expansion économique impliquent que les 
consommateurs des secteurs industriels, artisanaux, commer- 
ciaux, agricoles ou domestiques, aient à leur disposition tou'e 
en 7 dont ils ont besoin, à un prix aussi bon marché que 
possible et sous la forme qui pour un usage déterminé conduit 
au plus bas prix de revient, compte tenu des facilités d'emploi, 

C’est en fonction de cet objectif et sans perdre de vue les 
données particulières de notre économie qu'il convient d'orien- 
ter notre politique énergétique. 


* 
++ 


ge 

Il importe tout d’abord d'assurer la couverture de nos besoins 
aux conditions les plus économiques. 

Le bilan de la situation énergétique de la France au cours 
des prochaines années, tel qu’il ressort de l'examen effectué 
dans les chapitres précédents, de l’évolution probable de nos 
besoins et de nos sources .d’approvisionnement tient en peu 
de mots. 

D'une part, si l'expansion économique se poursuit au rythme 
auquel nous aspirons, il sera nécessaire de fournir à l’écono- 
mie française, en sus de ses besoins actuels, et pour que son 
développement ne soit pas entravé par un manque d'énergie, 
l'équivalent en charbon d’au moins 30 millions de tonnes en 
1965 et d’au moins 70 millions de tonnes en 1975. Il serait 
souhaitable d'envisager une évolution plus rapide de la consom- 
mation qui correspondrait par rapport aux consommations 
actuelles à un accroissement de l’ordre de: 


50 millions de tonnes d’équivalent-charbon en 1965. 
100 millions de tonnes d’équivalent-charbon en 1975. 


D'autre part, les possibilités de satisfaire ces besoins supplé- 
mentaires dans des conditions économiquement rentables à 
partir de nos ressources nationales, s'avèrent limitées : 

1. Notre potentiel hydraulique économiquement exploitable 
représente d'ores et déjà 60 milliards de kWh supplémentaires 
sans tenir compte, si l'expérience de l'usine-pilote de la Rance 
s'avère concluante, d’un certain nombre de milliards de kWh 
à provenir d'usines marémotrices. 

Si l’on admet les objectifs de production auxquels conduit 
le prolongement dans l'avenir du rythme auquel se développe 
depuis plusieurs années la consommation d'électricité — soit 
110 milliards de kWh en 1956-1966 et 220 milliards de kWh en 
1975-1976 — nos ressources hydrauliques — sauf progrès teche 
niques remarquables qui permettraient de mettre en exploitase 
tion des gisements jugés présentement comme fontaklee — 
seront très inférieures à nos besoins en énergie électrique. 


2. Dans le domaine du charbon, une certaine extension da 
la production nationale, à des prix économiques, est encore 
ossible notamment dans le bassin lorrain qui jouit, grâce à 
des conditions d'exploitation plus favorables que les autres 
bassins, de rendements plus élevés. 

Les besoins de notre économie en combustibles sont appelés 
à croître fortement au cours des vingt prochaines années. en 
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liaison avec la progression générale de l’activité industrielle. 
Les deux causes importantes sont la mise en service de cen- 
trales thermiques toujours plus nombreuses et le développe- 
ment des besoins en coke sidérurgique. La satisfaction de ces 
besoins excédera assez rapidement les possibilités supplémen- 
taires de livraison de nos houillères. 

A ce sujet, on notera avec intérêt qu’Electricité de France à 
calculé que si toute l'énergie thermique de ses centrales devait 
être produite au charbon, ses propres besoins seraient: 

— Dans l'hypothèse basse, de l’ordre de 20 millions de tonnes 
en 1970 et de 35 millions de tonnes en 1975; 

— Et, dans l'hypothèse haute, de l’ordre de 25 millions de 
tonnes en 1970 et de 40 millions de tonnes en 1975. 


3. En ce qui concerne les combustibles liquides, la production 
de pétrole brut de l’Union française a atteint en 1955 un peu 
lus de 1 million de tonnes et doit dépasser, grâce au déve- 
bsaoment de d'exploitation du gisement de Parentis, large- 
ment ce chiffre en 1956. De nouveaux progrès au cours des 
années ultérieures sont très probables. 

En regard, cependant, nos besoins s'élèvent actuellement à 
près de 18 millions de tonnes de produits pétroliers et l’évolu- 
tion de la consommation observée au cours des dernières 
années conduirait à prévoir que ces besoins pourraient tripler 
dans les vingt prochaines années. 

Dans sa majorité le Conseil n’a pas cru devoir faire siennes 
ces prévisions, A défaut d’une estimation qui ne recueillait 
pas l'accord unanime de ses membres, il a paru préférable 
de noter que le rythme d’accroissement de la consommation 
se maintenait depuis plusieurs années à un niveau supérieur 
à celui qui correspond à un doublement décennal. 


4. Nous disposons par ailleurs du gaz de Lacq, dont la pro- 
duction annuelle est estimée comme devant être en 1960-1961 
de l’ordre de 2 à 2,5 milliards de mètres cubes de gaz épuré. 

Si les perspectives ouvertes par la découverte du gisement 
de Lacq apparaissent particulièrement favorables pour le déve- 
loppement de la région Sud-Ouest, il faut bien noter cependant 
que sur la base du second des chiffres précédents la production 
escomptée ne représentera encore que 3 p. 100 environ de la 
consommation actuelle d'énergie. dont l’accroissement au cours 
des dix prochaines années, sauf stagnation de notre économie, 
sera très supérieur à ce pourcentage. 

5. Restent, enfin, les possibilités de l'énergie nucléaire. 

Quelle que soit l'incertitude qui pèse sur la ra idité des 
progrès, dont est susceptible la nouvelle forme d'énergie, il 
parait maintenant certain que, dans un avenir relativement pro- 
che, celle-ci commencera à prendre place parmi les différents 
moyens de production d'énergie. 

C'est là, pour l’Union française, qui dispose sur son terri- 
toire de gisements importants de matières premières nucléaires, 
l'espoir, pour l'avenir, de plus grandes possibilités, et, par 
conséquent, d’une plus grande indépendance énergétique, au fur 
et à mesure que se développeront les utilisations industrielles 
du phénomène de fission nucléaire, à l'égard desquelles notre 
pays bénéficie d’une relative avance technique. 

Cependant l'importance des investissements nécessaires, la 
propriété des matières premières et transformées, le contrôle 
pour une utilisation exclusivement pacifique, ont amené l'étude 
de divers projets d'organisation européenne et même interna- 
tionale de Mabésis nucléaire, Ces différentes formées de coopé- 
ration internationale doivent être suivies très attentivement et 
pourront nécessiter une étude particulière. 


* 
** 


Dans le cadre prévisionnel ainsi tracé et si aucun élément 
nouveau ne vient modifier les données de nos approvisionne- 
ments, le déficit de notre balance énergétique ne peut que 
s'accentuer d'année en année. 

S'il y a un an à peine, certains pensaient que notre économie 
énergétique se trouverait pendant plusieurs années encore jpla- 
cée sous le signe d’une surabondance de charbon, cette situa- 
tion a depuis lors fait place à un état de pénurie. 

Ainsi, à court comme à moyen terme, le problème de l’éner- 
gie pour notre pays se trouve caractérisé par une double 
énurie en combustibles solides et en combustibles liquides. 
f: en sera ainsi, à moins de découvertes très importantes de 
pétrole brut, jusqu’à ce que la production d'énergie d’origine 
nucléaire ait pris une importance telle qu'elle soit en mesure 
de couvrir les besoins supplémentaires en énergie thermique 
qui se manifesteront chaque année. Mais l’abondance que tra- 
duira cette nouvelle situation ne saurait être raisonnablement 
escomptée avant 1975. 





Compte tenu de ce que le déficit de notre balance énergé- 
tique atteint déjà actuellement environ 35 millions de tonnes 
d'équivalent charbon et représente en valeur 50 p. 100 du déficit 
1955 avec les zones monétaires dollar et sterling, les perspec- 
tives précédentes commandent un triple effort dans les direc- 
tions suivantes : 

— développement de la capacité d’extraction des houillères 
nationales, sans perdre de vue la nécessité d’aboutir à un prix 
de revient économique ; 

— intensification de la prospection du pétrole et du gaz 
naturel dans la métropole et nos territoires d'outre-mer, dont 
la richesse en terrains sédimentaires ouvre, à nos recherches, 
de sérieux espoirs de succès; 

— réalisation d’un programme de recherches et d'équipement 
nucléaires qui puisse nous permettre de combler le plus tôt 
possible le déficit que laisseront les autres sources d'énergie. 


En ce = concerne notre politique du raffinage, M. Le Brun 
au nom du groupe des travailleurs C. G. T., a proposé de pré- 
ciser par un amendement, que: 

« Les raffineries de droit français sur le sol de la France et 
des pays d’outre-mer seront tenues de traiter par priorité 
d'abord tous pétroles bruts extraits en France et dans les pays 
d'outre-mer, ensuite tous pétroles bruts pouvant être impor- 
tés de tous pays producteurs sans débours de devises, enfin 
ceux qui seraient importés avec le minimum de devises. » 

Cette proposition a été rejetée au scrutin public par 67 voix 
contre 64 et 17 abstentions.. 

Il nous faut surtout prendre conscience que le développe- 
ment progressif de l'énergie nucléaire non seulement nous 
apporte la solution du redoutable problème que constitue la 
couverture de nos besoins énergétiques futurs, mais est 
également susceptible de nous placer, pour la première fois 
depuis le début de l’ère industrielle, sur un pied d'égalité, du 
oint de vue énergétique, avec des pays plus favorisés que 
e nôtre du fait de ja structure et de ja richesse de leurs gise- 
ments charbonniers. . 


Il ne serait pas admissible que tout ne soit pas mis en œuvre 
pour réaliser au plus tôt cetté promotion économique de notre 
pays. 

Tout délai gagné dans la poursuite de cet objectif rappro- 
chera la date où, sur le plan énergétique, nos chances devien- 
dront comparables à celles de nos voisins. Tout retard prolon- 
gera d'autant notre infériorité. 


La France qui à manqué le départ de la course au pétrole 
apparaît bien placée, aujourd'hui, en ce qui concerne l'ura- 
nium. Elle ne peut se permettre, sous peine d’un déclassement 
économique grave, de se laisser distancer dans- la mise en 
exploitation de la nouvelle source d'énergie. 


Bien entendu, cet effort devrait être accompagné d’un déve- 
loppement parallèle des études et recherches prôpres à assurer 
une protection totale de la santé publique contre les dangers de 
la radioactivité, qu'il s'agisse des personnes en contact avec les 
matières radioactives ou de l’ensemble de la population. 

Ni oe 
. + 

De toute manière, l'insuffisance prononcée de nos ressources 
actuelles ne nous permet pas de faire fi des sources d'énergie 
subsidiaires et des améliorations qui pourraient être apportées 
à la mise en valeur de notre potentiel énergétique. 

Cette question a d’ailleurs fait l’objet d'un avis du Conseil 
économique du 10 février 1953, sur le rapport de M. Roger 
Millot, dont les conclusions sont. toujours valables. IL nous 
parait indispensable d'encourager : 

a) Les recherches dans les domaines nouveaux (énergie 
solaire, énergie du vent, en particulier) ; 

b) L'élaboration de techniques nouvelles destinées à tirer un 
plus large parti &e nos ressources naturelles. 

A cet égard, on doit souligner, en particulier, que bien que 
mal exploitées, nos forêts constituent une source d'énergie non 
négligeable qui se chiffre actuellement à quelque dix millions 
de tonnes de bois, soit quatre millions de tonnes d’équivalent 


charbon. 


L'ensemble de notre économie trouverait un bénéfice certain 
dans une amélioration des conditions générales de l'exploita- 
tion forestière qui permettrait l’abaissement du prix de revient 
du bois et de son transport, ainsi que dans le dé ment 
de recherches en vue de rationaliser et de faciliter l’utilisation 
du bois tant comme combustible domestique que comme source 
d'énergie ; - 

c) Le développement de nos échanges énergétiques avec les 
pays voisins dans toute la mesure où ils sont rentables du fait, 
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de la compensation des courbes de charges des différents paye, 
de la réduction de la puissance installée totale ainsi que de Ja 
weilleure utilisation de nos centrales. 


Il est bien évident, cependant, que cette politique d'échanges 
ne saurait être poussée au point de compromettre la sécurité 
de notre alimentation; 


d) Toutes initiatives tendant à favoriser l’utilisation ration- 
pelle des combustibles et de l'énergie. 


Accroître l’efficience de l’utilisation de l’énergie apparait 
comme un des meilleurs moyens pour un pays de réduire 
l'écart entre ses ressources nationales et ses besoins. 


Il semble bien malheureusement que la majeure partie des 
progrès réalisés chaque année dans ce domaine se irouve pra- 
tquement localisée dans les industries grosses consommatrices : 
e<sentiellement la production d'électricité, la Société nationale 
des chemins de fer français, la sidérurgie, etc. Une marge 
considérable d'économies de combustibles et d'énergie existe 
encore chez les moyens et petits consommateurs industriels et 
domestiques. 

11 importe donc de continuer et d'encourager l’action déjà 
entreprise, en vue de faciliter, notamment par le moyen du 
crédit: 

— L'adaptation des appareils de chauffe industriels et domes- 
tiques à l'emploi économique de combustibles produits en 
France; 

— Les modifications, modernisations et remplacements d'ins- 
tallations de chauffe et l’utilisation d'énergie vétustes ou de 
mauvais rendement. 


M. Dumontier a estimé, avec certains membres du Conseil, 
qu'il convenait d'encourager toutes mesures propres à réduire 
nos consommations de charbon, comme l’électrification des che- 
mins de fer et que d'une manière plus générale devait être 
définie une politique des transports qui, compte tenu des 
besoins inéluctables, tende vers la consommation minimum 
Ÿ énergie. 

Le Conseil a rejeté, à main levée, cette pe de 
M. Dumontier, qui ressortissait plus particulièrement à la 
compétence d’une autre commission et n'avait ainsi pas fait 
he d’une étude de la commission de la production indus- 
trielle. 

En outre, il convient de souligner que le charbon constitue 
la matière première de l'avenir pour l’industrie de synthèse. 
La récupération des sous-produits de la houille nous permettrait 
- Nic: certaines importations (benzol, naphtalène, toluène, 
etc.). 

Aussi apparaît-il souhaitable d'encourager Ja substitution 
progressive à la houille crue — encore généralement utilisée 
dans les foyers domestiques — du coke et du gaz. 


Cette substitution aurait au surplus l’avantage d'éviter la 
pollution de l'atmosphère des villes qui pose un problème 
d hygiène angoissant, 


Enfin l'examen des problèmes généraux afférents au marché 
de l'énergie a conduit le Conseil aux conclusions suivantes : 


1. La politique de l'énergie doit être stable et continue. 


Il faut se rene de rompre la continuité nécessaire d’une 
politique de l'énergie et de désarticuler lies programmes d'exé- 
ion. 

Rien de plus démoralisant, en effet — et de plus coûteux — 
Pour l'utilisateur que les volte-face des pouvoirs publics dans le 
domaine de l'énergie ; de même, des modifications substantielles 
dins les programmes pour des motifs qui ne relèvent pas, le 
ps souvent, de ,considérations économiques désarticulent 

exécution. 

Des objectifs de production doivent être définis, pour les 
diverses catégories d'énergie, dans le cadre de prévisions à plus 
long terme concernant les étapes de 1965 et 1975 considérées 
dans le présent rapport. Il importe essentiellement, une fois 
arrêtés ces objectifs et les moyens de réalisation, de s'y tenir 
au plus près. ; 

Re. sécurité du financement, assurant Ja continuité de l’exé- 
- IUon, doit être apportée par des lois-programmes qui permet- 
tnt de garantir, sur plusiéurs années, les ressources néces- 
saires; à cet égard, les décrets-programmes promuilgués par le 


se en 1955, constituent un progrès et un premier 
. 





2. Compétition saine entre les diverses formes d'énergie. 


Si les formes d'énergie ne sont pas, dans un certain nombre 
de cas, équivalentes du point de vue de l'usage final auquel 
on les destine, il se présente néanmoins de larges domaines où 
elles sont susceptibles d'entrer directement en compétition et 
d'être substituées les unes aux autres. 


L'existence de cette compétition constituant un facteur déter- 
minant de ae ue techniques et d’abaissement des prix, il 
apparaît qu'un des soucis dont devrait s'inspirer notre politique 
énergétique devrait être de laisser jouer librement la concur- 
rence entre les diverses formes d'énergie. 

Ceci conduit à prescrire, en principe, toutes mesures dis- 
criminatoires qui auraient pour eflet de fausser les décisions 
des utilisateurs, en particulier par l'existence de parités ou de 
disparités arbitraires de prix. 

Le principe paritaire, l'expérience le prouve, ne joue toujours 

leinement que dans ie sens de la hausse, fait obstacle aux 
endances à la baisse, et, en tout cas, raidit les prix qu'il retient 
à des niveaux artificiels. 

Il détermine, de ce fait une mauvaise orientation du choix, 
et les distorsions qu'il introduit dans l'économie soulèvent, à 
long terme, des difficultés nen moins graves que celles aux- 
quedes son application se proposait de remédier. 

Sans doute peut-on objecter en sa faveur la nécessité de 
freiner l'expansion d'une industrie qui s'exerce aux dépens 
d'une industrie concurrente et ce souci, comme on le verra plus 
loin, ne doit pas être négligé. 

Aussi est-ce par un renforcement de la position concurren- 
tielle, sur tous les plans, de l'industrie menacée et non par 
un alourdissement des charges de ses concurrents qu'il sem- 
ble préférable de chercher tout d’abord une solution au pro- 
blème ainsi posé, car il s’agit là d'une solution économique- 
ment saine et durable. 

fl conviendrait done de donner suite aux propositions de 
réforme formulées par la « commission de l'énergie » du com- 
missariat au plan touchant les conditions d'exploitation des 
entreprises nationales du secteur énergie et visant l'assouplis- 
sement des prix de vente et la transformation en dotation en 
capital d'une partie, au moins, des prêts que ces entreprises 
ont recus du fonds de modernisation. 

En publiant le 14 mai deux décrets autorisant les augmenta- 
tions de capital des entreprises nationales, le Gouvernement a 
donné un commencement de satisfaction à ce vœu. I} est indis- 
pensable que ces dispositions*de principe soient rapidement sui- 
vies d'application. \ 


3. Nécessité de tenir compte des problèmes financiers 
et sociaux. 


Tant pour préserver l'indépendance économique et politique 
de notre pays que pour éviter un déséquilibre grave de notre 
balance des comptes, il importe que la part de nos ressources 
propres, dans la couverture de nos besoins énergétiques, 
demeure la plus élevée possible. 

D'autre part la substitution d’une source d'énergie à une 
autre — Surtout si cette substitution s'opère massivement — 
peut entrainer pour l'économie tout entière des charges supé- 
rieures aux avantages que celle-ci peut espérer tirer de la mise 
à la disposition rapide des consommateurs du produit qu'ils 
demandent. 

Les préoccupations précédentes sont particulièrement justi- 
fiées en ce qui concerne notre industrie houillère, en raison de 
ces conditions d'exploitation et de l'importance de son rôle dans 
la couverture de nos besoins. 


La production du charbon national est caractérisée par une 
grande rigidité résultant : 

— de la longue durée sur laquelle s'étend la réalisation des 
programmes de travaux miniers ; 


— du rôle primordial joué par la main-d'œuvre dans l’extrac- 
tion du charbon et des Jens auxquels se heurte toute modi- 
fication du nombre des mineurs, en raison de l'importance des 
effectifs immédiatement mis en jeu et des difficultés de réem- 
ploi ; 

— des charges de gestion résultant de réduction d'activité, 
par la lourdeur des frais de stockage et le poids croissant des 
amortissements et des charges financières liées aux investis- 
sements. 


Un allégemen* des charges financières doit être obtenu par la 
transformation d’une partie des prêts du F. M. E. en dotation 
en capital. Un allégement des charges salariales doit également 
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être réalisé par un aménagement de leur régime de finance- 
ment, et une prise en chaïrge partielle par l'Etat suivant des 
modalités adoptées par certains pays de la C. E. C. A. 

Les sujétions inhérentes à l’industrie de l’extraction charbon- 
nière ne permettent pas à celle-ci de s'adapter aisément aux 
variations rapides de la consommation. 

Maintenir des débouchés réguliers au charbon national, en 
vue d'épargner les affres du chômage à une population minière 
concentrée dans des régions qui ne peuvent lui offrir d’autres 
emplois, doit être incontestablement un des soucis dont doit 
s'inspirer notre politique énergétique. 

Par dérogation au principe posé plus haut, il apparaît ainsi 
que l'intervention des pouvoirs publics peut être justifiée en 
vue de freiner une évolution de la demande qui se révélerait 
génératrice de difficultés sociales et financières graves pour 
notre économie. En tout état de cause, cependant, cette inter: 
vention devrait se garder. de prendre une forme susceptible 
d’entraver durablement le progrès technique et de faire-ohstacie 
à l’abaissement de nos prix de revient. 

Le développement des importations et des techniques nou- 
velles, lorsqu'elles permettent d'amener au consommateur de 
l'énergie à un prix plus économique que celui des autres 
sources d'approvisionnement, compte tenu des facilités d’em- 
ploi, ne devrait donc être limité par des dispositions auto- 
ritaires que dans la mesure où ces dispositions présenteraient 
un caracière temporaire et seraient absolument nécessaires à 
uue adaptation de notre économie à de nouvelles conditions 
de la production et des échanges dans le domaine de l'énergie. 


4. Le problème de la concurrence fuel-charbon. 


Dans le cadre des prévisions faites sur la progression, au 
cours des prochaines années, de l’activité générale et de nos 
divers besoins énergétiques, l’adaptation de nos moyens de 
production à l’évolution technique et économique ne parait 
pas devoir soulever de problèmes ardus. 

Les prochaines années seront, ainsi qu’on l’a vu, marquées 
en France, comme d'ailleurs dans les autres pays, par une 
pénurie et non par un excédent d'énergie; le charbon natiomal 
doit, dans l’ensemble, trouver un écoulement facile, une large 
part des besoins supplémentaires en énergie devant être, par 
ailleurs, couverte par le recours à d’autres sources que le 
charbon et en particulier au fuel. 

Si le développement général de la consommation d’énergie 
doit offrir des débouchés normaux au fuel et au charbon, on 
doit cependant admettre que ce développement peut ne pas se 
présenter suivant un rythme régulier, que des ralentissements, 
EE même des récessions momentanées, peuvent se pro- 
auire. 

C'est pendant ces périodes, d’hne durée limitée, que des 
dispositions doivent être prises en vue d’assurer à la production 
charbonnière française le minimum de débouchés nécessaires 
au maintien d'une stabilité dans les conditions d'emploi de 
la main-d'œuvre, 

On ne saurait trop souligner, en effet, le problème social 
et humain que risquerait de poser une réduction rapide et 
importante de la production charbonnière et l'influence néfaste 
que celle-ci exercerait sur la nation tout entière. 

Les mesures à prendre peuvent s’analyser comme suit: 

4° Des dispositions financières devront être prises pour faci- 
liter le stockage du charbon et en particulier pour permettre 
de l'expédier directement sur les lieux d’utilisation en évitant 
l'encombrement des carreaux des mines; 

2° Le charbon devra être utilisé de préférence dans les ins- 
tallations où il se valorise le mieux (grandes installations 
industrielles, centrales électriques) en tenant compte toutefois 
de la nécessité d’équilibrer l’écoulement des différentes sortes; 

3° Il serait souhaitable d'encourager le développement des ins- 
tallations mixtes, lesquelles donneraient plus de sécurité à la 
production et à la consommation dans les conditions prévues 
au j'aragraphe B ci-dessous; 

4° Il faudra développer les exportations de charbon. 

Au cas où ces mesures s’avéreraient insuffisantes : 


a) Il y aurait lieu d'envisager une limitation des importations 
de charbon : 

— sans compromettre l'approvisionnement des consommateurs 
dans les qualités dont la production nationale est insuffisante; 

— sans aggraver la situation économique et sociale des régions 
diftorales et des ports maritimes ; 

— en tenant compte des conditions de ces importations 
(payement en devises ou en produits français); 





b) Compte tenu de ce qu’un ralentissement de la progression 
des ventes du fuel peut, dans une certaine mesure, favoriser 
l'écoulement du charbon, il y aurait lieu d'envisager une limi- 
tation de la progression des mises à la consommation de; 
fuels, par le jeu d'accords analogues à ceux qui ont été conclus 
en 1954 entre Charbonnages de France et l’industrie pétrolière 
et qui ont fixé le niveau d’écoulement des fuels en 1955; de 
tels accords apparaissent comme le meilleur moyen d'atteindre 
le résultat recherché, sans entrainer de contrainte ou de 
charges trop sévères pour le consommateur. 


Enfin, avant le début de chaquè année et plus souvent si 
la situation l'exige, il apparaît souhaitable qu’une réunion 
ait lieu sous l’égide du ministère de tutelle entre les Char- 
bonnages de France et l’industrie pétrolière pour examiner les 
perspectives d'écoulement du charbon. 


… 


5. Politique tarifaire. 


La détermination des tarifs de vente de Fénergie ne doit 
pas être orientée dans la voie d’une péréquation nationale pour 
une même forme d’énergie, quel que soit le prix de revient 
récl des livraisons en chaque point du territoire. 

L'intérêt qui s'attache à la décentralisation industrielle com- 
rmande, en effet, de ne pas priver les diverses régions françaises 
de l'avantage que peut constituer pour elles le fait d’être 
géographiquement bien placées pour recevoir de l’énergie à un 
prix favorable. | 

Pour le charbon, l'incidence du coût du transport — bien 
que la structure de la tarification ferroviaire charge les trans- 
ports à courte distance — joue d'une manière telle que cet 
avantage de proximité d’un lieu de production (ou d’impor- 
tation) est eflectif. 

Pour les combustibles liquides, l'établissement de barèmes 
par zones géographiques (« cotations de place ») aboutit à 
un résultat analogue. 

Une péréquation intégrale, sur le plan national, des tarifs 
de vente de l'électricité, du gaz de ville, du gaz naturel irait 
à l'encontre des données naturelles sur lesquelles s’est fondée 
l'implantation de nombreux établissements industriels et détrui- 
rait leur équilibre économique. 

Une différenciation des prix de vente en fonction des prix 
de revient aux lieux de consommation ne saurait être appliquée 
cependant, sans nuances, si l’on veut éviter une concentration 
industrielle excessive dans certains centres privilégiés tandis 
que s’accélérerait la désertion des régions pauvres en énergie. 

Des différenciations régionales ne sauraient faire abstraction 
de la « qualité » de l'énergie fournie: celle-ci doit déterminer, 
par région, l’échelonnement des tarifs, dont l'éventail doit 
être largement ouvert. , 

Une tarification privilégiée en faveur des zones où les pou- 
voirs publics désireraient attirer des activités nouvelles ou 
déplacées devrait avoir pour contre-partie l'attribution aux 
fournisseurs de subventious compensatrices. L 

En ce qui concerne le gaz de Lacq, quelle que soit, en défini- 
tive, l'importance ‘des volumes de gaz disponibles, la pratique 
de prix laissant au départ au producteur un revenu net plus 
élevé pour les usagers voisins du gisement que pour les utiii- 
sateurs plus iointains, doit être rigoureusement exclue. 


6. Politique fiscale. 


Considérer l'énergie eomme une matière taillable et cor- 
véable, capable de supporter des taxes spécifiques sous le pré- 
texte qu’elle offre des commodités de perception et reporter 
sur elle une part plus ou moins importante des impôts indirects 
serait un non-sens, du point de vue économique. 

Une telle politique irait directement à l'encontre des buts 
que propose le présent rapport. 


M. Stoll a estimé, avec certains membres du Conseil, qua ( 


l'assemblée n'avait pas à se prononcer sur cette question lis- 
cale à l'occasion d’un rapport général sur l'énergie et à 
demandé la suppression de ce paragraphe. : 

Le Conseil a rejeté cette proposition au‘ scrutin public par 
104 voix contre 3 et 42 abstentions. 


* 
LE: 


C'est dans ces conditions que le Conseil économique, EG. 
uu, 


vant les conclusions de sa commission, a émis, Le 25 juille 
l'avis suivant par 155 voix et 2 abstentions. 
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or 


2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance du 25 juillet 1956. 





Le Conseil économique, 

Vu sa décision en date du 21 juillet 1953 d'étudier Ja poli- 
tique énergétique de certains pays étrangers, 

Après avoir entendu le compte rendu des missions envoyées 
par la commission de la production industrielle en Allemagne 
occidentale, au Canada, aux Etats-Unis d'Amérique, en Grande- 
Bretagne, en Italie, en Suisse et en Union des républiques 
socialistes soviétiques, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Emmanuel 
Mayolle, en sa double qualité de président et de rapporteur de 
ja commission de la production industrielle, sur l'orientation 
de la politique énergétique de la France dans les années à 
venir, 

1. Considérant que l’élévation du niveau de vie de la popur- 
lation est en étroite corrélation avec le développement de l'ac- 
tivité économique ; 

2. Considérant que l'élévation du niveau de vie et le déve- 
joppement de l'activité économique exigent que les consom- 
mateurs finaux, l’industrie, l’agriculture, le commerce, l'arti- 
sanat et les transports disposent d'énergie en quantités suffi- 
santes et à des prix tels qu'ils permettent notamment de lutter 
avec succès sur le plan international ; 


3. Considérant que, dans l'hypothèse où l’expansion éconc- 
mique se poursuivrait au cours des années à venir, suivant 1e 
rythme annuel moyen de 4 à 5 p. 100 et où la population s’ac- 
croîtrait annuellement d’environ 250.000 âmes, il serait néces- 
saire de mettre à la disposition de l’économie française l'équi- 
valent en charbon d’au moins 30 millions de tonnes en 1965 
et de 70 millions en 1975, en sus des consommations actuelles 
et très souhaitable, compte tenu de l'insuffisance de celles-ci 
de porter ces prévisions d’accroissement à 50 millions en 1965 

t 100 millions en 1975; 


4. Considérant que le déficit de notre balance énergétique est 
actuellement d'environ 35 millions de tonnes d’équivalent en 
charbon et qu'il représente en valeur, compte tenu des réexpor- 


. tations, 50 p. 100 environ du déficit 1955 avec les zones moné- 


taires dollar et sterling ; 


5. Considérant que, pour faire face au développement de 
nos besoins, les ressources nationales dont dispose notre pays 
sont essentiellement, pour le moment, les charbons et l'énergie 
hydraulique, auxquelles che ps depuis peu les possibilités 
déjà reconnues en matière de pétrole et de gaz naturel; 


6. Considérant que la production nationale de charbon est 
encore susceptible d'être développée en différents points dans 
des conditions économiquement valables; 


7. Considérant que, dans le domaine de l'énergie hydraulique, 
Je potentiel économiquement exploitable restant à équiper, 
représente d'ores et Géjà 60 milliards de KWh assurés, et vrai- 
semblablement, 30 milliards de kWh supplémentaires, sans 
prijuger les possibilités d'utilisation de l'énergie des mers; 


$ Considérant que la consommation d'électricité s’est élevée 
à 49,5 kWh en 1955 et que la base communément admise d’un 
doublement de cette consommation tous les 10 ans semble, à 
l'heure actuelle, insuffisante — le pourcentage annuel moyen 
d'augmentation des cinq dernières années étant d'ordre de 
8 p. 100 — l'objectif de production devrait être fixé à 110 mil- 
liards de kWh pour 1965-1966, et, vraisemblablement, à un taux 
Supérieur à 220 milliards de kWh en 1975-1976; 


9. Constatant que ces besoins en énergie électrique sont très 
supérieurs au potentiel de nos gisements hydrauliques écono- 
mquement exploitables ; 


10. Estimant, en l’état actuel de nos connaissances, que la 
production d'énergie électrique d’origine nucléaire ne sera pas, 
avant une vingtaine d’années ,suffisante pour satisfäire l’accrois- 
sement de Ja consommation d'électricité qui se manifestera à 
celle époque ; 


. 11. Considérant que, de ce fait, la puissance installée des 
eentrales thermiques classiques est appelée à s’accroitre forte- 
ment et que l’alimentation de ces centrales exigera des tonnages 
troissants de combustibles ; 


- 12, Considérant que Ja consommation du gaz de ville s’est 
evée à 3.100 millions de mètres cubes en 1955, pour le seul 


Gaz de France. et que l'accroissement de cette consommation ‘ 


& 





sur l’année 1954, de l’ordre de 5 p. 100, est sensiblement supé- 
rieure au pourcentage annuel moyen d'augmentation des cinq 
dernières années, l'ubjectif de consommation de 4.100 millions 
de mètres cubes, admis par ce service national pour 1961, doit 
être considéré comme un minimum ; 


13. Considérant que la satisfaction, pour partie au moins en 
charbon, des besoins des centrales thermiques, des exploita- 
tions gazières et des industries consommatrices de vapeur, 
ainsi que le développement escompté de la carbonisation, 
notamment de la cokéfaction, se traduiront par un relève- 
ment progressif de la consommation charbonnière nationale ; 


14. Estimant qu'aux environ de 1975 l'énergie nucléaire 
devant relayer de plus en plus le charbon, le développement 
de la capacité d'extraction des houillères nationales doit être 
étudié dans la {sg saris de la place croissante à réserver, 
dans une vingtaine d'années, à cette nouvelle forme d'énergie, 


15. Considérant que la production de pétrole brut sur le terri- 
toire métropolitain a atteint, à fin 1955, le rythme de 1 million 
de tonnes par an; 


16. Considérant que la consommation des carburants et 
combustibles liquides s'élève actuellement à 18 millions de 
tonnes et s’est développée, au cours des dernières années, à 
un rythme supérieur à celui du doublement en dix ans; 


17. Considérant que la production du gaz épuré de Lacq est 
estimée comme devant être, en 1961, de l’ordre de 2 à 2,5 mil- 
liards de mètres cubes et que, sur la base du second de ces 
chiffres, cette production ne représenterait que 3 p. 100 environ 
de la consommation nationale actuelle d'énergie, dont l’accrois- 
sement, au cours des dix prochaines années, sauf stagnation 
de notre économie, sera plusieurs fois supérieur à ce pourcen- 
tage; 

18. Estimant que la richesse en terrains sédimentaires de Ja 
métropole et des territoires d'outre-mer ouvre de sérieux 
espoirs de succès à nos efforts de recherches pétrolières ; 


19. Considérant que le développement de l'énergie nucléaire 
nous donne l'espoir de réduire le déficit de nos échanges éner- 
gétiques ainsi que l'infériorité dont souffre notre économie 
depuis plus d’un siècle du fait des conditions naturelles parti- 
culièrement difficiles de nos gisements charbonniers; 


20. Considérant que l'exploitation forestière constitue une 
source d’énergie non négligeable quoique mal exploitée, qui 
est actuellement de l'ordre de 25 millions de stères, soit envi- 
ron 10 millions de tonnes de bois et 4 millions de tonnes 
d'équivalent charbon ; 


21. Considérant que, s'il existe pour chaque forme d'énergie 
des secteurs d'utilisation qui lui sont spécifiquement réservés, 
il existe également de larges domaines dans lesquels les diffé- 
rentes formes d'énergie peuvent entrer directement en compé- 
tition et être substituées les unes aux autres; 


22. Considérant que cette compétition constitue un facteur 
déterminant de modernisation et de progrès économique ainsi 
que d’abaissement des prix de revient; 


23. Considérant que l’évolution à moyen et à long terme 
des besoins en énergie laisse apparaître, et ce jusqu’à ce que 
l'énergie nucléaire entre dans une phase d'utilisation inten- 
sive, un accroissement de la demande de chacune des diverses 
sources d'énergie classiques ; 


24. Considérant que des problèmes d’adaptation, compliqués 
per l’inertie propre à toute industrie extractive lourde comme 
‘industrie houillère et par le caractère impératif de ses pro- 
blèmes sociaux, sont susceptibles de se poser en raison de 
l'apparition massive de nouvelles sources nationales d'énergie ; 


25. Insistant enfin sur l'importance du déficit de notre 
balance des comptes énergétiques et sur la nécessité qui en 
découle de donner la priorité à l'exploitation et à l’élargisse- 
ment des ressources énergétiques nationales ; 


26. Considérant malgré tout que nos besoins énergétiques 
risquent pendant de longues années de dépasser nos ressources 
et qu'un effort méthodique de rationalisation des consomma- 
tions et de rerherche systématique des économies d'énergie 
devra être entrepris, 
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Emet l'avis (1): 


Ja politique énergétique française, dans les années à venir 
doit assurer dans les conditions les pius économiques la cou: 
verture des besoins énergétiques du pays, compte tenu des 
exigences de l'accroissement démographique et de celles àäu 
progrès technique, économique et social. 

A cette fin doivent concourir une large politique d’investisse- 
menis et une politique d'échanges extérieurs tendant à réduire: 
et à limiter le plus rapidement possible le déficit de notre 
balance énergétique. 

L'une et l’autre doivent aboutir à mettre à la disposition de 
l'ensemble des consommateurs une énergie aussi bon marché 
que possible en évitant des substitutions trop rapides, généraæ 
Grices de difficultés sociales et ne permettant pas d'assurer une 
ulilisation normale des investissements. 


A. — EN CE QUI CONCERNE LES DIFFÉRENTS SECTEURS 
Charbon. 


n +° Le développement de la eapacité de production des: Houñ- 
Jères nationales doit être poursuivi avec l'objectif de fournir 
de l’énergie à un prix comparable à ceux des éuergies concur- 
rentes ; 


2° L'abaissement du prix de revient du charbon national doit 
être recherché par tous les moyens, dans toute la mesure 
eompatible avec le facteur social ; 


J° La décision visant la création de nouveaux sièges d’extrac- 
tion devra dorénavant tenir compte non seulement des délais 
d'élude et de mise en exploitation d'un gisement nouveau, 
mais encore des délais d'amortissement qui risquent d’être 
réduits par le développement de l'énergie nucléaire. Elle devra, 
par aïleurs, tenir compte des besoins spécifiques (carbonisa- 
tion, cokéfaction, etc.) ; 


4° La position concurrentielle des Houïllères françaises doit 
être reniorcée; les négociations relatives à l’égalisation des 
charges supportées par les houillères des différents pays de 
la C. E. C. À. doivent être menées à leur terme ; un: abaïissement 
des charges financières doit être obtenu par la transformatio” 
d'une pariie des prêts du F. M. E, en dotation en capital; un 
allégement des charges salariales doit être obtenu par un amé- 
magement de leur régime de financement, et une prise en 
eharge partielle par l'Etat suivant des modalités adoptées par 
certains pays de la C. E, C. A. (2); 


5° Le recours aux charbons importés doit tenir compte de 
l'intérêt primordial du plein emploi dans les houillères ainsi 
que de l'intérêt des consommateurs, et notamment de ceux des 
régions httorales, d'être approvisionnés dans des conditions 
aussi écononmmques et régulières que possible; 


6° Sous réserve des exigences relatives à la qualité des 
combustibles à recevoir, les besoins en charbons importés doi- 
venl étre couverts en priorité par des produits n’exigeant pas 
de devises fortes, ensuite: par des produits exigeant le mini- 
aum. de devises dans le cadre d'accords commerciaux à passer 
avec les pays. qui accepteraient des contrepazties d'exportations 
de produits français; 

7° Quel que soit le régime. futur de la Sarre, il importe que 
la France conserve la disposition des tonnages. de charbon. sar- 
rois indispensables à so économie, notamment. des charbons 
gras aptes à la cokéfaction; lesdits charbons doivent, d'autre 
part, Ctre payables en franes ; 


8 En vue d'amortir les variations de prix des charbons 
importés auxquels, en l’état actuel des prévisions, nous devrions 
avoir recours pendant les années à venir, il y a lieu. de faci- 
hter, pour les quantités minima présumées indispensables, la 
conclusion de contrats de longue durée, tant avec les exporta- 
teurs qu'avec les armateurs ; 


9 Une politique de développement du stockage, notam- 
ment près des lieux de consommation, doit étre encouragée 
par des facilités de crédits appropriées, en vue d’atténuer 
L'effet des variations de la eonjoncture, de l'hydraulicité ou 
des diificultés éventuelles de transport; 





(1) Ce vote a été acquis au serutin public par 155 voix et 2 abs- 
tentions (voir le résultat en annexe, scrutin n° 3). 


*) 
{ 


2} La fin de La phrase « et une prise en charge, etc. » a été 


ajoutée au texte de la commission à la suite de la présentation par 
M. Willame, au nom du groupe des travailleurs GC. F. T. C., d’un 
amendement tendant à compléter ce paragraphe par: « L'Etat assu- 
rant une partie de la couverture des cotisations sociales Comme 
cela est fait par certains pays de la C. E. C. À. » 


ARE 








10° Les programmes de construction de centrales thermiques 
doivent avoir une ampleur suffisante pour absorber les 
produits des mines; 


tte Etant donné: notre pénurie structurelle en coke, la pro. 
duction de coke sidérurgiqüe, à partir des produits de nos 
mines, doit être rapidement développée et l’économie française 
encouragée à s'assurer des bases complémentaires d’approvi- 
sionnement à l'étranger. 


Dans le même sens, des mesures doivent continuer à être 
puises dans tous les domaines, spécialement. dans les secteurs 
de grosse consommation, tels que la traction. ferroviaire, les 
centrales thermiques, le chauffage industriel, etc., pour suppri- 
ner progressivement les consommations non appropriées de 
charbons cokéfiables. Toutes démarches utiles. doivent être 
entreprises auprès des gouvemements des pays voisins, en vue 
de généraliser l'application des mesures précitées. 


ds 


Electricité. 


4° L'objectif de production d'électricité en 1900-1961 doit 
être porté, aw minimum, à 80 milliards de kWh, et la. base 
communément. admise du doublement décennal semblant à 
l'heure actuelle insuffisante, les objectifs de production 
devraient être fixés à 110 milliards de kWh pour 1965-1966 et 
vraisemblablement à un taux supérieur à 220 milliards de kWh 
en 1975-1976; 


2° Dans la répartition des cetions. entre énergie thermi- 
que et énergie hydraulique, il y a lieu, sans se laisser lier par 
un coefficient rigide, de tenir compte au cours des, vingt pro- 
chaines années, eu égard aux perspectives de. développement 
de l'énergie nucléaire, de l'intérêt que présente l'équipement, 
à un rythme suffisant, des sites hydrauliques économiquement 
exploitables et de l'aptitude des usines-réservoirs à fournir de 
L'énergie de pointe, complément. nécessaire à l'énergie de base 
que produiront les centrales nucléaires; 


3° IL est essentiel de. procéder à des réalisations continues 
et d'éviter toute rupture dans les travaux, em vue d'adapter 
durablement les moyens de fabrication aux programmes et 
de favoriser une nortnalisation et une spécialisation plus 
poussées ; 


4° En matière d'équipement hydraulique, la préférence doit 
aller aux opérations mixtes intéressant simultanément. l'irriga- 
on des terres et l'aménagement du. territoire (navigation, 
contrôle des flots). 


Toutefois, l'imputation des charges communes. à ces difié- 
reuts objets devra être équitable, et ne devra pas conduire, 
en tout état de cause, à un relèvement du coût de l'énergie; 


5° En matière d'équipement thermique, la priorité doit être 
attribuée aux centrales. utilisant des. charbons. inférieurs, de 
catégories non marchandes, et des lignites. Mais la construction 
de groupes faisant appel soit à des techniques nouvelles (tur- 
bines à gaz), soit à d'autres combustibles, n'en est pas moins 
opporlune ; 


6° Une attention particulière doit être portée à. l’état. de ceux 
des réseaux dont l'insuffisance, notamment. dans les campa- 
gnes, et la vétusté nuisent à une utilisation économique de 
l'énergie électrique. Les retards pris dans les travaux de réfec- 
tion et d’expansion doivent être rattrapés. 


Toutes dispositions. devront également être prises pour que le 
développement du réseau de transport accompagne celui des 
moyens de production, de telle manière que soient réalisées 
toutes les économies nécessaires, tant em ce qui concerne les 
pertes en ligne que le facteur de: puissance ;, 


7° La politique tarifaire ne devant pas susciter des emplois 
antiéconomiques de l'énergie, mais devant favoriser l’accroisse- 
ment. de la demande dans les directions où l'électricité est 
compétitive et dans celles qui demandent les moindres inves- 
tissements de mise en œuvre, une tarification rationnelle, tenant 
compte des prix de revient, doit comporter une large ouverture 
des tarifs et une différenciation des utilisateurs selon la mod 
lation de leur consommation, le niveau de garantie is 
demandent dans la fourniture de l'énergie, l'efficacité de leurs 
eiforts en vue d'améliorer le rendement de leur alimentation 
et de répondre aux conditions optima de desserte; 


8° Les échanges d'énergie électrique avec. les pays voisins 
doivent être développés dans toute la mesure où. ils seront ren- 
tables du fait de la compensation des courbes de charges des 
différents pays, de: la réduction de la puissance installée totale 
ainsi que de la meilleure utilisation de nos centrales, et ce, 
sans compromettre la sécurité de notre alimentation, 
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Pétrole 


4e L'effort déjà important et en progression appliqué aux 
recherches de pétrole et de gaz naturel dans la métropole et 
les territoires d’outre-mer, eflort seul capable de nous assurer 
du pétrole brut ne nécessitant aucune sortie de devises et de 
garantir la sécurité de nos approvisionnements, doit être 
encore et par priorité intensifié. 

En conséquence, il est nécessaire d’accélérer la formation 
de techniciens et de faciliter da æréation et l'équipement de 
nouvelles entreprises spécialisées dans da recherche et le 
forage ; 

2e La politique d’achat du pétrole brut à l'extérieur doit être 
orientée en vue d’assurer la sécurité de nos approvisionne- 
ments ‘avec ke minimum de sorties de devises; 

3° La flotte pétrolière française doit être accrue gt son 
exploitation encouragée de façon à permettre le transport du 
maximum de tonnages sous pavillon français à des prix non 
supérieurs à ceux pratiqués sous d’autres pavillons; 

4° Le raffinage sur le sol de la métrople et des territoires 
d'outre-mer doit être développé et adapté de façon à faire 
face constamment aux (besoins de l'économie de l'Union fran- 
caise, dans le cadre de la politique générale de l'énergie, 
définie au présent avis, et avec le souci de l'économie ‘de 
devises (1). 

Pevront être en ‘outre exploitées toutes des possibilités 
d'obtenir des devises par le traitement à façon ‘du pétrole 
brut pour compte étranger <t par l'exportation de produits 
raffinés. 


Gaz. 


1° La politique d'équipement de cokeries nouvelles, sur les 
lieux de production de Ja houille ou de la fonte, consécutive à 
laugmerftätion &es besoins de l’industrie sidérurgique, a pour 
effet le dévelappement du transport du gaz à grande distance ; 
mais cette politique implique que les conditions économiques 
de la cokéfaction soient telles que le gaz de cokerie améliore 
la compétitivité du gaz, tant dans les usages industriels que 
domestiques ; 4 v 

20 Le gaz de Lacq doit concourir à l'expansion économique 
du pays dans des conditions de production, de transport, de 
distribution et de tarification permettant notamment l'instal- 
lation, dans la région du Sud-Ouest et les régions avoisinan!ies, 
de nouvelles industries, tout en développant la capacité et la 
puissance compétitive es entreprises existantes et en assu- 
rant aux meilleures conditions les besoins des usagers des 
campagnes et des villes. 


Energie nucléaire. 


1° Un large programme de recherches et de réalisations nu- 
ckéaires doit être mis en œuvre en vue de combler le plus 
tôt possible le déficit prévisible, au cours des prochaines 
années, des autres sources d'énergie, et de contribuer, au 
plus tôt, à l'abaissement du prix de revient de l'énergie, en 
assurant toutes les protections contre les dangers que la radio- 
activité pourrait faire courir aux personnes en contact avec 
les matières radioactives et à la population en général ‘(2) ; 

20 Les crédits affectés à l'équipement atomique, la formation 
de techniciens nécessaires, sont insuffisants comparés à l'effort 
des grandes puissances mondiales. 

Notre effort dans ce domaine doit être rapidement augmenté. 


(4) Un amendement présenté par M. Le Brun, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T., a été rejeté au scrutin public par 67 voix 
contre 64 et 17 abstentions (voir le résultat en annexe, scrulin n° 1). 
Cet amendement tendait à ajouter, après le preimier alinéa, ‘le ‘texte 
suivant: « En particulier, les raffineries de droit français sur le sol 
de la France et des P. -0.-M. seront tenues de traitér par priorité: 
d'abord tous pétroles bruts extraits en France et dans les P. O.-M., 
ensuite tous pétroles bruts pouvant être importés de tous pays 
producteurs sans débours de devises, enfin ceux qui seraient 
inportés avec le minimum de devises ». 

(2) La fin du paragraphe « en assurant toutes les protections, etc. » 
a été ajoutée au texle de la commission à la suite de la présentation 
par M, Willame, au nom du groupe des travailleurs C. F. T, C., 
d'un amendement tendant à eompléter ce paragraphe de la façon 
Suivante : « Al importe de développer au maximum toutes ‘observa- 
tions, études et recherches et tous travaux de nature à assurer 
une protection totale, tant -des travailleurs des centrales nucléaires 
Que des populations voisines ou lointaines, contre tous dangers qui 
pourraient, à plus ou moins long terme, affecter leur santé ou 
Celle -de leur descendance ». 





TR dé RE 





Sources d'énergie subsidiaires. 


1° Les travaux et recherches dans tous les domaines noue 
veaux doivent être encouragés, en particulier: énergie maré- 
motrice, énergie solaire, énergie éoiienne ; 

2° Doit être encouragée également l'élaboration de techniques 
nouvelles destinées à tirer un plus large parti de nos ressources 
naturelles. 

Dans l'éventualité d'un retour à une situation de pénurie, il 
est prudent de continuer eu de reprendre certains essais, de 
maintenir certaines usines pilotes à base de carburants natio- 
haïix secondaires ; 

3° Dans le même ordre d'idées, duivent être amélierées les 
conditions générales de l'exploitation forestière en vue de 
d’abaissement du prix de revient du bois et de san transport 
et le développement des recherches et initiatives en vue de 
rationaliser et développer son utilisation tant comme combus- 
üible domestique que comme source d'énergie. 


B. — EN CE QUI CONCERNE L'ENSEMBLE DES SECTEURS 


1° Les initiatives tendant à favoriser l’utilisation rationnelle 
des combustibles et de l'énergie par l'adaptation des appareils 
d'utilisation doivent être encouragées par l'octroi de crédits, 
en vue de faciliter les modifications, modernisations et rempla- 
cements des installations de mauvais rendement (1); 

2° Des objectifs de production et les movens de réalisation 
doivent être définis, pour des diverses catégories d'énergie, 
aux étapes considérées de 1965 et de 1975. 

Des lois-progranme, assorties de modalités de financement 
de payement, doivent garantir, sur plusieurs années, la sécu- 
rité du financement et, partant, la continuité nécessaire dans 
l'exécution du programme ; 

3° En principe, doivent être exclues toutes mesures discri- 
minätoires susceptibles de conduire à ‘des distorsions dans 
l'emploi des diverses formes d'énergie concurrentes; en parti- 
culier, le choix des consommateurs ne doit pas être faussé 
par l'existence de parités on de disparités arbitraires de prix; 

4° Des exceptions temporaires à la règle précédente peuvent 
être justifiées : 

a) En vue de ménager les transitions dans le passage d'une 
source d'énergie à une autre, ou d'éviter une régressien 
momentanée de la production “<harbonnière nationale à 
laquelle il importe de maintenir des débouchés réguliers, en 
fonction des objectifs qui hi sont été fixés; 

b) En présence d’une aggravation du déséquilibre de notre 
balance des camptes ou d’une grave pénurie de devises ; 

5° La politique tarifaire doit tendre wers une modulation 
aussi poussée que possible, compte tenu du prix de revient 
de l'énergie et de tous les autres éléments du problème ; 

6° La politique fiscale ne doit, en aucun cas, tendre à 
reporter sur da consommation d'énergie sous toutes ses formes, 
par le jeu de taxes spécifiques, une partie du poids des impôts 
indirects, mais ‘doit être orientée, au contraire, dans toute la 
mesure du possible, vers une détaxation générale de 
l'énergie (2). 

En æutre, il importe de remédier à Ja rigidité des charges 
financières supportées par l'Electricité de Frame et le Gaz 
de France, en transformant une partie des prêts du F, M. E. en 
dotation en capital, comme il est également prévu pour les 
houillères françaises. 





(1) Un amendement présenté per M. Dumentier a été rejeté à 
main levée. 

Cet amendement tendait à remplacer ce paragraphe mar le texte 
suivant : 

« Il doit être procédé à une détection systématique des ‘économies 
en matière d'énergie; toutes initiatives dans ce domaine doivent 
être encouragées, c’est ainsi que: 

« Des facilités {octroi de crédits par exemple) doivent étre accor- 
dées aux ütilisateurs en vue de moderniser et de remplacer des 
installations de chauffe de mauvais rendemenit ; 

« Toutes mesures propres à réduire nos consommations de char- 
bon, Comme l'électrification &es chemins de fer, doivent être régu- 
lièrement poursuivies et activées; À 

« D'une manière plus générale, il doit être défini une politique 
des transports qui, compte tenu des besoins inéluctables, tende vers 
la consommation minimum d'énergie. » 

(2) Un amendement présenté par M. Stoll a été rejeté au scrutin 
public par 1M4 voix contre 8 et 42 abstentions (voir le résultat en 
annexe, Serutin n° 2). Cet amendement tendait à supprimer le 
premier alinéa et à conserver l'alinéa suivant dans sa forme 
actuelle -<en supprimant les mots « en outre » au début du texte. 
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SCRUTIN No 1 


Sur l'amendement présenté par M. Le Brun au nom du groupe drs 
travailleurs C. G. T. tendant à compléter le premier aiinea du 
paragraphe 4 du chapitre Pétrole. 


Hombre 06. NOM... ésocsscnsasss PRE MATTER 118 
Ont voté POUT....ssossssensonsese 64 
Ont voté contre....... MS RRNRAT ET CS 
Se sont abstenus........0. sr 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (61). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. Q.), Carroué (C. G. T.}, 
Haniquaut (GC. F. T. C.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolatli, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (G. G. T.-F. O.), Rakotobé (CG. F. T. C.). 


Ont voté contre (67). 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des conpératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales. — 
MM. Barlangue, Chauchard, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire. 


Entreprises industrielles, — MM. Cagniard, Charvet, Desse, Dumont, 
Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe des travailleur:: C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bouruet-Aubrertot, 
Carré, Jourdain, Poilay. 


Se sont abstenus (17). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Deleau (Gustave), Demmerlé, 
Paquette, Stoll, 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Defond, Gingembre, 


Pisson, Rogliano. 


Groupe des travail'eurs: C. G. C, — MM. Gondouin, Hervouct, Le 
Ferme, Maiterre. ; 


Groupe de l'Union française. — M, Bicheron (C. G. C.). 





SCRUTIN No 2? 
ession 


Sur l'amendement présenté par M. Stoll, tendant à la suppr 
du 1er alinéa du $ 6° (politique fiscale) de la Section relative à 
l'ensemble des secteurs. 


Nombre de VON. nrssaoncecscnunénndidéosdet 151 


Ont voté pour....ssssssssssssese 8 
Ont voté contre..............sese 401 
Se sont AbBtONUR, ss sévit 2 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (3). 


Groupe de l'artisanat, — MM. Dallant, Séné. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Deleau (Gustave), Demmerlé, 
Paquette, Stoll. 
Entreprises industrielles. — MM. Defond, Gingembre, 


Ont voté contre (101). 


: Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
ajon. 

Groupe de l’agriculture, — MM, Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de l'artisanat, — MM. André, Canonville, Chopin, Lecœur, 
Levieux, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Harasse, Gaussel. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 
Le Hénaf, Verret, 

Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales. — 
MM. Goudaert, Lemaire-Audoire. 

Entreprises industrielles. — MM. Auterger, Charvet, Desse, Dumont, 
Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocmé, 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Philip, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs C, G. C. — MM, Gondouin, Hervouet, 
Le Ferme, Malterre. 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, O. — MM. Babau, Bcyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, ,Lelamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
nichard. 

C. T. indépendants, — M, Dewez. 

C. T. intellectuels, — M, Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Auberlot, Carré, Djibo (C. G. T.), Jourdain, Monthé, N Diaye 
(GC, G. T.-F.-0.), Poilay, Rakotobé (C. F, T. C.). 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales. — 
M. Chauchard. 


Entreprises industrielles. — MM. Cagniard, Garnier, Kruger, Pisson. 
Groupe de la pensée française. — M. Branger, 
Groupe des sinistrés, — M. Barat, 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


mg 9 Août 1956 CONSEIL ECONOMIQUE 635 
1956 M. - 
+ 1-1 Groupe des entreprises nationalisées, — MM Bour, Ferlet, 
SCRUTIN Ne 3 Le Hénaff, Verret. 
r Sur l’ensemble du projet d'avis. Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales, — 
MM. Barlangue, Chauchard, Deleau (Gustave), Demmerk, Goudaert, 
ntubre MS vdtaiis. sc sudo; 438 Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquelte, Stoll. 
es Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Ont voté Dour.......s.sssessesee 491 Defond, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meurer, 
Se: sont AIRE... sors 3 Pisson, Rogliano, Trocmé. 
Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Bvé, Dumontier, 
Le Conseil économique a adopté: Philip, Soula. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. , 
n e ur o1). sroupe des travailleurs. — C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoue 
Ont voté po (151) G des t ill BE: 6: Ç MM. Gond Il t, 
ession Le Ferme, Malterre. 
ive à Croupe des activités diverses. — MM, Colleville; Compeyrot, Mont- C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
fajon. iénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
j Liénart, Mayoud, Paillieux, ] 1, Mile T \ 
Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, FR à PU CE de Duret: Furst. Mme Joannès 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, MM Le Brun. Leriche Lies (André Marion. Moniauvis "Rice 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de mond. Ruiz. Subreville” dns PPT ER PTT ER 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, ©. 6. T-F. O0 si MM Babau: Devaert. Homal Boibereaë. Charlot 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Cucuel_ ‘Desris. Délaiarre. Code. L'les 1 "bises ’ Poctens, 
Lequertier, Milhau; Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Richard , ’ scans Tnt 7 
Van Greene. k C. T. indépendants. — M. Dewez, 
Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Cho- C. T. intellectuels. — M. Wolf. 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (€. G. C), 
. ‘ HE F Bouruet-Aubertot, Carré, Djibo (C. G. T.), Jourdain, Monthé 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy jé + = , CET : FR «e vs 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Poilay, Rakotobé (C. F. T, C.). 
G es classes moyennes, — M. Millot. 
erlé, roupe 3 | Se sont abstenus (2). 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, É 
Harasse, Gaussel, Schalz, Viaux-Cambuzat, Groupe de la pensée française. — MM. May, Sauvy. 
ont. 
T.), 
eur, 
TOY 
let, 
_— 
nt, 
ip, 
et, 
d, 
n- 
8, 
d, 
t, \ 
5, 
9 
e 





























CONSEIL ECONOMIQUE c. F. 1 





ANNEXE AU RAPPORT 


présenté par M. Mayolle, président de la commission de la production industrielle, 


sur la politique énergétique de la France. 





Etude de la politique énergétique de l'Allemagne occidentale, du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, 
de la Crande-Bretagne, de l'Italie, de la Suisse, de l'Union soviétique. 





Compte rendu des missions d’information effectuées par la commission de la production industrielle du Conseil économique. 


A la suite de l'avis formulé par le Conseil écanomique dans sa 
séance du 22 juillet 1952 sur les économies d'énergie, le burean à 
décidé de demañder à la commission de la production industrielle 
d'organiser des missions d’information dans certains pays étrangers 
— intéressant directemen: la France en raison soit de leur proximité 
géographique, soit du développement rapide de leurs ressources éner- 
gétiques — pour étudier leur situation énergétique en vue de déter- 
miner de quelle façon nôtre pays pourrait combler ou atténuer‘le 
plus économiquement possible le déficit de ses échanges d'énergie. 


Ces missions se. sont ainsi rendues, entre les mois d'octobre 193 
et septembre 1955, en Suisse, en Allemagne occidentale, aux Etats- 
Unis, au Canada, en Grande-Brelagne, en Italie et en Union des 
républiques socialistes soviétiques, Elles ont donc étudié tout parti- 
culièrement la politique énergétique de ces pays et noltarmment 
leur: investissements: l'enquête a porté sur l'importance des inves- 
tissements réalisés annuellement pour la recherche, la production 
et la transformation des diverses formes d'énergie ; sur l'appréciation 
de la rentabilité de ces investissements du point de vue des pou- 
voirs publics êt du point de vue de l'entreprise privée; sur Île 
coût des différentes installations énergétiques, notamment des cen- 
trales lhermiques et hydrauliques; sur l’origine des investissements 
et le régime fiscal auquel ils sont soumis. 





Par ailleurs, les problèmes suivants ont également retenu l’at. 
tention des missions: l’adapiation de la production à la consomma- 
tion dans le passé, et leur évolution probable dans l'avenir (les 
réserves de chaque pays dans les diverses sources énergétiques et 
les projels d'équipement), la structure de ces industries, etc. 

En outre, une attention particulière a élé portée à l'utilisation 
industrielle de l'énergie nucléaire qui constitue une quatrième 
source d'énergie d'importance capitale, 

Les missions ont recueilli sur tous ces sujets une documentation 
importante, qui est analysée dans ce rapport. 

Celui-ci est divisé en sept parties, consacrées respectivement aux 
missions effectuées dans chacun des pays visilés dans l'ordre chro- 
nologique : 


Première partie : la Suisse. 

Deuxième parlie: l'Allemagne occidentale. 

Troisième parlie: les Elats-Unis. 

Quatrième partie: le Canada. 

Cinquième partie: la Grande-Bretagne. 

Sixième partie : l'Italie 

Septième partie: l'Union des républiques sociausles sovié- 
tiques. 





PREMIERE PARTIE 





La Suisse. 
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INTRODUCTION 


La première mission du Conseil économique a été consacrée à 
la Suisse, Elle a pu, dans un très court délai, obtenir des rensei- 
gnements précis et une documentation complète. 

La mission tient à exprimer sa très vive gratitude à l'ambassade 
de France à Berne, qui a apporté son entier concours à l’organi- 
salion et l'exécution de celte mission, 

Elle tient à exprimer toute sa reconnaissance aux personnalités 
suisses des secteurs public, industriel et syndical, qui lui ont réservé 
un accueil chaleureux et fourni spontanément tous les renseigne- 
ments qu'elle souhaitait. 

La mission a quitté Paris le mercredi 28 octobre 1953. 


Elle était composée de: 

Chef de mission: M. Mayolle. 

Membres: MM. Bour, Cade, Le Brun, Richard, Taïx, Uchard. 

Elle était accompagnée de M. Kespi, chargé de mission au Conseil 
économique. 

Le programme de la mission a été le suivant: 

Jeudi 29 octobre 1953: Berne. 

Entretiens avec M. Emch, vice-directeur de l'office fédéral de 
f’économie électrique ; 

Avec M. Kuntschen, directeur du service des eaux; 

Avec M. Savoie, directeur de la Bernische Kraftwerke À. G. (Société 
des forces motrices bernoises). 

Visite de la centrale hydroélectrique souterraine d’Innertkirchen. 

Réception à l'ambassade de France. 

Vendredi 30 octobre 1953: Baden. 

Entretiens avec: 

M. Vodoz, directeur commercial, 

M. Seippel, directeur technique. 

M. Kerez, ingénieur en chef de la Société Brown-Boveri and Ce. 

Visite de celte société. 

Visite de la centrale thermique à turbine à gaz de Beznau (appar- 
tenant à la Société anonyme des forces motrices du Nord-Est de la 
Suisse). 

Entreliens avec: 

M. Niesz, président du comité national snisse de la conférence 
mondiale de l'énergie et directeur de la Société Colombus-Motor. 

M. Leresche, ingénieur de cette société. 

Samedi 31 octobre: 
Entretiens avec: 
M. Luthi, directeur du cartel de l'énergie de la fédération suisse 


du personnel des services publics U. S. S. 
M. Cardinaud, membre de ce cartel. 


Entretiens avec: 

M. Frymann, président de l’Union des centrales suisses d’élec- 
tricilé et directeur des usines d'électricité de la ville de Zürich; 

Et M. Frôühlich, directeur à l'Union des centrales suisses d'élec- 
tricité. 


CHAPITRE Ier 


APERÇU SUR LA SITUATION ENERGETIQUE DE LA SUISSE 


Bien que totalement démunie de sources d'énergie autres que 
la houille blanche, la Suisse a une consommation d’énergie par 
habitant supérieure à celle de la France: 


(En 1952, équivalents-charbon, tonnes par habitant.) 
Suisse: 2,5; France: 2,3; Allemagne occidentale: 3,2; Grande-Bre- 


nd bat | 


tagne : 4,6; Italie : 0,8 (équivalences 0. E. C. E.). 


Les disponibilités actuelles. 


La production intérieure de combustibles solides et liquides est 
nulle en période d'activité normale, si l’on excepte le bois, richesse 
nationale. 

La Suisse possède des gisements d’anthracite dans le Valais et de 
lignite et de charbon schisteux dans les Préalpes. Mais leur exploi- 
tation n’est mise en œuvre que dans les périodes où les impor- 
talions de combustibles deviennent très difficiles. 

Pendant la dernière guerre, la Suisse a tiré un grand parti de ces 
réserves lorsque ses importations de combustibles se sont trouvées 
à peu près entièrement arrêtées. 

En 1938, les importations de charbon se sont élevées à 2,2 mil- 
lions de tonnes, celles de coke à 0,9 million de tonnes et celles 
de produits pétroliers à 0,5 million de tonnes. En 1952, les impor- 
talions ont été respectivement de 2 millions de tonnes pour Île 
charbon, 0,6 million de tonnes pour le coke et 1,3 million de 


tonnes pour les produits pétroliers. 


En 1938, la consommation de charbon se répartissSait ainsi entre 
les différentes branches : 


DONNE; int dtiutns es ts aient ss ose rs es OUR MOD, 
Consommation domestique et artisanale ,.,..........e 40 — 
Transports ........ set NN Sa NS Ne CT ER ÉTAPE RP EE Ne 
NE TO 5e Re pt en ne 9 TC TRS TER …ssess 2 


Les produits pétroliers sont utilisés essentiellement pour l'ail 
mentlalion des moteurs d'automobiles, dans l'industrie métallurgique, 
ainsi que pour le chauffage des locaux concurremment avec le char- 
bon; le chauffage central au mazout se développe de plus en plus. 
Une très faible part des combustibles importés, de l’ordre de 50.000 
tonnes par an, est utilisée pour l'alimentation des centrales ther- 
miques (Diesel, turbines à Vapeur où à gaz) et seulement lorsque 
la production d'énergie hydroélectrique est insuffisante. 

En raison de son régime économique libéral, le Gouvernement 
suisse n'a pas, à proprement parler, une « polilique énergétique ». 
Jl peut seulement agir sur la consommation au moyen des droits 
de douane; encore ces droits de douane ne peuvent-ils être très 
importants si la majorité des industriels y est hostile. La réduc- 
tion des importations est souvent opérée grâce à une entente amiable 
des consommateurs. 

Les àro:ls de douane sur les combustibles sont actuellement jes 
suivants: 

Ertrait du tarif douanier suisse. 


a 














TAUX 
POSITION LIBELLE du droit. 
Pour 100 kg, 
Fr. S, 
OUT ST POMMS sise este CORVETTE TETE III ILT 0,10 
614 Lignite ...... PP ER sos ets sis dose 0,19 
615 OMS ide Tnt tie 203 soovossoocosdbosse 0,10 
Briquejles de lout genre: 
616 a De. houille.......... das sans RD nee en 0,10 
Gi » Sd ue oseadi HT ho es PEL 0,10 
15 à | Résidus de pélrole pour chauffage, sous ré- 
serve des mesures de contrüle.............. 0,30 
1..65 b | Benzine et benzol pour moleurs.............. 26,50 
1.126 Pétrole pour usages autres pour moteurs. 3 
1.026 a |Péiroe pour moteurs................... sostes 46 
1.127 Succédanés du pétrole re usages autres que 
pour MOICUrS......,. 00000 0 0 « 050 8 cos 3 
1.127 a | Succédanés du pétrole pour MONS. sue. 46 


ee mn | 


En 193%, les importations d'énergie se sont élevées à 173,8 millions 
de francs, soit 11 p. 100 des importations totales, les exportations 
d'énergie électrique étant de 20 millions, soit 1,5 p. 1400 du produit 
total des exportations dites visibles. En 1951, les importations 
d'énergie étaient de 581,3 millions de francs suisses (soit moins 
de 10 p. 100 du total), alors que les exportations nettes d'électricité 
étaient de 1% millions de francs suisses seulement. 

La richesse du pays est due essentiellement à son équipement 
hydroélectrique, favorisé par les conditions naturelles, 

Lors de notre entretien avec les dirigeants du service fédéral des 
eaux el de l'office fédéral de l'économie électrique, il nous a été 
précisé que les siles naturels pouvant être équipés d’une facon 
rentable pourraient fournir une production estimée à 28 milliards 
de kilowatts-heure (sur un total de 120 à 140 milliards de kilowatts- 
heure théoriquement productibles, si l’on tient compte de tont 
le ruissellement). Les installations actuelles ont permis en 112 
une production hydraulique de 12,6 milliards de kilowatts-heure 
(la production thermique a été de 130 millions de kilowatts-heure, 
soit 1 p. 100 de la production totale). 

Les disponibilités d'énergie se répartissent, 
différentes sources, de la façon suivante: 


en 41952, entre les 




















4. Total, 
: s ÉQUIVALENCE 
ENERGIE eme: ar cou en millions de lonnes 

ou milliards de kWh. de houille (1) (2). 
Electricité hydraulique... 11,9 à 7,14 
Charbon ss... 1,95 1,95 
Coke ..... RES ne ot 0,65 0,585 
Produits pétroliers........ 1,3 1,95 
Tolal énergie....,..,.., 11,625 





(4) Taux d'équivalence des diverses formes d’énergie (Annualre 
statistique des Nations-Unies 494) : 4 tonne de coke = 0,9 tonne de 
houille: 1 tonne d'essence, fuel, kérosène = 1,5 tonne de houille; 
1.000 kWh = 0,6 tonne de houille, 

(2) Voir en annexe II une note sur les coefficients d'équivalence. 
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2. Par habitant (population de la Suisse: 4.715.000 habitants). 
a 








TONNES ÉQUIVALENCE 
ENERGIE ou milliers en_ tonnes POURCENTAGE 

de kWn. de houille (1). 
Electricité hydraulique... . 2,523 4,514 61,4 
Charbon ........ cs... … 0,414 0,414 16,8 
Coke CREER ELELELELE s.... 0,133 0,124 5,0 
Produits pétroliers........ 0,276 0,414 16,8 

Total énergie......... 2,166 100 














(1) Taux d'équivalence des diverses formes d’énergie (Annuaire 
statistique des Natigns-Unies 1951) : 1 tonne de coke = 0,9 tonne de 
houille: 4 tonne d'essence, fuel, kérosène = 1,5 tonne de houile; 
4.000 kWh = 0,6 tonne de houille. 


as 


M. Niesz, président du comité suisse de la conférence mondiale de 
l'énergie, nous à également indiqué que l'augmentation annuelle 
moyenne de la demande d'énergie est eslimée, pour les années à 
venir, et en période normale, à 2 p. 1400 par an (1,5 p. 100 par 
habitant, 0,5 p. 400 d’accroissement annuel de la population). Cette 
tendance est inégale selon les formes d'énergies: 


Electricité ,......... susesédssérenes svée dore 4 p. 102, 
Charbon ............ nent recenser eran D le 
Produits pétroliers sssessssssssnsensssssssss D — 
Gaz nn 4 —_ 


Bois CRRREREREENEEE EEE EELELEEEIEE CORERERELELEZ) 0 


Perspectives d'avenir: l'énergie atomique. 


Les personnalités suisses du secteur de l'énergie espèrent que, 
dans quelques décades, lorsque la mise en valeur de ses forces 
hydrauliques s'approchera de son achèvement, la Suisse pourra 
éviler d'importer davantage de combustibles et de retomber ainsi 
dans une dépendance plus grande de l'étranger. Les spécialistes 
assurent que la technique de la production d'électricité dans des 
centrales thermiques utilisant l'énergie de la réaction nucléaire 
pourrait atteindre avant la fin du siècle un développement permet- 
tant de mettre en service des centrales atomiques de grande puis- 
sance. Jusque-là, il faudra toutefois fournir encore un immense 
travail systématique, tant en recherches scientifiques qu'en essais 
de réalisations constructives. 

Quelques pays, dont les Etats-Unis et aussi le Canada, l’Angleterre, 
la France et la Norvège, possèdent dé des réacteurs nucléaires. 
En Angleterre, on utilise la chaleur produite, aux Etats-Unis, on 
produit même déjà de l'énergie électrique avec un turbo-groupe à 
vapeur de quelques centaires de kW. D’autres pays préparent des 
instal'ations semblables, La Suisse ne possède pas de gisements 
d'uranium. Par contre, elle peut offrir en compensalion aux pays 
qui disposent d'uranium quelque chose d'’essentiel: le travail parti- 
culièrement qualifié de ses savants, ingénieurs, techniciens et 
ouvriers, ainsi que l'échange des expériences qu’elle aura faites dans 
ses propres stations d'essais. 

La commission suisse pour l'énergie atomique projette de cons- 
truire et d'exploiter un réacteur expérimental. C’est la seule façon 
pour ce pays de pouvoir rattraper un peu l’avance qu'ont les autres 
dans la technique de l'énergie atomique. C’est aussi le seul moyen 
d'éviler que son alimentalion en énergie ne vienne à tomber dans 
la dépendance de puissantes centrales atomiques étrangères. 

Ce premier réacteur suisse est calculé pqur une puissance ther- 
mique de 10.000 kW environ; une partie de la chaleur pourra plus 
land être utilisée pour la production d'électricité. 

Le coût de cette installation est évalué à 20 millions de francs. 


CHAPITRE H 
L'ELECTRICITE 


$ der, — La consommation. 


L'énergie électrique a joué, en Suisse, un rôle de plus en plus 
important dans le développement de la vie économique. La consom- 
Malion à commencé à se développer surtout au cours de la pre- 
mière guerre mondiale, bien que les installations techniques fussent 
alors insuffisantes, aussi bien pour l’emploi de l'électricité que 
Pour sa production. Au recul de la consommation qui marqua la 
crise économique de l'après-guerre, succéda l'accroissement pro- 
voqué par la période de prospérité. Cet accroissement prit fin en 
1930, pour faire place à un nouveau recul, dû à la crise économique 





mondiale. On enregistra ensuite un développement rapide de la 
consommation, jusqu'à la veille de la seconde guerre mondiale. 
Pendant la décade 1910-1950, deux facteurs ont forcé la consom- 
mation d'électricité d’une façon tout à fait exceptionnelle: Ja 
pénurie et le renchérissement des combustibles pendant la guerre, 
puis la répercussion de la crise coréenne. (D'ailleurs, des mesures 
de restriction ont limité la consommaiton pendant la guerre.) 

Pour salisfaire celle consommation, les usines ont dû, indépen- 
damment des nouyelles constructions, d'une part, améliorer le 
facteur d'utilisalion, qui est passé de 75 p. 100 en 19% à plus de 
95 p. 100 depuis 1941 (c'est-à-dire que l'utilisation pratiquement 
totale des centrales est atteinte) et. d'autre part, opérer progres 
sivement une réduction des exportations. 

Si l’on admet égale à 100 la consommation en 1930-1931, année 
où la statistique a commencé, on oblient le tableau suivant qui 
illustre le développement de cetle consommation au cours des 
années : 


Accroissement relatif de la consommation par rapport à 1930-1931. 
————— 





ANNÉE USAGES INDUSTRIE TOTAL 
hydrographique | domestiques |sans chaudières TRACTION (pertes 
(4). et artisanat. électriques. comprises). 
1930-1931... 100 100 100 100 
1910-1941. .... 150 162 150 153 
1948-1949... 290 214 164 228 
1949-1950... no 209 168 233 
1950-1951. .... 344 262 135 271 
1951-1952... 373 277 193 290 

















(4) L'année hydrographique est comprise entre le 1e octobre et 
le 30 septembre de l’année civile suivante. 


me 


Par suite du développement prépondérant du groupe des usages 
domestiques et de l'artisanat, la part de ce groupe dans l'ensemble 
de la commission indigène, comparativement à l'année 1930-1934, 
a fortement augmenté, comme le montre le tableau suivant. Tou- 
tefois, l’accroissement très fort des utilisations Inpetrielles depuis 
1919-1950 a rendu à ce groupe la première place. 

Le comité nalional suisse de la conférence mondiale de l'énergie 
entreprend actuellement l'étude de la question de l'économie dy 
chauflage des locaux, pour lequel les consommateurs suisses dépen- 
sent 400 millions de francs suisses par an, soit plus du quart des 
frais totaux d'énergie de toutes sortes. 

Par ailleurs, une sous-commission de la commission fédérale des 
forces hydrauliques s'occupe actuellement de la coordination des 
diverses formes d'énergie. Les usines à gaz étaient, en effet, très 
défavorisées pendant la guerre du fait du manque de charbon et 
se sont ressenties des grands progrès de la cuisine électrique. I 
y à actuellement environ 700.000 cuisinières à gaz et 500.000 à 
l'électricité. 


Part de la consommation indigène normale 
(sans chaudières électriques) (en pourcentage), 


aa) 








ANNÉE USAGES INDUSTRIE 
- L domestiques sans chaudière TRACTION 
hydrographique. et artisanat. électrique. 

4990-1931........ 33,1 48,6 17,7 

1940-4191. ou 32,4 50,6 17 

1947-4948... 42,1 45 12,6 
74949-1950, .. 44,3 43,1 12,6 

1950-1951......,. 41,8 46,3 11,9 

1951-1962. .,...0 0 42,6 45,8 11,6 








RS RS 


Pour l'année 1951-1952, les échanges d'énergie avec l'étranger accu- 
sent, comme les deux années précédentes, un excédent d'importation 
en hiver, soit 205 millions de kWh, et un excédent d'exportation en 
été, soit 866 millions de kWh. En hiver, 3,6 p. 100 de la consomma. 
tion totale dans le pays ont été couverts par l'excédent d’importa- 
tion, tandis que 12 p. 100 de la production ont été exportés en été. 
Léduction faite de l'énergie importée, la Suisse a livré à l'étranger 
les fractions suivantes de sa production annuelle totale : 


1930-1931 1940-1941 1949-1950 1950-1951 1951-1952 


20 p. 100. HWp. 100. 5,6 p. 100. 5,6 p. 100, 5,2 p. 100, 
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Production et consommation globales d'énergie électrique en Suisse (en millions de kWh). 










































































over CONSOMMATION D'ÉNERGIE DANS LE PAYS 
PRODUCTION D'ÉNERGIE k por - Paru 
production | Usages Truiien. Industrie | “tions | Chaudi- ss ÊNERGIR 
PÉRIODES et d ti- chimiques, dsineh sans | avec 
Hydrau- | Thermi- Autres | générale |métallurg.,| res e 
Importée, | ‘Mmporta- ques, cr? sibines thermi- Pin Fa les chaudières exportée. 
. L V L D 7 27 * l p 6 H , 
lique. que lon. artisanat. paye, (4) ts électriques ” a sur 7 et l'énergie 
Hiver: 
1930-1921. | 2.555 45 - 2.578 597 212 85 371 420 54 330 | 2.015 2.084 491 
4940-1911. | 3.839 14 71 3.924 894 327 4104 477 674 213 429 | 2.885 3.115 809 
1944-1945. | 4.660 4 5 4.717 1.430 315 108 589 655 606 574 | 3.655 4.277 440 
4945-1946. | 4.507 10 si 4.558 1.612 352 417 663 617 375 506 | 3.974 4.362 19% 
4946-1917. | 4.120 96 28 4.94% 1.562 355 119 7410 650 118 568 | 3.947 4.082 162 
1947-1948. | 4.561 60 42 4.663 | 7 1.581 369 120 733 776 268 645 | 4.182 4.492 41 
1948-1949. | 4.121 161 110 4.392 1.659 354 1233 773 673 74 644 | 4.180 4.270 122 
1949-1950. | 4.081 115 258 4.481 1.7#2 3%60 135 "716 589 76 636 4.236 4.314 140 
1950-1951. 5.161 45 333 5.539 1.994 109 435 908 908 172 719 5.047 5.245 994 
1951-1952 .| 5.379 105 4193 5.977 2.189 437 154 376 1.050 105 788 | 5.549 5.689 288 
Eté 
NOR 2,471 S » 2.479 501 201 60 368 409 101 301 1.841 1.961 518 
4941......| 4.128 = > 4.456 15 3% 98 467 965 460 470 | 3.025 3.539 917 
4945. ..... 4.934 2 2 4.938 1.210 306 401 564 746 920 617 | 3.543 | 4.494 444 
1946... 5.553 3 45 5.572 1.342 338 109 659 979 1.028 674 | 4.040 5.126 446 
1947... 5.546 8 24 5.578 1.385 353 413 718 1.196 694 154 | 4.411 5.213 365 
1948. ..... 5.796 9 42 5.817 1.498 349 417 752 1.257 784 789 4.675 5.546 271 
19,9. 5.416 47 % 5.488 1.528 354 118 729 1.203 429 719 | 4.586 5.140 348 
1950... 6.237 16 33 6.286 1.618 368 117 772 1.175 690 801 | 4.737 5.541 745 
ns: 7.030 41 73 7.114 1.776 402 426 889 1.456 852 808 | 5.332 6.309 805 
4952 é 7.904 A 48 7.273 1.897 405 132 876 1.490 682 877 5.582 6.359 914 
Année : 
1530-1921. 5.026 23 & 5.057 1.098 413 165 745 838 455 631 3.856 4.045 1.012 
1940-1941. | 8467 2 91 8.380 1.618 662 202 941 1.626 673 899 | 5.940 6.654 1.7% 
4944-1945. | 9.594 6 55 9.655 2.670 621 209 1.453 4.401 1.526 | 41.191 | 7.168 8.74 864 
4945-1946. | 10.060 13 57 10.130 2.981 690 226 1.322 1.596 1.403 | 1.267 | 8.014 9.488 612 
1946-1947. | 9.666 104 52 9.822 2.947 708 232 1.128 1.846 842 | 1.322 | 8.358 9.295 527 
4947-1918.. | 10.357 69 54 10.480 3.079 718 237 1.485 2.033 1.052 | 1.434 | 8.857 | 40.038 442 
4945-1949. | 9.567 17 135 9.880 3.187 708 241 1.502 1.876 503 | 1.393 | 8.766 9.410 470 
4949-1950. | 10.318 161 294 10.770 3.400 728 242 1.548 1.764 166 | 1.437 | 6.972 9.885 885 
4950-1951. | 12.191 56 406 12.653 3.710 841 2%A 1.797 2.364 1.024 | 41.527 | 10.429 | 41.554 1.099 
1951-1952. | 12.583 126 544 13.950 4.086 842 276 | 1.852 2.540 187 | 41.665 | 11.131 | 412.048 1.202 








(1) Etablissements soumis à la loi fédérale sur les fabriques et occupant plus de 20 ouvriers. 
(2) Etablissements de la catégorie indiquée sous (4) dont la consommation pour les usages en question est supérieure à 200.000 kWh 


par an. , 
(3) Sauf pour les usines industrielles; les pertes s'entendent entre l'usine et le point de livraison et, pour la traction, généralement 


(« 


entre l'usine et la ligne de contact. Les pertes de transport entre usine industrielle et fabrique n’ont pas été déterminées. 
Source: Office fédéral de l’économie électrique. 


msssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssussssçsçsssss 





lin résumé, la consommalion n'a que triplé depuis 4930. On 
constate donc en Suisse une loi de doublement en quatorzæ ans 
au lieu de dix ans comme on le constate fréquemment dans d’au'res 
pays. Il se produit une certaine saturation dans plusieurs secteurs, 
et il est certain que l'accroissement ne poursuivra pas une pro- 
grussion géométrique mais simpiement arithmétique. C'est ainsi que 
les chemins de fer sont électrifiés dans une proportion de 94 p. 400. 
On ne peut donc attendre une grosse augmentation de consommation 
de leur part, même si l'intensité du trafic augmentait. Pour cer- 
tains usages, la saturation sera fatalement réalisée. 

Certains estiment que, pour la décade 1950-1960, l'augmentation de 
la consommation dans le pays, sans les chaudières électriques, sera 


$ 2. — La production. 


Pour satisfaire à cette consommation, la Suisse a fait de gros 
eflorts pour équiper son potentiel hydraulique. Cet équipement a 
commencé en 1886 mais c’est entre 1919 et 1932 que fut entreprise 
la construction des grandes stations et des barrages. 

Les difficultés résultant de la dernière guerre devaient également 
entraîner un nouveau développement important des centralés hydro- 
électriques. 


L'évolulion de la production électrique totale a été la suivante 
(en milliards de kWh): 


L2 


de moins de 4 milliards de kWh, alors que cette même augmen- 

tation à été de 4,5 milliards pendant la décade précédente. 1 est | 1°20 1990 1938 1946 1953 
possible que la réalisation durable de la politique de l'O. E. C. E. DE Hs por 

visant une ascension massive de la production, entraîne une augmen- 2,8 5,1 7,0 40,1 12,1 


tation d'autant plus forte, Un tel accroissement pourrait être d'ail- 
leurs satisfait vers 1960 grâce à la réalisation envisagée de l’équi- 
pement du Val-Blonio et à l'exécution des prochains travaux de Ja 
Grande Dixence, 

Cependant, les spécialistes suisses nous ont dit que les forces 
hydrauliques ne peuvent en aucun <as couvrir la majeure partie 
des besoins de leur pays en énergie, et qu’il est de ce fait raiion- 
nel de réserver la houille blanche aux applications pour lesquelles 
elle est avantageuse, à l'exclusion des autres. 





a) CONDITIONS JURIDIQUES DE PRODUCTION 


La production et la distribution d’énergle électrique sont assurées 
en Suisse dans des conditions juridiques très variées qui rappellent 
l’organisation suédoise. La Confédération helvétique est l'autorité 
suprême en ce qui concerne l'exploitation de la force hydraulique 
pm est chargée par la Constitution de sauvegarder les intérêts 

cs. 
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L'administration fait des études qui ne vont pas dans le détail, 
mais précisent les ressources dont les entreprises peuvent tirer parti. 
Celles-ci établissent alors leurs projets et soumeltent leurs plans 
à l'appréciation de la Confédération, laquelle doit s'assurer que 
l'utilisation des ressources et la construction sont ralionnelles. En 
définitive ce sont les entreprises qui décident la construction des 
usines et permettent ainsi à la production de s'adapter aux besoins. 


ces entreprises ont des statuts juridiques très différents: 

4o Les entreprises cantonales de production, transport et distri- 
bulion ou de simple distribution, organisées en administrations 
publiques ou en sociétés anonymes ; 

90 Les entreprises municipales de production, transport et distri- 
bution ou de simple distribution, organisées en services publics; 

3° Les chemins de fer fédéraux, seule entreprise fédérale de pro- 
duclion; 

jo Les associations d'entreprises produisant et dis'ribuant le cou- 
rant à leurs membres ou à des tiers. 

La participation des entreprises publiques et privées est la sui- 
vante: 








ENTREPRISES PUBLIQUES ENTREPRISES PRIVÉES 
ANNÉES 
Milliers de kW.|[ Pourcentage. |Milliers de kW.[ Pourcentage. 

4005... » » 90 100 

4900: ..... PSE, a 3 16,2 172 83,8 
2013... 14 167 25,6 285 74,4 
M. 0 Rare TUE, 50,6 778,5 49,4 
AUS, et 1.671,5 59,2 4.148,2 40,8 
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La coopération entre les diverses entreprises électriques est 
assurée par le département fédéral des pos'es et des chemins de 
fer auquel sont rattachés le service fédéral des eaux, créé dans 
sa forme actuelle en 1926, et l'office fédéral de l’économie élec- 
trique créé en 19%. Le premier est chargé de travaux hydrogra- 
phiques. Le second rassemble les renseignements statistiques, sur- 
veille l'exportation d'énergie, examine les projets de construclion. 
Le cas échéant, les commissions fédérales de l’économie hydrau- 
lique et des installations électriques peuvent donner des préavis 
sur les problèmes impertants relevant de ces domaines. Notons enfin 
l'existence de l'union des centrales suisses d’électrici'é spécialisée 
dan: les questions économiques et jur:diques, et l’Association suisse 
des clectriciens, spécialisée dans les questions techniques et indus- 
irielles, L'union des cenirales suisses d'électricité, qui groupe la 
quasi-lotalité des entreprises, ne peut que faire des recomman- 
dations à ses adhérents. 


L'approvisionnement de la Suisse en énergie électrique est assuré 
par des centrales hydrauliques pouvant fournir environ 12,5 mil- 
Lards de kWh par an répartis à raison de 40 et 45 p. 100 en hiver 
et 5 à 60 p. 100 en été. La production thermique est très variable 
d'une année à l’autre puisqu'elle n'intervient qu’accidentellement 
dans l’économie électrique suisse pour régulariser Ja production 
hydraulique dont elle représente moins de 1 p. 100. Les centrales 
thermiques ne sont que des centrales d'appoint. 


b) RÉPARTITION 
EL 


Les aménagements électriques suisses sont répartis dans tout le 
Pays mais très inégalement. C'est ainsi que les installations du Jura 
suisse sont de petite capacité. En revanche, les installations de 
plaise sont relativement importantes car elles comptent, en parti- 
culier, les usines rhénanes, construites en accord avec l'Allemagne, 
qui absorbe une partie du courant produit. Les rivières qui tra- 
versent le plateau suisse, surtout l’Aar, alimentent également de 
nombreuses usines, dont la présence s'explique par la proximité des 
villes consommatrices. A noter, d'ailleurs, que la forte consom- 
mation du plateau suisse a entraîné la construction d’un réseau de 
transport très dense dont les axes essentiels dessinent une sorte 
d'are de cercle de Genève à Lausanne vers Berne et Zurich. De 
cet arc se détachent des branches qui ke relient, d’une part, aux 
Usines alpestres, d'autre part, aux usines et aux villes du Rhin. 
Ce réseau de distribution est double puisqu'il existe à côté du 
résean public un réseau appartenant en propre aux chemins de fer 
Kdéraux et exploité par eux. 


Les Alpes sont, cependant, le fournisseur essentiel d'énergie élec- 
trique (pour environ les deux tiers) et elles renferment un grand 
holubre d'usines, parfois tres puissantes. Ces usines sont fréquem- 
ments des usines de haute chute. C’est -le cäs, notamment, de 
Cerlaines usines du Valais: citons le groupe de Dixence qui, après 
Un canal d'amenée de 12 kilomètres, possède une chute de 





1.750 mètres de hauteur verticale, ce qui constitue le record du 
monde. Mais les conduites forcées de telle importance ne peuvent 
compenser seules l’irrégularité de l'alimentation dans une région 
de haute montagne et le système de barrages régulaleurs a été 
déjà largement appliqué. Quelques-uns de ces barrages provoquent 
des retenues considérables et, fait remarquable, souvent à haute 
ou moyenne altitude. Mentionnons, toujours dans le Valais, à proxt- 
mité de la frontière française, la retenne de Barberine qui com- 
mande le bassin du Trient (affluent du Rhône, qu'il rejoint peu en 
avai de Martigny). 


Les usines alpestres suisses constituent trois groupes: 

A l'Est, les usines des Alpes des Grisons; 

Au centre, dans le massif du Gothard, les usines installées sur les 
vallées descendant principalement vers le Nord: Reuss, Aar, Kander. 
Quelques usines sont installées sur le versant Sud, notamment dans 
la vallée du Tessin (qui emprunte la voie ferrée du Gothard); 


A l'Ouest, les usines du Rhône et de ses affluents torrentiels 
qui dévalent, à droite, des Alpes bernoises el, à gauche, des Alpes 
du Valais. Les usines sont nombreuses et parfois très puissantes, 
par exemple Chandolire, sur le Trient. 


Le stockage d'énergie est assuré par les régions qui s’y prêtent 
le mieux, les Alpes et les Préalpes. Ce n'est que dans ces régions 
ct nor dans la plaine cu dans le Jura, que l’on trouve réunies les 
conditions fondamentales que doit remplir un bassin d'accumulation : 
réserve abondante de neige et de glace, hautes allitudes au voisinage 
de l'emplacement de l'usine. Les plus grandes usines tournant 
en hiver avec l’eau accumulée en été sont donc situées dans les 
Alpes (Dixence, Grimsel) et dans les Préaipes (Waggital, Etzel, 
Rossens). 

La mission a pu d’ailleurs visiter une réalisation toute récente, 
la centrale électrique d’Innertkirchen, construite entre 1910 et 1943 
par les forces motrices de l'Oberhasli. C’est la première centrale 
hydro-électrique suisse construite en caverne dans le roc. Les eaux 
de l’Aar et du lac de Gelmer sortant de la centrale Handeck 1 
(première centrale participant à l'amendement de l'Oberhasli réalisé 
par cette société), sont amenées par une conduite forcée de la 
centrale d’Innertkirchen qui est équipée de cinq groupes de maehi- 
nes de 65.000 C.V. chacun (le dernier groupe a été mis en service 
en mai 1%2). Elle produit 520 mi'lions de kWh par an. 


€) EVOLUTION 


Pendant la seconde guerre mondiale, il est apparu que l'éqni- 
pement électrique était insuffisant et cela pour trois raisons prin- 
cipales : 


La ‘demande de courant s’est amplifiée pendant la seconde guerre 
mondiale, en raison des difficultés extrêmes d'approvisionnement 
en charbon et en pétrole; 

Les besoins intérieurs ont augmenté du fait de l'effort industriel 
du pays; 

La produçtion hydro-électrique a été affectée par la sécheresse de 
plusieurs hivers ou étés. 


Techniquement, la produetion suisse d'énergie électrique s'est 
avérée alors déficiente à un double point de vue: d’une part, la 
production globale est devenue trop faible en rapport avec l'accrois- 


sement de la demande; d’autre part, les variations saisonnières de 


production se sont révélées singulièrement génantes. On a done 
décidé non seulement de multiplier les usires mais encore de leur 
assurer une alimentation aussi régularisée que possible. Pour cela, 
on utilise les nombreux réservoirs nature's qu'offrent surtout les 
cantons du Tessin et des Grisons. De grands travaux sont en cours 
d'exécution et les techniciens suisses s'efforcent de grouper Îles 
eaux de bassins versants différents, voire même de capter les enux 
de fonte par des prises sous-glacières. 

On évalue généralement à 28 milliards de kWh Ia quantité 
totale d'énergie disponible cn tenant compte de l'utilisation des 
glaciers (alors que les estimations ne dépassaient guère 15 mil- 
liards de kWh en 1914). Cependant M. Niesz, président du comité 
suisse de la Conférence mondiale de l'énergie, a déclaré à la mis- 
sion qu’à son avis je plafond des ressources peut être placé au-dessus 
de 20 milliads de kWh, grâce aux techniques nouvelles de cons- 
truction de barrages en terre ou en enrochement (exemple: Mar- 
momera). ’ 


La Suisse a done équipé presque la moitié de ses possibilités 
Au rythme actuel de la construction, ces 28 milliards de kWh seront 
équipés autour de 1980. 

Des travaux sont en cours sur le Rhin entre Constance et Bä!e 
mais la plus grande partie des installations serait faite dans le 
massif du Saint-Gothard et comporterait des usines souterraines, 
tel'e que la centrale d'innertkirchen, terminée en 1943 et dont nous 
venons de donner les caractéristiques. Les principales vallées à 
aménager sont: le Rhône supérieur, l’Aar (avec utilisation des lacs 
de Gelmer et de Grimsel) la Reuss et le Tessin. 
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Il est intéressant de préciser les usines mises en service en 1952 
et celles qui étaient en construction fin 1992: 


Usines mises en service en 1952 et usines en construction [in 1952. 















































— nee 
: ENERGIE DISPONIBLE " 
< puissance | EXERGIE D! CAPACITÉ 
en moyenne d'accu- 
des en millions de kWh. 3 
NOM DE L’USINE mulation 
machines Semestre en millions 
ai Année. a 
UN ES de kWh. 
A. Usines mises 
en service en 1952. 
Innertkirchen (5° grou- 

DR d.ssabhesanhs ss 46.000 » » » » 
Maigrauge (agrandisse- 

RS 540 0.9 1,1 2,0 
Simplon-Gondo ....... 32.000 58,0! 115,0] . 163,0 
Wildegg-Brugg ....... 46.000 | 130,0] 130,9] 200,0 

Gain net total 1952,| 124.5:0 | 178,9] 286,1] 465,9 * 
B. — Usines 
en Construction fin 1952. 
Barberine vieux Emos- 

D oies a » 24,9 7,0 17,9 3 
Birsfelden (part suisse . 

007 2: 400... 82.100 | 1620, 200,0! 362,0 ré 
Chätelot (part suiss r 

un D... ménrcs 15.000 28,5 21,5] 20,0 » 
Les Clés II (déduction 

faite des usines Cha- 

telard, le Day et! les 

Clés I qui disparais- , 

M en oc 15.000 | M9] !20,0| 40,0 x 
PR 32. 0#K) 97,0 10+,0 165,0 K 
Güscheneraip ........ 123.000 203,0 18,0 cé ” 
Grande  Dixence qre à 

Des. TE 17.500 196,0 93 doi 196 
Invertkirchen  (adduc- 

tion Gadmer)........ » 2,9] 435,0] 200,0 x 
Maggia (Verbano, Pec- AE 

cia, Cavergno)....... 200.000 308,2 436.3 194,9 155 
Marinorera-Tinzen 45.000 145,0 71,0] 216,0 120 
Mauvoisin ...:...:..-. 310.000 | 395,0! 166,0! 761,0 039 
0 SR AG M 32.000 | 220,0!  1%0,9 20,0 220 
Oberhasli (adduction à é 

Bächlis et Gruben).. dd 0,9 4,5 rit e 
Rheinau (part suisse 

AE. APR RS 73.600 66,8 66,1| 126,9 . 
Rilom {adduction Gare- 

gna, Unteralpreuss 

et agrandissement). . » 32.2 97,7 59,9 3 
Verbois {4e groupe)....| 22-000 9,0 2,0 30,0 ” 
Zervreila-Rabiusa (sans 

compler Realta)..... 135.000 2,0 95,0 385,0 245 

Gain net total... 1.082.500 |2.426,2 | 1.297,1 | 3.723,93 1.792 

















Source: Union des centrales suisses d'électricité 


Es 


“ 

Il est à noter que, depuis 1947, la puissance hydro-électrique ins- 
tale s'accroit régulièrement de 100.000 KW par an. Ëlle était, 
en 1952, de 3 millions de kW, pour une production de 12,6 mil- 
liards de kWh, ce qui représente une marche de %.200 heures par 
an. La durée movenne d'utilisation a d’ailleurs tendance à baisser, 
car les besoins de puissance se sont accrus plus rapidement que 
les besoins d'énergie. 


On ne prévoit pas, pour les années à venir, d'augmentation de* 


la puissance thermique installée. Quant à la puissance hydraulique, 
elle doit en principe s'élever à: 

3,1 millions de kW en 1953. 

3,3 millions de kW en 1%1. 

3, millions de kW en 1955. 


nn" 


3,1 millions de kW en 1956. 





en 


La production d'électricité passerait de ce fait à (en milliards 
de kWh): ‘ 
OT ET EE € GO GET TG QE DUO 





ANNÉES THERMIQUE HYDRAULIQUE TOTAL 
1993. ss. 0,1 13,5 13,6 
1954. soso 0,1 14 1,1 
1955. ss... 11,6 14,6 
1956............. 15,2 15,2 











nd 

En général, la production d'énergie hydro-é'ectrique est insufli- 
sante en hiver et excédentaire en élé. Celte siluation explique que 
les Suisses ont cherché outre l'augmentation de leur production, à 
en amél:orer la qualité: ; 

1o En augmentant le facteur d'utilisation des centrales, qui est 
passé de 75 p. 100 en 1936 à plus de 95 p. 100 depuis 1941, c'est-à-dire 
que l’utilisation pratiquement totale des centrales est atteinte; 

20 En construisant des centrales d’accumulation dont les réserves 
sont utilisées en hiver. 

l'ans les dix prochaines années, on escompte que la production 
d'hiver aura auginenté de 62 p. 100 et la production d'été de 34 p. 100. 
La participation du semestre d'hiver à la production totale passera 
de 44 p. 100 en 1951-1952 à environ 49 p. 100 en 1961-1962, la part de 
energie provenant des réservoirs passant de 34 à 52 p. 1M,. 

En partant des usines actuellement en construction et des ouvra- 
ges dont la réalisation est déjà décidée, on peut s'attendre à Ja 
Situation suivante pour lannée hydrographique 1961-1962: 

Pendant le semestre d'hiver 1961-1962, les disponibilités moyennes 
‘4e toutes les usines hydro-électriques atteindront environ 8.300 mil- 
lions de kWh. En cas d'extrême sécheresse cette production descen- 
diuit à 6.700 millions de kWh et pourrait s’élever à quelque 9.500 mil- 
hons de kWh si l'hiver était particulièrement humide. 

En été 1962, la production hydro-électrique pourra atteindre 9.300 
millions de kWh dans des conditions hydrologiques moyennes, pour 
icinber à 7.900 millions de kWh en cas. d'extrême sécheresse, où 
monter à 10.700 millions de kWh en cas de précipitations abondantes. 

. est possible que la Suisse dispose alors d’un excédent d'élec- 
lricilé qui pourrait permettre de reprendre une politique de venle 
croissante d'énergie à l'étranger, notamment à la France. Il faut 
noter que l'autorisation du Gouvernement helvétique est nécessaire 
our réaliser une telle exvortation. La dernande d’exportation est 
publiée et les entreprises suisses peuvent exercer une option préfé- 
renlielle 

Cependant, en ce qui concerne la production, divers problèmes 
devront étre résolus à l'avenir, sur le plan national et international. 

Au point de vue national: 

Réduction du coût des aménagements, portant sur les lypes des 
ouvrages et sur les procédés de construction; 

Renouvellement et extension d'installations anciennes; 

Développement progressif de la production thermique, afin de 
Valoriser la partie inconstante de la production hydraulique suisse 
e de combiner la fourniture de force motrice et de chaleur. 

Au point de vue internalional: 

Echange d'énergie hydro-électrique de haute qualité provenant des 
usines à accumulation, disponible à chaque instant aulomatique- 
ent, contre de l'énergie thermo-électrique de production moins 
souple. Le solde positif de cet échange devrait être livré en énergie 
a importation, par exémple la nuit en hiver ou en période sèche. 


$ 3. — Le financement et le coût des centrales. 


La Suisse dispose de ‘capitaux abondants qui lui permettent de 
financer très aisément ses inves|issements : 
En 1951: de a D 
Revenu national: 22 milliards de francs suisses. 
investissements totaux: 3 milliards de francs suisses. 
Investissements électricité: 350 millions de francs suisses. 


Les investissements consacrés à l'électricité représentent donc 
plus de 10 p. 100 environ des investissements totaux. En 1951, ils 
ont été consacrés pour 270 millions à la construction de nouvelles 
usines et pour 80 millions à celle des installations de distribution 
ccrrespondantes, de bâtiments d'administration et à l'acquisition 
d'appareils de mesure. 

En 1950, les investissements ont été de 280 millions: 170 pour la 
construction de nouvelles usines et 110 pour la distribution, etc. 

Les dépenses pour de nouvelles usines ont plus que quadruplé 
par rapport à 1930, ce qui permet de conclure que, compte tenu du 
renchérissement, le volume des constructions a plus que doublé 
depuis cette date. Les investissements dans les entreprises livrant 
ä des tiers ont atteint, au total, jusqu’à la fin de l'exercice 191, 
la somine de 4.320 millions de francs suisses. 

Alors que, de 1935 à 1945 inclusivement, les amortissements et réser- 
ves avaient dépassé Jes investissements nouveaux et que la delle 
de construction avait quelque peu diminué, cette dernière est montée 
en flèche depuis lors. Pendant l’année 1951, la fraction des inves- 
tissements nouveaux couverte par autofinancement est tombée à 
40 p. 100 environ. I1 en est résulté un recours considérable au 
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marché des capitaux (214 millions), qui se maintiendra vraisem- 
pantement dans le méme ordre de grandeur, au cours des prochaines 
années. On prévoit, em eflet, des investissements de l'ordre de 
350 millions par an jusqu'en 1954. 

L'importance des capitaux disponibles dans le pays permet à cer- 
taines sociétés de couvrir jusqu'aux quatre cinquièmnes des investis- 
sements par des emprunts obligataires. Acluellement les emprunts 
sont émis au taux de 3 à 3,5 p. 100 l’an. Les dividendes servis aux 
actionnaires sont de 4 à 4,5 p. 100 de leur capital soit 4 p. 100 de 
plus que l'intérêt des obligations. 

Le bilan général des entreprses d'électricité, qu'on trouvera 
ciaprès, permet de préciser l'évolulion des investissements el leur 
financement. 

La valeur complab'e des installations est passée de 1.6%0 à 1.817 
millions de franes, celle des stocks de rmalériel de 60 à 73 millions. 
Le total de l'actif se monte à 2.010 millions contre 1.817 à fin 1950. 
Les actions d’éntreprises électriques ne figurent pas dans ce bilan; 
ces participations à d’autres entreprises sont passées de 285 à 305 
nilliuns de francs. 





Sans compter les ouvrages en cours d'exécution, la dette de 
construction (c’est-à-dire les frais d'établissement diminués des 
amortissements, réserves et reports) s'est élevée de 1.229 à 1.307 mil- 
lions de francs; exprimée en pourcentage des frais de construction, 
elle était de: 


1930 1910 1935 1949 1950 1955 


— a — a 


54 p. 100 42 p. 100 32 y. 100 31 p. 100 3% p. 100 3% p. 100 


Le passif du bilan renseigne sur le mode de financement de nom- 
breux travaux de construction par du cap:tal neuf. Le capital actions 
aux mains des tiers est assé de 33 à 3%63 millions. Le capital de 
dotation des entreprises cantonales et communales d'électricité a 
augmenté de 18 millions et atleint 53 millions, l'augmentation 
concernant comme l’année précédente les entreprises communaies. 
Mais c'est le capital-obligalions qui a subi de beaucoup la plus 
forte augmentation, soit 169 miions, pour atteindre 1.005 millions 
(dont 12 milljons fournis par les entreprises privées et semi-privées 
et 41 millions fournis par les services publics). 


Bilan général de l’ensemble des entreprises électriques livrant de l'énergie à des tiers. 
(En millions de francs.) 
































© 
DÉSIGNATION 1930 1940 1947 1918 1949 1950 1951 
L — ACTIF 
Installations, immeubles, mobilier, compleurs et outillage : 
«) Capital de premier établissement, au 1 janvier....... 1.580 2.300 2.930 3.150 3.120 3.690 3.970 
b) Augmentation pendant l'exercice...................... 110 50 220 270 270 280 35 
‘) Capital de premier établissement au 31 décembre...... 1.690 2.30 3.150 3.120 3.690 3.970 4.32% 
d) Installations supprimées cu amorties (1)}............... 50 12% 190 200 210 230 240 
e) Capital de premier établissement des installations exis- 
TOUR nds ét ensl as eonn nain ans ape ds case en 9 « 1.610 2.225 2.960 _ 3.229 3. 180 3.719 4.080 
Î) Dont: installations en construction..................... 110 45 150 240 2%) 300 430 
g) Capital de premier établissement des installations en 
EP PE PR A PR RE ONE OR dès 1.500 2.180 2.810 2.980 3.190 3.140 3.650 
h) Amortissements effectués jusqu'à la fin de l'exercice. 659 1.215 1.826 1.923 2.M2 2.110 2.233 
a 
4° Inslallations en service (g-h)......,..................s.ses 81 965 981 1.057 1.158 1.3 1.417 
2 Insiallations en cours d'aménagement... .. ss... 410 45 150 210 290 300 41%0 
3° Malériaux et approvisionnements.........…..sss.. Denve ne ee 20 30 6) 65 60 œ@ 79 
4 Titres en portefeuille (2)..... RE dat ae esse ds ra 21 54 118 401 90 98 104 
5 solde des débiteurs et créditeurs, tanques, caisses et 
diVErS : séde Re ddtese ia suvis nie ane ses. nee so maté ee ess 71 70 47 24 1 2 11 
+ ——. —-—— 
TOUL soc ss APE PE RE 1.093 4.164 1.329 4.187 1.619 1.817 2.010 
D) 
IL. — PASSIF 
do Capital actions aux mains de tiers (3)... 234 265 28) 306 316 333 361) 
a) Appartenant aux chemins de fer fédéraux.............. » 41 18 18 13 20 20 
b) Appartenant aux cantons................,..........e.. 92 98 99 99 99 100 100 
c) Appartenant aux communes.........., D PT 5 9 41 4 14 16 ? 17 
d) Apparltenant aux société financières, banques et parti- 
CR SE es sn b oétene die à Sel sn SU NÉE DU 06 437 457 452 155 185 197 3 
2 Cape en mnfan sets deseso soute se 295 285 399 420 416 02 243 
u) Des entreprises électriques Cantonales... ss... 85 50 60 60 ; 60 60 60 
b) Les entreprises électriques communales.............. se 210 235 295 360 416 465 483 
% (apital des sociétés coopératives................ Résa en as 3 3 3 3 3 3 3 
€ Cape SL néons cnéha cie csosoésese cvs 507 338 586 615 707 8% 4.005 
a) Des entreprises électriques ecantonales.......... DPEEEEE 195 158 156 439 169 190 217 
b) Des entreprises électriques communales. .............. 20 28 29 20 40 m 41 
c) Des entreprises électriques fédérales, cantonales et 
CORNE une de oo. eo hdléie o 0 0 22 og 74 195 110 181 176 217 250 
d) Des entreprises électriques mixtes ....:......:......... 105 127 131 RE 161 206 275 
‘| Des entreprises électriques privées. .........ss.....ss..s 106 120 156 161 161 169 222 
Hi hividendes nues ee Manor oops crosses docs cases avons d 45 41 16 17 18 19 19 
6 Fonds de réserve et TEDOrTS. 0. seen: 27 ASP AEMREET 39 59 89 96 99 401 110 
es 
ARS CNET Re ddsssooc ses és se ELAUPRET 1.093 1.164 1.329 1.187 1.619 1.817 2.010 




















(1) D'après les renseignements donnés. 


E. Sans les participations aux entreprises électriques se montant, au 21 décembre 1951, à 205 millions de francs. 
(3) C'est-à-dire sans le capital-actions de 305 millions de francs appartenant aux entreprises électriques au 31 décembre 1951. 


Source: Office fédéral de l’économie électrique (Berne). 


EU LULU LÀ€À€LÀ 

















CONSEIL ECONOMIQUE 














8 c.E 
a) CENTRALES HYDRAULIQUES 
Coût de construction de quelques usines en chantier ou qui 
viennent d'entrer en service: 
e——— _— EEE 
PRODUCTION PUISSANCE COUT 
anauelle installée de construction 
en gWbh (4). en mW. par kw installé. 
Francs/kilowatt. 
Usines au Jil de l'eau. 
Wildegs-Brugg ........... 300 44 2.150 
DID soon ce 419 2 1.830 
ER spi vvrotsenlte 215 41 2.300 
Usines à accumulation. 
ORNE A Rat 100 30 1.200 
Mamorera:(2)t..:..5.56. 160 45 1.900 
Mauvoisin ..:,.5..00 cuis 761 9310 1.400 














(4) 1 gWh = 1 million de KkWph. 

(2) L'eau d'accumulation de cetie usine est également utilisée sur 
deux autres chutes siluées en aval. 
sms 

On constate une assez forte augmentation du prix de revient des 
centrales hydrauliques depuis la guerre, d'une part en raison du 
renchérissement des différents éléments du prix de revient et, 
d'autre part, parce qu'il s'agit très souvent de centrales d'accumu- 
ialion. 

Néanmoins, outre les difficullés de transport du combustible, 
l'abondance des capilaux et le niveau peu é'evé du taux de l'inté- 
rêt feront encore Jlunglemps donner la préférence aux construelions 
hydrauliques, dont les charges annuerñles sont plus basses que celles 
des centrales thermiques. 

Les personnalilés, que nous avons vues. estiment que celle ten- 
dance se poursuivra pour les constructions qui serait réalisées au 
cours de la période allant jusqu'en 1961-1962. 

Pour une augmentation de productibilité technique moyenne de 
4 70 inillions de kWh en 10 ans (1951-1952 à 1961-1962) on prévoit 
que les frais de premier établissement s'élèveront à 3.750 millions 
2250 millions pour les centrales et 1.500 millions pour les instal- 
lations de distribution). 

Le prix moyen du kWh produit en moyenne far les centrales 
hydroéleclriques en cours d'exéculion sera de 4,5 cis suisses pour 
le semesire d'hiver (énergie de jour, prise à l’usine) et de 1,8 ct 
suisse pour l'énergie d'élé (de 21: heures). 

On estime, à l’heure acluelle, que les charges financières annuelles 
son! de 6 à 6,5 p. 100 du montant de la construction pour les hautes 
chutes et de 8 p. 100 pour les basses chutes, ces charges comprenant 
l’amorlissement, les intérêts, les dividendes, les frais d'entretien, 
d’exploilalion et tous les frais généraux (l’amortissement de l’appa- 
reillage éleclrique est calculé sur 30 ans). 

A litre d'exemple, voici la ventilation des charges des usines de 
3'Oberhasli: 

Dépenses annuelles. En pourcentage du capital investi. 


Administration, exploilalion et frais 
RENAN RNNENTA ERP Et sstion eds : 0 4 p. 100. 
Eitrelien et réparations......….. nds os 0,3 — 
Roderances et _impôis....,...s....c . 0,7 — 
Amortissements, fonds de renouvelle- 
ment et de réserve... PAPETERIE CRU. Au 4,7 — 
Intérêts et dividendes......scss.eesewe 3,3 — 
TOlAL ,., déopcoprosoocte 6,4 p. 100. 


b) CENTRALES THERMIQUES 


Les centrales thermiques à vapeur permettent d'obtenir de grosses 
puissances et sont plus économiques que les centrales à gaz à partir 
d'une puissance de 20.000 kW. Elles permeltent un rendement de 
3,9 p. 100 à une température de 60e et une pression de 140 kilo- 
grammes, Des progrès techniques permettraient dans un proche 
avenir de porter la pression à 300 kilogrammes et d'obtenir un ren- 
dement de 40 p. 100. 

Le coût total d’une centrale à vapeur de 100.000 kW avec les 
bâtiments, est estimé à 500 F par kW installé. 

Les centrales thermiques à gaz sont essentiellement destinées à 
fcurnir des çelites puissances. Ce sont des centrales de pointe 


construites pour fonctionner 1.000 heures par an en moyenne et. 
3.000 heures au maximum. Elles peuvent être installées dans des 





————— 


conditions économiques rentables, pour une puissance maximum de 
20.000 kW. Elles ont un rendement de 31 p. 100 à une température 
des gaz à l'entrée de la turbine de 600 à 650e. 

Le coût lolal d’une centrale moderne à gaz, avec les bâtiments, 
est évalué à 450 F par kW installé. Pour l'avenir on envisage de 
construire des centrales thermiques avec des turbines combinées à 
gaz et à vapeur. Il est assez difficile de déterminer la limite en 
deca de laquelle la centrale thermique est économiquement plus 
rentable que la centrale hydraulique. D’après certaines estimations, 
celte limite se situerait entre 1-000 et 2.000 heures de marche par an. 

Les centrales thermiques sont essentiellement destinées : 

A lournir de l'énergie électrique en hiver lorsque les réserves 
d’eau des lacs d’accumulation sont insuffisantes, après un été sec; 

A permettre d'utiliser entièrement, à Ja fin de l'hfver, l’eau des 
lacs d'accumulalion sans devoir garder une réserve d’environ 
25 p. 100 de la rapacité totale des lacs, pour le cas où la fonte des 
neiges se produirait avec un certain retard. 

On fait aussi appel acluellement aux eentrales thermiques pour 
qu'elles contribuent, surtout en été, à couvrir la pointe de consom- 
mation du matin, entre 10 et 12 heures. 

Une centrale thermique à gaz, telle que celle de Beznau, que 
nous avons visilée, permet d'obtenir des KWh au prix de 7,50 cen- 
times pour mille heures de marche et 5,50 centimes pour 300 heures 
de marche. Le combuslible représente 60 p. 100 du coût de l’élec- 
tricilé. Ces évaluations sont faites sur la base de 140 francs suisses 
la tonne de fuel. { 

Pour le cas de l’usine de Beznau, le fait qu’une usine ther- 
mique peut étre construite dans un délai beancoup plus court 
qu'une usine hydraulique a certainement joué un rôle important. 
Dans le passé, on a pu observer à maintes reprises en Suisse que 
les centrales 1(hermiques de secours sont, en fait, fort peu ulilisées, 
parce qu'en général l’aménagement de nouvelles ressources hydrau- 
liques précède le développement des besoins,’de sorte que, grâce 
à l'interconnexion croissante, il est plus écenomique de recourir 
à l'énergie hydroélectrique disponible ailleurs que de consommer 
du combustible. 


8 4. — Prix de l'électricité et situation financière 
des entreprises d'électricité. 


Le prix de vente de l'électricité varie énormément selon Jes 
usages, l'importance de la consommation, le moment d’utilisation 
(jour ou nuit) et la période de consommation (énergie d'hiver ou 
d'été). 

1H y a plus de 35.000 tarifs en Suisse. Le prix du kWh varie de 
2 à 9 centimes. On trouvera en annexe quelques exemples de 
tarifs de vente. 

Depuis 1910, le prix moyen des fournitures sur le marché inté- 
rieur à oscillé entre 6 et 6,50 centimes suisses par kWh. D'une part, 
les prix moyens ont diminué de 11,2 centimes le kWh en 1940 à 
environ 9 centimes le kWh: en 1948-4949 dans le secteur domes- 
tique, alors qu'ils élaient augmentés pour les applications thermi- 
ques dans l’industrie pour être adaptés aux prix des combustibles. 
En outre, la partie bien payée correspondant au secteur domes- 
tique et commercial dans les fournitures totales à augmenté de 
quelques pour cent depuis 1940. 

Les recelles provenant de la vente d'énergie sont passées de 456 
en 1%50 à 506 millions de francs en 1951, ce qui représente une 
augmentation de 50 millions ou de 11 p. 100. Exprimées en pour- 
cenlage des frs d'établissement des installations en service, les 
recelles- ont évolué comme suit: 

1930 1910 1245 1951 


1949 1950 





15 p.100 12,4p. 100 15,5 p.100 13,1 p. 100 43,2 p. 100 13,9 p. 100. 
Aux dépenses figurent comme montant principal, pour 19% mil- 
lions de francs, les frais d'exploitation et d'entretien, y compris 
14 millions pour l'importation d'énergie. Par rapport à 1910, ces 
dépenses accusent une augmentation de 154 p. 100, landis que les 
receltes n’ont augmenté que de 87 p. 100. Comme pour l’année 1950, 
les impôts et droits d'eau ont exigé 26 millions de francs. Les amor- 
tissements et réserves ont continué à s'uccroitre, pour passer de 
120 à 142 millions de francs. Exprimés en pourcentage, des frais 
d'établissement des installations en service, ils ont subi l’évolution 
suivante : 
1930 1949 1950 1951 


1910 1945 


4,1 p. 100 2,6 p. 100 4,8 p. 100 3,2 p. 100 3,5 p. 100 3,9 p. 10. 

Etant donné que les frais de renouvellement des installations 
construiles avant 1910 seront désormais beaucoup plus élevés que 
les frais d'établissement d'alors, en appliquant les mêmes taux 
qu'autrefois on réalisera un amortissement eflectivement moindre. 

Les intérêts et dividendes ont augmenté dans une mesure moin- 
dre que l'accroissement du capital (actions, obligations) le lais- 
serait supposer, parce que la rémunération des capitaux investis 
dans les installations en construction est à la charge du compile 
de construction. 

Les versements aux caîsses publiques sont passés de 73 à 
77 millions de francs, demeurant cependant en dessous du maxi- 
mum de 80 millions atteint en 1946. 
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Les chiffres suivants montrent comment se répartissent les 

dépenses globales: 
EXPLOITATION |A MORTIS-| INTÉRETS | IMPOTS VERSEMENTS 
ANNÉES et SEMENTS et et aux caisses 
entretien. et fonds. dividendes. |droits d'eau. publiques, 
P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. 

1H0... 31,4 26,8 31,8 2,1 1,3 
1920... 38,4 21,8 23,3 3,1 128 
1930. 31,0 26,5 21,0 4,3 11,2 
1940. 28,2 29,0 17,9 7,0 17, 
1950... 39,0 26,0 13,5 5,6 15,9 
1951... 58,1 28,0 13,0 5,1 15,2 




















Le dividendé brut moyen du capital-actions aux mains de tiers 
— abstraction faite de celui des ouvrages en construction — fut de 
5,8 p. 100. Le taux moyen d'intérêts des obligations, qui était encore 
de 4,4 p. 100 en 158, s'est encore légèrement abaissé de 3,5 à 
3.28 p. 100 pendant l'exercice 1951. (Voir tableau intitulé « Compte 
global des profits et pertes de l'ensemble des entreprises électriques 
livrant de l'énergie à des tiers.) 


* 
LE: 


La situation actuelle des. entreprises d'électricité est caractérisée 
par une augmentalion importante des dépenses fixes et notamment 
des dépenses d'exploitation et d'entretien, dont la part est passée en 
dix ans de ?8 à près de 39 p. 100 des dépenses globales. En raison 
également de l'accroissement du coft des centrales nouvelles, dont 
la proportion va aller sans cesse croissant par rapport aux centrales 
construites avant 1940, le prix de vente de l'électricité devra certai- 
nement être augmenté. Certains estiment que cette augmentation 
sera de 10 à 20 p. 100 dans les années à venir. 


Compte global des profits et pertes de l'ensemble des entreprises électriques livrant de l'énergie à des tiers. 
(En millions de francs.) 


QC QT 
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DÉSIGNATION 1930 1940 1947 1948 19:9 1950 1951 

I, — RECETTES 

Produit des ventes d'énergie aux consommateurs dans le 

DA hosted 3 DCE EEE CEE EEE EECEEECEEEEE or dbe 20% 214 on 118 410 110 193 
Produit de l'exportation d'énergie.....,...,.,...,......... . 20 26 i 6 7 16 13 
Produit ‘des recettes extraordinaires.......,.,.......s.sss.ss 1,3 3 3 3 8 5 € 
M iii site ide tasse cadence cu ados ee Loc e 26,3 973 401 527 425 AGL 507 

II. — DEPENSES 
Administration, exploitation,-entrelien.....,...............,, 76,5 71 144 156 170 120 196 
Impôts et droils d'eau............,.......…. eus iÿ déni 9,5 9 20 23 29 26 6 
Amortissements et dotation des fonds............ PETITS 61 7y 101% 114 102 12) 112 
Intérêts, déduction faite des intérêts actifs...... so... ... 32,3 35 Ha 33 33 43 47 
DIV sr ccavadansdarin és ssunssvua ds ee ranÈ sé s à se 15 1% 16 17 13 19 19 
Versements aux caisses publiques (1)........,........,..., 32 49 74 79 68 73 77 
TOUR. si de lot soso sstonesssdeset 226,3 273 101 427 425 461 507 














(1) Les versements aux caisses publiques représentent en règle générale des surtaxes spéciales ou des augmentations des intérêts du 
capital de dotation. 


Source: Office fédéral de l’économie électrique (Berne). 
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qui ont éprouvé les autres activités. 
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Ouvrier textile est de 2 à 2,20 F de l'heure et d'un ouvrier métallur- 
giste de 150 à 3F. 


$ 5. — Les salaires dans l'industrie électrique. 


Les salaires ont toujours été plus élevés dans l’industrie électrique 
ie dans les autres secteurs. Ceci s'explique surtout par le fail que 
lle industrie n'a que très faiblement été touchée par les crises 


Un manœuvre gagne de 5.200 à 8.000 F par an. 

Un aide monteur: 5.600 F par an. 

Un machiniste ou ouvrier professionnel: 10.000 F par an. 

Un monteur local: 9.900 F par an. 

Un vérificateur de compteurs: 9.500 F par an. 

Un cadre du service technique : de 10.000 à 15.000 F par an. 

Un cadre du service commercial: de 10.000 à 15.900 F par an. 
Un ingénieur: de 15.000 à 20.000 F par an. 

Comme dans toutes les autres professions, l'éventail hiérarchique 
t peu ouvert. Le traitement d'un ingénieur en chef est 2,5 fois 
us élevé que le salaire maximum d'un manœuvre. Le salaire 


aximum d'un manœuvre est égal à 130 p. 100 de son salaire 
inirmum. 


Ces salaires peuvent varier de 10 p. 100 selon les villes. 
A titre de comparaison, on peut indiquer que le salaire d'un 








A Zurich, les ouvriers et fonctionnaires de la ville gagnent 
actueHement : 


Un manœuvre, au maximum 7.800 F. 
Un architecte de 1re classe: 15.180 F. 
Un ingénieur en chef: 19.320 F, 

Le juriste en chef de la ville: 20.940 F. 


D'autre part, alors que le coût de la vie a augmenté en moyenne 
de 70 p. 100 par rapport à 1939, les salaires ont augmenté de S0 à 
% p. 100, soil un gain réel de 15 p. 100 pour les employés et de 
20 p. 100 pour les ouvriers. Les personnes qui disposent d'un appar- 
tement neuf ont pratiquement un pouvoir d'achat identique à celui 
de 1939, parce que les loyers d'immeubles neufs sont le double deg 
loyers anciens, qui sont toujours soumis à un contrôle. 

Dans les entreprises" publiques et privées de cette industrie, ül 
existe une caisse de pension de retraite alimentée par une cotisation 
patronale et une cotisation ouvrière. 

Les salariés ont droit à une retraite à 65 ans mais, en cas de 
départ avant cet âge, la part patronale ne leur est pas versée. 

Les travailleurs sont couverts contre les risques d'accidents par 
une assurance à la charge de leur entreprise. 

En outre, certains cantons prévoient l'assurance maladie obliga- 
toire jusqu'à un certain traitement. Les travailleurs doivent alors 
s'inscrire à une caisse qui peut être celle de leur usine, ou une 
caisse privée ou publique de leur choix. 
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ANNEXE I 


Coût de l'énergie en Suisse. 


Document établi par M. le conseiller commercial à Berne. 


4. — Charbon. 


Coke métallurgique. — Nord 10/60, 


A Bâle. — La tonne: Fr. S. 4% 
A Genève, — La tonne: Fr. S. 128,30. 


Flambants lorrains. — 15/5 
A Bâle. — La tonne: Fr. S. 92,5% 
A Genève. — La tonne: Fr. S. 106,10. 
2. — Produits pétroliers. 


Certains de ces produits sont encore soumis au contrôle des prix: 


a) Les carburants pour tracteurs. 


ae enr 2 EL RL LP PAR 








PÉTROLE PÉTROLE 
White Spirit H White Spirit IL 
dédouané dédouané 


Prix pour livraisons aux 
consommateurs, en francs 
suisses, par 100 kg: 

Livraisons par petites A re 
quantités de 10 à 160 kg. | 47,80 56,80 63,59 72,95 


au tarif inférieur. au tarif eupérieur. 





Livraisons en fûts ou 
en quantités: 














De 161 à 500 kg.. 39,80 48,80 55,09 64,55 

De 501 à 1.000 kg.. 38,80 47,50 54,55 64,55 

De 1.091 à 2.000 kg.. 37,80 46,80 93,09 62,55 

3.001 kg et plus...... 27,30 46,30 93,09 62,05 
Et 








Les prix ci-dessus s'entendent franco frontière suisse, marchan- 
dise dédouanée, sans Icha. 

Pour les livraisons à domicile, les taux ci-dessus peuvent être 
augmentés des frais de transport approuvés par l'office fédéral du 
contrôle des prix pour les diverses zones, aïnsi que de l'Icha. 

Les propriétaires de tracteurs qui — au cours d'une année 
civile — ont reçu d'un même fournisseur au moins 100 kg de White 
Spirit H et/ou de pétrole au prix par fût ont droit à un rabais de 
& franc par 1.000 kg nel. 


b) Les huiles de chauflage. 


Egg gg gg 
QUALITÉS 





Gas oil, Huiles Huiles 
DESIGNATION huiles de de 
de chauffage 
chauffage chauffage indue- 
spéciales. légères. trielles. 








Prix par citerne pour consommaleurs 
disposant d’une voie de raccorde- 
ment, en francs suisses par 100 kg 
(franco station frontière suisse, mar- 
chandises dédouanées, sans Icha).... 23,410 21,60 18,90 


Prix de catégorie: 


£. — Livraisons par camions cilernes 
dans les catégories de quantités sui- 
vantes, en francs suisses par 100 kg 
(franco station frontière suisse, Mmar- 
chandises dédouanée:, sans Icha).... 











Jusqu'à 2.500 Kg.........s.ssossus 23,20 25,40 22,70 
2.501 à 12.000 kg......…. dosèvseuses 26,20 24,40 21,70 
12.001 kg et plus............ ses 95,20 23,40 20,70 


IL. — Livraisons en fûts: Les prix des catégories ci-dessus augmen- 
tent de 1,50 F par 100 kg. 








| — P_— snmammanren-ee— 





“c) Le pétrole Jampant. 


Prix par citerne pour les consommateurs: Fr. S. 95,50 par 100 kg, 
JICMA non compris, franco tou‘e gare suisse de plaine, mernhandie 
dédouanée. 


Prix pour livraisons aux revendeurs (détaillants) franco ue 
ou gare du destinataire : 


Pour achat d’un fût de 165 kg et plus: Fr. 44,25 par 100 kg, ICHA 
non compris. 

Livraisons de petites quantités, marchandise prise au camion 
citerne: Fr. 45,80 par 100 kg, sans ICHA. 

Livraisons en bidons de 5 litres (récipients de l’acheteur) : Fr. 48,88 
par 100 kg, sans ICHA. | 


Prix de catégorie pour livraison aux consommateurs, franco demf- 
cile ou gare de l'acheteur: 


Pour livraisons de quan‘ités inférieures à un fût: Fr. 42,05 par 
100 litres, ICHA non compris. 

Par fùts isolés (204 litres) (prix par 100 kg): 

465-500 kg: Fr. 44,20, ICHA non compris. 

501-1.000 kg: Fr. 42,30, ICHA non compris. 

4.001-2.000 kg: Fr. 41,30, ICHA non compris. 

2.004 kg et plus: Fr, 40,80, ICHA non compris. 

Les prix ci-dessus s'entendent franco domicile, lorsque la mar- 
chandise est livrée directement ou lorsqu'il existe un service officief 
de camionnage. Dans les autres cas, les prix s'entendent france 
gare du destinataire. 

Compte tenu de <e qui précède, 


les prix s’établissent comme 
suit pour la place de Berne: 


Essence : 
Prix de détail en litre: Fr. S. 0,69. 
3 tonnes et plus: les 100 kg: Fr. 69.45. 
Donc: les 100 litres: 69,45 x 0,7% (densité de l’essence)..Fr. 54,0 
Plus: 4 p. 100 d'impôt sur le chiffre d'aflaires............Fr. 2,06 


Fr. S. 53,10 


Mazout (impôt sur le chiffre d’affaires compris): 
Les 100 kg, par quantité de 12 tonnes et plus: 
Spécial: Fr. S. 23,90. 
Léger: Fr. S. 2,3%. 
Gas oùl (diesel) : 
Par quantité de 3 tonnes et plus, en fûts, les 100 kg: Pr. S. 52,20, 


Par quantité de 10 tonnes et plus, en citerne: Fr, S. 47,55. 
3. — Gaz. 
A. — Place de Berne. 
Consommation mensuelle : 
Priz an mètre eube 
on coubtimes suisses. 
1 à 60 mètres cubes (pas de rabais). 7 
ét à 100 mètres cübes (soit rabais de "a cen- 
ss. |, OP EE PPTES 23 
401 à 200 mètres cubes (soit rabais de 6 cen- 
fMOSr doses ne 21 
204 à 500 mètres cubes (soit rabais de 8 cen- 
times) soso # 
501 à 1.000 mètres cubes (soit rabais de 9 cen- 
HMES) soso 48 
1.001 et plus (soit rabais de 10 centimes})........ 47 , 


B. — Place de Genève. 
Gaz ménagèr et industriel: 


De 1 à 60 mètres cubes par mois... Fr.S. 0,31 le PS cube, 
De 61à 100 mètres cubes par mois... ÆFr.sS. 0,28 
De 101 à 200 mètres cubes par mois... Fr.S, 0,26 


Pe 201 à 500 mètres cubes par mois... Frs. 0,25 
De 504 à 1.009 mètres cubes par mois... Fr.S. 0,2 
De 1.004 à 3.000 mètres cubes par mois... Fr.S. 0,22 
3.001 mètres cubes et plus par mois...... Frs. 022 

Différence avec les prix de Berne: ces taux sont applicables pour 
la consommation totale. 


Chauffage au gaz: 


Pour le chauffage des locaux d’habitation et les locaux profes 
sionnels, les consommations de gaz sont facturées comme suit : 


Les 1.000 premiers mètres cubes..... . Fr.S. 0,29 le mètre cube. 
Les mètres eubes suivants....... vous Fr.S. 0,15 _— 
Cela pour la période d'une année. 
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Eau chaude au gaz: 

Pour la préparation de l’eau chaude au moyen d'installations 
centrales fonctionnant au gaz, les consomatlions de gaz sont factu- 
rées comme suit: 

Les 1.000 premiers mètres cubes...... Fr. S. 0,20 le mètre cube. 


… 


Les mètres cubes suivants........ … Fr. S. 0,17 le mètre cube. 


Cela pour la période d’une année, complée à partir du relevé 
d'index de septembre. 


4. — Electricité. 


A. — Ville de Berne. 
Eclairage : 
Tarif normaï: Fr. S. 0,27 par kWh. 
Tarif double: Fr. S. 0,45 et 0,18 ou 0,07. 
Courant force: Fr. $, 0,14 par kWh. 
Chauffage : 
Les premiers 300 kWh en deux mois: 6,7 centimes. 
Le surplus: 6 centimes. 
Courant de déchet, la nuit: 3,7/3,4 centimes. 


B. — Ville de Genève. 
Eclairage : | 
Tarif simple (tarif A):-45 centimes le kWh. 
Tarif double (tarif D): 45 et 20 centimes. 


À haut tarif. A bas tarif. 
Les 5.000 premiers kWh par an...... 45 centimes. 20 centimes. 
Les 10.000 kWh suivants........, ados 5 00 — 20 — 
Les 35.000 kWh suivants... décrebesse 00 — 46 - — 
les 50.000 kWh suivants........,....... 32 _— 42 — 
Le surplus, au delà de 100.000 kWh... 28 — 10 _ 


Abonnement pour l'éclairage. 

L'abonné souscrit un abonnement mensuel, dont le montant est 
déterminé par le nombre de pièces de son habitation, selon le lableau 
ci-dessous, et bénéficie ensuite pour toute sa consommation des prix 
suivants: 

8 centimes le kWh en hiver (5 mois). 

6 centimes le kWh en élé (7 mois). 


ET LL 














NOMBRE MONTANT NOMBRE MONTANT 
de en franes. de / en francs. 

pièces. Hiver. Été. pièces. Hiver Été. 
1 D Ra 4,50 2,50 + ER PRES 9 5 
Sd cote Hi] J Diese secte 11 6 
k Lcd 5,50 3,10 . PR POTTER 42 ri 

D D svsstshardée 6,90 4 10 à 15... 125 7,50 
6 ..sctscetiur 7,90 4,50 Plus de 15... 3 8 




















Fourniture d'énergie électrique aux moteurs: 
Les premiers 3.000 kilowall/heures, par mois: 10 cenlimes/kw/h. 
Les 41000 kilowatl/heures suivants, par mois: 7 cenlimes/kw/h. 
Le surplus, au delà de 7.000 kilowalt/heures, par mois: 5 centi- 
me</kw/h. 
Applications thermiques. 


Prix du ki:owatt/heure: 
De jour, soit de 7 h. 30 à 21 h. 30: en hiver (3 mois), 8 centimes; 
en #té (7 mois), 6 cenlimes. 
De nuit, soit de 21 h. 90 à 7 h. 30: toute l’année, 3,5 cenlimes. 


EEE 
PRIX DE JOUR PRIX 
de nuit. 





CATÉGORIES D E PRIX 
Hiver. Eté. 





Centimes | Contimes. | Contimes. 


Les premiers 500 kWh par mois dans 





chaque catégorie.................sees 8 6 3,5 
Les 1000 kKWh suivants dans chaque 

CO ds ta manne ins ose 7 5 3 
Les 2,000 kWh suivants dans chaque 

calégorie. ..........,.. gféas here ses 5 3 2,5 
Le surplus, au delà de 3.500 kWh 

dans chaque catégorie................ 3,9 2,5 2 











Etant donné cetle diversité des tarifs, les calculs qu'un profes- 
sionne!l a entrepris récemment au sujet du coût de l'énergie méri 
tent d’être reproduits ci-après: 


ÉTUDE GOMPARATIVE DE PRIX DES CHARBONS, DES HUILES DK CHAUFFAGE, 
DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICITÉ 


Comparaison des prix des huiles de chauffage 
et des charbons français. 


Si nous examinons les prix marchands de l'huile légère (70 p. 100 
de gaz oil et 3% p. 100 de Bunker Co) avec ceux des cokes métal- 
lurgiques du Nord, nous constatons qu'actuellement la comparaison 
est en faveur de l'huile de chauflage. De manière à établir la compa- 
raison entre les charbons et les huiles, nous adoptons un coefficient 
de 1,6 en faveur de ces dernières pour tenir compte de la différence 
de pouvoir calorifique, de l'économie de transport et de main-d'œuvre. 
La comparaison s'établit alors comme suit: 


Prix au 1er avril 1953 à Bâie et à Genève. 


Prix de l'huile Prix duvoke Différence en faveur 
légère. métallurgique de l'huile. 


Nord 10/60. 
À Bâle, — 175: 1,6...... co Fr. 109,35 Fr. 124 Fr. 14,65 
A Genève. — 135: 1,6..... .< Fr. 115,660 Fr 128,20 Fr. 12,70 


Un examen semblable entre l'huile industrielle HE (30 p. 100 de 
légère I et 70 p. 10 de Bunker C) correspondant sensiblement en 
France au fuel oil lourd n° 1, et les prix des charbons flam- 
bants 15/35 mm de Lorraine donne : 


Prix de l'huile Prix des flambants Différence en faveur 


industrielle. lorrains 15/35. de l'huile. 
A Bâle. — 131: 1€... Fr. 83,75 Fr. 92,50 Fr. 8,75 
A Genève. — 144: 1,6. Fr. 90 Fr. 106,40 Fr. 16,40 


Aussi bien, dans le domaine des charbons domestiques (cokes}, 
qu'industriels (flambants), les prix des huiles sont plus avantageux, 
ce qui explique la progression constante de ce mode de chauflage. 


Comparaison à Genève des prix de l'anthracite, de l'électricité 
et du gaz destinés au chauffage de chaudières ordinaires. 
s 


De manière à élablir une comparaison de prix, il y a lieu de 
tenir compte du pouvoir calorifique, de la relation existant entre 
l'énergie fournie et l'énergie utilisable des différentes sources (d’éner- 
gie) calorifiques el leurs prix unitaires. 


Unité. Pouvoir Euergie utilisable. 
calorifique. En pourcentage. En cal/kg, 


Anthracite 50/80 mm... kg. 8.000 cal/kg. 80 6.400 
0 0) ARR OR OPUS KW 880 — 90 792 
M tar dass todase mm 4.000 — 85 3.400 
Flambants 15/35 mm... kg. 7.000 — 70 4.900 


Prix unitaire à Genève: 


Anthracite: prix marchand pour consommateur de 3 à {0 tonnes: 
Fr. 0,23/kg. 

Electricité : prix moyen pour consommateur de 3.500 kWh et plus: 
Fr. 0,093/kWh. 


Gaz: prix moyen pour consommateur de plus de 1.000 mètres 
cubes: Fr. 0,15/m. 


Le prix moyen pour 1.000 calories/kg, compte tenu des considé- 
ralions ci-dessus, s'établit comme suit: 


0,23 x 1.000 
Anthracile: —————— = Fr. 0,0359 les 1.000 cal/kg. 
6100 
0,05 x 1.000 
Electricité: ——————— = Fr. 0,0378 les 1.000 cal/kg. 
192 
0,15 x 1.000 
Gaz: ——————— = Fr. 0,044 les 1.000 cal/kg. 
3100 


Pour le chauffage de chaudières ordinaires, l'emploi du combus 
tible solide est le plus avantageux. 
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Comparaison à Genève des pr:x des flambants et de lélectricité 
de déchet, destinés au chauffage de chaudières industrielles. 


Nous reprenons les indications ci-dessus concernant l'énergie uti- 
lisable des charbons flambants et de l'électricité. En ce qui concerne 
les prix, ceux-ci sont les suivants: 

Prix unitaire à Genève: 

Flambants 45/55 mm: prix 
10.000 t: Fr. 0,9951 kg. 

Electricité: courant de déchet, livraison intermittente: Fr. 0,015 
kWh 

Le prix moyen pour 1.006 cal./kg déterminé sur la base de l'énergie 

. Utilisable est le suivant: 
0,0984 x 1.000 
Flambants : ———— 


industriel pour consommateur de 


— = Fr. 0,020 pour 1.000 cal./kg. 

4.900 

0,015 x 1.000 

Electricité: — — 

792 

L'emploi de l'électricité pour le chauflage de chaudières indus- 
trielles est meilleur marché. Cependant, comme le courant de déchet 
n'est pas utilisable d'une manière continue, les usagers de chau- 
dières industrielles à vapeur sont obligés de conserver une chau- 
dière marchant avec les combustibles solides ou liquides. 

Si l'électricité n'est pas un concurrent dangereux pour le charbon 
en ce qui concerne le chauffage des rhaudières, il n’en est pas 
ainsi des huiles de chauffage qui, comme nous l'avons vu ci-dessus, 
offrent des différences de prix importantes en défaveur des charbons. 


Fr. 0,0189 pour 1.000 cal./kg. 





ANNEXE II 


Note sur les différentes méthodes d'évaluation 
de la consommation d'énergie. 


Dès cette première mission, ii est apparu nécessaire de préciser 
les méthodes employées pour évaluer la consommation d'énergie 
d'un pays. 

En effet, la plupart des organismes d'études économiques et 
statistiques français et internationaux évaluent les dispombilités 
totales en énergie d’un pays en adoptant pour chaque forme d'énergie 
un coefficient d'équivalence par rapport au charbon, basé sur le 
rendement moyen des appareils d'utilisation. Voici lés coefficients 
adop‘és par trois organismes importants: 4 = O. N. U. (U. N. 
Statistical Yearbook); 2 = 1. N. S. E. E. (Institut national de 









































statistique et études économiques); 3 — Annales âes mines, 
COEFFICIENTS D'ÉQUIVALENCE 
FORMES D'ÉNERGIE en tonnes de charbon. 
1 2 3 
+ Où 4 à PNA ORET …..... 0,6 0,7 0,7 
4 tonne de produits pélroliers......e se 1,5 2,1 2,0 
1'10nae 00 ER. scores ELA 09 1,3 
4:000 mm? de:praz NAME... ve 058 1,33 1,8 1,8 
| 
LS oem once Re Dame nn Lo ments 


Ce sont les coefficients d'équivalence déterminés par l'O. N. U. 
qui ont été adoptés dans le présent compte rendu (chap. 1: Bilan 
sommaire de l’énergie). 


Bien entendu ces coefficients sont des coefficients moyens valables 
pour un ensemble de pays et de situations diverses. Nous avons dû 
néanmoins les utiliser pour rendre nos comparaisons homogènes 
entre tous les pays que nous avons étudiés. 


On comprend qu'ils soient difficilement applicables à un pays 
dont l’économie est essentiellement fondée sur l'énergie hydro- 
électrique. 


Il est à noter toutefois que les évaluations faites par M. Niesz, 
président du comité national suisse de la conférence mondiale de 
l'énergie, tiennent compte du pouvoir calorifique brut de chaque 
forme d'énergie, ce qui donne des résultats sensiblement différents 
en ce qui concerne le bilan d'ensemble de la consommation d'énergie 
en Suisse : 


I. — Pouvoirs calorifiques adoptés. 


Charbon et coke.....,............ssssse 7.000 Cal./kg. 
10.000 cal./kg. 


860 cal./kWh. 


Produits pétroliers......... MARLETILLIEIITLLLE)] 


Electricité RRLLELREREEEELEELELEEE EEE ITITT IT) 


IT. — Energie totale consommée en Suisse en 1952 (1). 








MILLIONS | wars | 

ÉNERGIE ee Be de | POURCENTAGE 

de kWh. calories. 
Electricité hydrau'ique... 11,9 10.220 21,6 
Charbon. ..:..:... ve sduabe 1,95 £ 
DORE vise he Um, 1 43,9 
Produits pétroliers........ 1,3 13.000 31,5 

: | ARRIT RUN Fret 41.430 100 














(1) Compte non tenu du bois. 





DE NTI DS NE PP PEER PE 


Rappelons, à titre de comparaison, le tableau obtenu en appliquant 
les coefficients d'équivalence de l'O. N. U.: 


PR PP RME OR 

















MILLIONS | ÉQUIVALENCE 
de tonnes illi 
ÉNERGIE Nm Le ce POURCENTAGE 
/ de kWb. de houille. 

Electricité hydraulique... 11,9 7,14 61,4 
Chao sceau 1,95 1,95 16,8 
Coke ..…... RÉRRLLELLLELLLLZ] 0,65 0,585 5 
Produits pétroliers. ....... 1,3 1,95 16,8 

2 NAME 11,625 400 
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INTRODUCTION 


La seconde mission du Conseil économique, qui fait l’objet du 
présent compile rendu, a eu lieu en Allemagne occidentale les 16, 17 
et 18 novembre 1953. 

La mission tient à exprimer sa très vive gratitude au haut commis- 
sariat de la République française à Bonn, qui a apporté son entier 
concours à l’organisalion et l’exécution de cette mission. 

Elle tient à exprimer sa reconnaissance aux personnalités alle- 
randes des secteurs public, industriel et syndical qui lui ont réservé 
un accueil chaleureux et fourni spontanément tous les renseigne- 
rents qu’elle souhaitait. 


_ 
x 
La mission en Allemagne occidentale était composée de: 
Chef de la mission: M. Mayolle. 
Membres: MM. Bour, Cade, Le Brun, Millot, Taix, Uchard, Woiff. 


Elie était accompagnée de M. Kespi, chargé de mission au Conseil 
économique. 


Le programme de la raission en Allemagne a été le suivant: 
Lundi 16 novembre 1953: 
Neuf heures : 
Conférence au haut commissariat de France à Bad-Godesberg, avec 


Dr 


M. Levert, directeur des affaires économiques et financières, et 
M. Fabre, son adjoint. 


Dix heures: 


Réunion générale au ministère fédéral allemand des affaires éco- 
nemiques à Bonn avec les représentants de ce ministère: 

L'ipl.-Ang. Dolzmann, directeur de la section électricité à la direction 
de l'énergie; 

Ministeriairat Lohmann, directeur de la section gaz à la direction 
de l'énergie ; 

Dr.-Ing. Rojahn, chargé des relations avec l'O. E. C. E. à la direc- 
tion d2 l'énergie; 

Dipl.-Ing. Schmidt-Amelung, service financier, à la direction de 
l'énergie ; 

Regierungsrat Dr. Sleuck, directeur de la section juridique à la 
cirection de l'énerg'e ; 

Dipl.-Ing. Schumann, relations avec l'O. E. C. E. à le direction de 
l’energie, 

Avec le représentant du syndicat patronal de l'électricité (Arbeïit- 
gebervereinigung der Elektrizitätswerk und Strassenbahnen): Dr, 
Hertzsch 

et avec les représentants de la fédération des syndicats ouvriers 
allemands et entretiens avec (Deutsche Gewerkschaftsbund) : Dipl.- 
Volkwirt Kurt Weikart, Herr O. Wettig. 

L'après-midi: vite de l'usine Siemens de gros matériel électrique, 
à Mulheim (Siemens-Schuckertwerke A. G., Turbinenfabrik Mül- 
heim-Ruhr), et entretiens avec: Direktor Hofer, Prokurist Dipl.- 
Ing. Neumann, Herr Seelig. 
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Mardi 17 novembre 1953: 

Visite d’une mine et d’une cokerie (Bergwerksgesellschafîft Walsum 
m. b. H. Duisburg-Hamborn) et entretiens avec: Berg-Assessor a. D. 
Direktor Dr.-Ing. Herbert Barking, Prokurist Dr. Hostertz. 

Visite d’une usine sidérurgique dépendant anciennement de la 
société Thyssen (August Thyssenhütte Duisburg-Hamborn) et entre- 
tiens avec: Direktor Werner Heischkeil, Dr. Wolfgang Homberg. 

Visite d’une entreprise de distribution de gaz et d’eau (Thys- 
sen’-che Gas und Wasserwerke Duisburg-Hamborn) et entretiens 
avec: Direktor Dipl.-Ing. R. Kunz (Vorstand), Direktor Dr. Grimmer 
(Jurist}, Obering. -Dipl.-Ing. Brugger. 

Mercredi 18 novembre 1953: 

Visite d’une usine de carburant de synthèse près de Dortmund 
(Chemische Werke Bergkamen A. G., Bergkamen) et entretiens 
avec: Bergwerksdirektor Dipl.-Ing. Schwenke, Direktor Dr. phil. 
Lôüpmann, Doktor Thiess. 

Visite d’une mine de lignite (Braunkohlen-Grosskraftwerk Golden- 
berg, Knappsack bei Küln) et entretiens avec: D.-Ing. Kretschmar. 

Visite de la centrale électrique Goldenberg fonctionnant au lignite 
de Knappsack et dépendant de la Rheiniseh-Wes'fälisches Elektri- 
zitätswerk, et entretien avec: Direktor Dipl.-Ing. Kreltschmann. 


CHAPITRE Jer 


APERÇU SUR LA SITUATION ENERGETIQUE 
DE L'ALLEMAGNE OCCIDENTALE 


Deux traits caractérisent la physionomie de l’économie énergé- 
tique allersande : 

Les ressources énergétiques allemandes sont, dans une très large 
mesure, d’origine nationale ; 

Les ressources nationales sont essentiellement constituées par 
la houille et le lignite. 


En effet, sur une consommation de 156 millions de tonnes d’équi- 
valents-charbon (1) en 1952, qui la place au deuxième rang des 
puissances européennes (Grande-Bretagne: 232, France et Sarre: 
407), les importations ne représentent guère plus de 13 p. 100 du 
total. Elles comprennent environ 12 millions de tonnes de houille, 
5 millions de tonnes de combustibles liquides et 1 milliard de kWh 
d'énergie électrique. Si l’on note que l'Allemagne exporte égale- 
ment environ 12 millions de tonnes de houille, auxquelles il faut 
ajouter plus de 10,5 millions de tonnes de coke et 1,5 million 
de tonnes de briquettes de lignite, il apparaît que son bilan éner- 
gétique est largement équilibré. 

De plus, si l’on considère que la production indigène de pétrole 
n’est que de 1,7 million de tonnes et celle d'énergie hydraulique 
de 10 milliards de kWh, on constate que les combustibles miné- 
raux solides constituent l'essentiel de l'énergie primaire consommée. 


Néanmoins, si l’on examine la consommation d'énergie par habi- 
tant des principaux pays européens, on remarque immédiatement 
que l'Allemagne de l'Ouest apparaît sous un jour quelque peu 
différent, comme le montrent les chiffres ci-après, exprimés en 
équivalents-houille (selon les cofficients de l’0. N. U.) en 1952: 


CZ —— ELLES 








TOTAL PAR HABITANT 
PAYS (en millione 

de tonnes). (ea tonnes). 
Grande-Bretagne .........0.000 231,8 4,57 
Allemagne occidenta:e........... 156 3,22 
Vi RC -. UNIT TRES 407 2,46 
2 OS EE AE a AO SR LE 37,25 0,80 
Belgique et Luxembourg........ 23,2 3,79 
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On voit que la consommation d'énergie par habitant en Alle- 
magne occidentale reste sensiblement inférieure à celle de pays 
comme la Grande-Bre'agne et la Belgique, dont la structure et 
les conditions climatériques sont à peu près comparables. Le chô- 
mage, le manque de logements et les restrictions diverses ont pu 
contribuer pour une part à mainténir la consommation d’énergie 
à un niveau anormalement bas. Mais des facteurs plus positifs y 
ont également contribué: ce sont, en particulier, le bon groupe- 
ment géographique des industries grosses consommatrices et les 
efforts systématiques et soutenus en vue d’améliorer les rende- 
ments d’utilisation. 





(1) 1 tonne de coke = 0,9 tonne de houille; 1 tonne de pétrole 
= 1,3 tonne de houille; 4 tonne de lignite = 0,3 tonne de houille; 
4.000 KWh = 0,6 tonn2 de houille; 1.000 mètres cubes de gaz natu- 
rel = 1,33 tonne de houille; 1.000 mètres cubes de gaz d'éclairage 
= 0,6 tonne de houille. (Coefficients de conversion adoplés par 
l'O. N. U.) 





Dans l’ensemble, la production d'énergie se développe à un 
rythme comparable à celui des autres pays industrialisés. La pro- 
duction de charbon semble avoir retrouvé un niveau normal et 
devoir s’y maintenir. La production d'électricité (essentiellement 
d'origine thermique) se développe selon la loi du doublement de 
la demande en dix ans. Plus vigoureux est le développement de la 
production de gaz d’usine, la plus forte du monde avec celles de 
la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, et de la production de pétrole, 
la plus forte des pays membres de l'O. E. C. E. 


Sur le plan financier, éeux traits marquent neltement la physio- 
nomie de l’économie énergétique allemande : 


L’étroitesse du marché des capitaux; 
La non-participalion des fonds publics aux investissements. 


L'Allemagne de l'Ouest est, en effet, un des pays où le taux 
de l'intérêt est le plus élevé: 8 à 8 1/2 p. 100. L'épargne privée 
y est peu considérable et la demande de capitaux y -est toujours 
importante, Les sources de financement les plus larges sont, en 
conséquence, le crédit bancaire et l’autofinancement, l'Etat ayant 
adopté une politique de strict libéralisme en matière économique, 
donc hostile à toute aide directe ou prêt. Cependant, les industries 
de base ayant un retard important à combler, le Bundestag a été 
amené à voter la loi d'aide aux investissements du 7 janvier 1952, 
destinée à faire participer les industries de transformation aux inves- 
tissements dans les industries de base. 


CITAPITRE 11 
LE CHARBON, LE LIGNITE ET LEURS DERIVES 


Les combustibles minéraux solides représentent, à l’état brut 
ou après transformation (coke, gaz, électricité, briquettes), 90 p. 100 
de la consommation d’énergie en Allemagne occidentale. Deux 
faits soulignent et justifient, pour une part, celte situation: 

L'importance des ressources en charbon à coke, qui fait de l’Aïle- 
magne occidentale le plus gros producleur de coke et de gaz 
d'Europe ; 

L'importance des ressources en ligni'e, combustible à bas prix 
de revient, qui prend une part de plus en plus :arge dans l’alimen 
tation des centrales thermiques. 


1. — Localisation. 


Les neuf dixièmes environ de la production de houille proviennent 
de la Ruhr (114,5 millions de tonnes), le reste se répartissant entre 
la région d’Aix-la-Chapelle (6,5 millions de tonnes) et la Basse- 
Saxe (2,5 millions de tonnes). Le lignile vient également en majeure 
partie (80 p. 100) de la région rhénane (Cologne) et, pour le reste, 
de la région d'Helmstedt, de Bavière et de Hesse. 


JI. — Réserves. 


Les réserves sont considérables. A lui seul, le bassin de Ja Ruhr 
contient 82 p. 100 des réserves de houille de la communauté char- 
bon-acier (213.600 millions de tonnes sur 258.900 millions de tonnes); 
Je bassin d’Aix-la-Chapelle en contient autant que la France ou la 
Belgique (10.500 millions de tonnes). Celui de Basse-Saxe est en 
voie d’épuisement (228 millions de tonnes). 


III. — Conditions d'exploitation. 


a) La réorganisation des charbonnages. — En 1945, l'office de 
contrôle britannique avait annoncé Ja saisie des mines de Ja Ruhr. 
En attendant un règlement définitif, elles étaient placées sous 
séquestre et les droits des propriétaires furent suspendus, mais non 
annulés. Après la constitution de la bizone, la direction technique 
des mines fut confiée à un organisme allemand, Ja Deutsche Kohlen 
Bergbau Leitung (D. K. L.). 

La D. K. L. est un organe gouvernemental allemand, mais dont 
le statut, l’organisation, les attributions sont fixés par les alliés. 
Sa compétence s'étend sur la direction technique de toutes les 
sociétés de chabon, dé lignite et les branches annexes. Il est assisté 
d’un comité consultatif comprenant des représentants des syndicats 
et des entreprises. 

Cette organisation allemande est coifflée par une organisation 
bipartite anglo-américaine, qui assume Ja gestion financière, ainsi 
que la répartition de la production charbonnière entre la consom- 
mation intérieure et l’exportation. 

Une loi no 27 de mai 1950 posa le principe de la décartellisation 
des entreprises minières et sidérurgiques, et la création de nou- 
velles sociétés. En application de cetle loi et après de nombreuses 
difficultés, on adopta un programme prévoyant le remplacement des 
anciennes sociétés par vingt-deux sociétés nouvelles indépendantes; 
la plupart doivent être maintenant constituées. En outre, le 17 mai 
1952, un règlement d'application de la loi n° 27 a décidé la disso- 
lution prochaine du D. K. V. (organisation cartellisée de vente et 
de répartition) et son remplacement par six comptoirs coiffés par 
une administration commune. En ce qui concerne les actions des 
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sociétés nouvelles, il a été décidé qu'elles seratent dévolues en 
respectant les biens ancièns, ee qui met en cause tout le principe 
de la déconcentration, : 


Un fait social important est celui qui résulte de la loi du 21 mai 
1951 sur le droit de cogestion dans les entreprises minières e 
sidérurgiques. Elle prévoit, en eflet, que les conseils d’adminisir- 
tion des sociétés charbotinières et sidérurgiques, des mines de fer 
et des cokeries employant plus de 41.000 ouvriers comprennent un 
nombre <gal de représentants des actionnaires et représentants du 
personnel et un membre désigné par la majorité des précédenis. 
Chaque entreprise a à sa tête quatre directeurs, désignés par Île 
conseil d'administration, dont un directeur social; ce dernier doit 
obtenir la majorité des voix des représentants du personnel. 


Les premiers résultats de la cogestion semblent satisfaisants. En 
effet, les conflits sociaux ont presque totalement disparu et les 
ouvriers participent volontiers à la politique de produclivité. Quant 
aux perspectives financières, elles ne sont pas défavorables. 


b) Les conditions géologiques. — Outre l'abondance exception- 
nelle du combustible dans la Ruhr, il faut noter la grande variété 
des qualités: de haut en bas, les puils traversent successivement 
55 veines de charbons flambants et à gaz, 57 veines de charbons 
gras et de forge, 10 veines de charbons maigres. Seuls, font presque 
défaut les anthracites. 

IL y a enfin des avantages de structure certains: les couches 
affleurent dans le triangle Wuppertal-Essen-Dortmund et plongent 
vers le Nord#st sous une pellicule de terrains morts imperméables. 
En conséquence, les galeries de mines sont d'autant plus profondes 
et d'autant moins inondables qu'on va vers le Nord. Enfin, la faible 
amplitude. des accidents structuraux, ondulations ou cassures, rend 
l'exploitation en général plus facile que dans le bassin franco 
belge. 

Quant au lignite, on ‘sait que, si le nombre de mines à ciel ouvert 
tend à diminuer, les veines sont généralement à faible profonde 1r, 
ce qui permet une exploitation très mécanisée et à grand rende- 
ment. Dans la mine à ciel ouvert de Knappsack bei Kôln, que Ja 
mission du conseil économique a pu visiter, la mécanisaton est 
poussée à un degré extraordinaire. " 


c) Emploi et rendements. — Le nombre des personnes occupées 
dans les houillères augmente régulièrement depuis quelques années, 
à l'inverse de ce qui s’est passé en France, 


Nombre de mineurs de fond (en milliers). 


ne 





PAYS 1946 1950 1952 
Allemagne roro rereneee 189 302 325 
France so..sorcosseososose 212 175 167,5 











om rm 


Le total des personnes occupées était, en 1952, de 511.700 (contre 


247.400 en France). 


Quant au rendement individuel par poste (fond), s’il se classe 
avant celui de la Belgique et de la France, il reste néanmoins 
inférieur à ceux de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et de la Sarre 
(1952, en kilogrammes) : 






PAYS-BAS 


ALLEMAGNE FRANCE BELGIQUE 















1.750 1.072 


Le nombre de mineurs employés dans les mines de lignite a, 
au contraire, diminué régulièrement au cours des dernières années, 
cependant que la production augmentait. Le rendement individuel 
en tonnage est huit fois plus élevé que dans les mines de charbon, 
et il reste encore plus du double si l’on ne tient compte que de 
la valeur calorifique du combustible extrait. 


1954 : 


Production : 83.120.000 tonnes. 

Nombre de mineurs: 36.970. 

Rendement annuel par mineur: 2.250 tonnes. 

Soit, en équivalent calorifique-charbon: 650 tonnes. 

Rendement annuel d’un mineur de charbon: 295 tonnes 

Aucun problème de recrutement ne se pose dans ce pays, mais 
te Principal problème est celui du logement de la main-d'œuvre, 
treiné par l'insuffisance des investissements, 





” IV. — Production et échanges. 
Production par catégories. 
(En millions de tonnes.) 
RE) 





MAIGRES, | no 
ARBONS 
ANNÉES ps gore FLAMBANTS | TOTAL 
3/4 gras, gras 
1950 (1)... 16,1 74,7 20 110,8 
4954 (t)..e... 17,1 80,2 21,6 118,9 
1952 (1)... 18,4 83 21,9 123,3 

















(1) Non compris la production des petites mines: 1950 = 361.000 t.; 
1951 = 1.300.000 t.; 1952 = 1.430.000 t. 


à 


Production de lignites, de briquettes de lignite et de pechkohle. 
(En millions de tonnes.) 


OO 





NNÉES ITES ECHKOHLE BRIQUETTES SEMI-COKE 

' . de ligaite. de ligaite. 
1950 ......... 75,8 1,5 11,9 0,7 
"Rasa 83,1 1,6 15,9 0,1 
1952 ss... 83,4 4,7 16,4 0,7 














ut 


Importations et exportations de houille. 
(En milliers de tonnes.) 
0 











ANNEES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
1950 CÉLELEILELLLELIELLLT 4,07 15,33 
1951 CRELLELELELELELLZZX] 9,57 43,41 
MD; éunoneesnpoisose 11,83 ù 42,16 . 
ss 


Les importations en 1952, viennent surtout des Etats-Unis 
(1,38 M. 1.) et de La Sarre (3,39 M. t.). Les exportations sont desti- 
nées essentiellement à l'Italie (3 M. t.), à la France (2,76 M. 1.) 
et aux Pays-Bas (1,94 M. t.). 

En 4952, l'Allemagne a exporté 1.500.000 tonnes de briquettes 
et de semi-coke de lignite, surtout vers la France (300.000) et les 
Pays-Bas (233.000). 


V. — Perspectives d'avenir, 


La Deutsche Kohlen Bergbau Leitung a établi un plan de pro- 
duction s'étendant de 1952 à 1958. Pour 1956, à la condition que les 
mesures qui vont étre décrites puissent être mises en application, 
la production de l’Allemagne occidentale se chiffrera à 140 millions 
de tonnes. 11 semble possible d'atteindre 150 millions de tonnes. 


a) MAIN-D'ŒUVRE 


I y a actuellement 325.000 mineurs inscrits au fond dans les 
mines allemandes; ils produisent 123,3 millions de tonnes par an, 
avec un rendement de 1.500 kg. Tenant compte d'une augmentation 
sensible du rendement pendant la période 1952-1956 et de Ja pos- 
sibilité de disposer au fond de 20.000 ouvriers supplémentaires, 
la production de 150 millions de tonnes précitée pourrait être atteinte 
en 1956. 

Le recrutement de ces 20.000 mineurs pose surtout un problème 
de logement dans les régions minières, car l'Allemagne possède 
des réserves de main-d'œuvre dans ses régions agricoles. Il était 
envisagé à cet effet de construire: 

46.000 logements en 1952, 

46.000 logements en 1953, 

30.000 logements en 1954, 
ce qui représente des dépenses totales d’investissements de 41.720 rall- 
lions de D. M. es 
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On a pu augmenter la production des tailles mécanisées et 'a 








L) DÉVELOPPEMENTS TECHNIQUES porter à 92.000 tonnes par jour, pour une production totale de 

De 1952 à 1956, il est prévu de mettre en exploitation huit non- 392.000 tonnes. Ce chiffre est en augmentation continue. 
veaux sièges modernes d'exploitation, qui entreront en production 
mituese VI. — Prix de vente. 

Des travaux de modernisation et de concentration sont en cours 
dans toules les sociélés. La mécanisation des moyens d’abattage Les tableaux suivants, extraits du Recueil statistique de Ja 
et de transport se poursuit à un rythme accéléré et, en avril 4952, communauté européenne du charbon et de l’acier (juin 1953) don- 
40 tailles supplémentaires mécanisées sont entrées en service; un nent les prix, départ mine, de quelques charbons standard du 
dévelcppement ultérieur est lié à la fourniture du matériel néces- bassin de la Ruhr, et des briquettes et semi-cokes de lignite des 
süire. bassins de Rhénanie et de Helmstedt. 


Prix des charbons de quelques sortes standard (1). 


(Prix départ mine, en DM à la tonne.) 




















D) 
TEXEURS PRIX A PARTIR DU: 
en matières CALIBRES 
CATEGORIES … oletiles SORTES en der août | fer janvier | fer décembre | 4er mai | 1er février | 45 mare 
gr millimètres. 1988, 1950. 1950 (3). 1952. 1953. 1953 (4). 
+. DR. SEE hs Koksfeinkohle .....[ 10/6-0 32,50 32,50 37,50 41,50 52,50 52,50 
Gas- und Gasflammkohle | 28-10 , Nues II... | 50/30 5 35,50 40 19,50 55,50 55,50 
retikdhle 419.28 Koksfeinkohle .....|  10/6-0 32,50 | © 32,50 37,50 417,50 52,50 52,50 
mie mébrponitss) den LIENS lis ù SO 37 37 40 19 55 55 
Gew. Feinkabhlen... 10/6-0 » » 35,00 43 48 48 
AR PR ER 14-19  < Nuss IV... | 18-40 35 36 al 51 57 57 
(NuSS IL .se.coccses | 50/30 42 en 5 65 75 15 
Magerkohle .........sse. 10-14 | Nuss IIL..........,.1 30/18 46 47 54 74 82 82 
Anthrazit 740 LNuss HI... 30/18 55 56 74 8: * 97 97 
cd vd ra Aa: ” | Eierbriketts ....... ” 46 46 48 60 68 68 
inistobionhebs ee Hochofenkoks ,..... 80 42 42 48 61 61 64 
dés ir Enr hbbiEe Brechkoks 3........| 40-20 47 47 53,50 64,50 67,50 67,50 





























ee — ——— 


(1) Depuis le 4er décembre 1950, il a été institué des suppléments pour des qualités spéciales et, depuis le 4e novembre 1951, une taxe 
de 2? DM par tonne vendue pour la construction d'habitations à l'usage des mineurs. Il est accordé des réductions particulières de prix depuis 
le 1er ainsi 1952 en faveut des consommateurs de charbons domestiques, en faveur de la navigation maritime, de la pêche en haule mer, 
des chemins de fer non fédéraux et, depuis le 1er février 1953, également en faveur des chemins de fer fédéraux, de la navigation inté- 
rieure, ainsi que des services publics pour la partie des livraisons du charbon correspondant aux quantités d'électricité et de gaz fournies 
au secleur domestique, A partir du 4e avril 1953, ces dernières livraisons faites aux services publics, ainsi que celles faites à la 
näavigalion maritime, ont été exclues du bénéfice de ces réductions. 

(2) Les renseignements relatifs aux matières volatiles représentent des moyennes et ne sont donnés qu'à titre indicatif d'après les 
derniers barèmes publiés, 

(3) Sans tenir compte de la majoration pour le « Spitænkohle » {charbon: 35 DM et coke 46,20 DM la tonne), perçue du {+ juillet 
4951 au 30 avril 1952. : 

(4) Sans tenir compte du supplément perçu séparément au titre du prélèvement de péréquation en application des paragraphes 25, 
26, et 27 de la convention relative aux dispositions transitoires faisant suite au traité instituant la communauté européenne du charbon 
et de l'acier. 


— or 








Prix des briquettes de lignite et du semi-coke de lignilte. 


(En D, M. par tonne.) 



































GROUPES PRIX A PARTIR DU: 
BASSINS CATÉGORIES = 
de consommation. fer août 146 mai 16 août 11°’ novembre, 1‘ décembre] 8 février 15 mars 
1948. 1949. 1950. 1951. 1951. 1953. 1953. 
L) 
Hbdnsnie riquettes de lignite (1). | Foyers domestiques. 47,20 17,20 17,60 17,60 . 47,60 17,60 17,60 
7 es. “/°} Autres consomunateurs 42,20 17,20 17,60 |(2) 22,60 |(2) 22,60 23,60 23,60 
= 
fer août fer septembre! 4er janvier 4er août 8 février 45 mars 
1948. 1948. 1950. 1952. 1953. 1953. 
Briquettes de lignite (3). Foyers domestiques... 49 19 19 19 19 19 
Helmstedt ë (3) Autres consommateurs 46 16 19 49 25 25 
Cnsteal... 4 Semi-coke dàe lignile (4). 
{ md SicbEORS. sé cocsoèes 2 28 2% 33 42,60 42,60 
| 























D 





(1) Jusqu'au 7 février 1953, parité Liblar; à partir du 8 mai 1953, parité Frechen. Depuis le 1e novembre 1951, une taxe de 1 DM par 
or : Ver est présrse pour la construction d'habitations à l’usage des mineurs. Pour certains territoires éloignés, un rabais de 
)M par tonne est accordé. 
(2) A l'exception des services publics et essentiels pour lesquels est maintenu le prix antérieur. d 
st (3) + Luckenau. Depuis le {er novembre 1951, une taxe de 1 DM par tonne vendue est prélevée pour la construction d'habitations 
usage ces mineurs. 
(4) Prix départ usine. 
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VII — Consommation. 


Avant de parvenir au stade du consommateur final, une large 
part de la produclion de houille et de lignite subit des transfor- 
mations. C’est ainsi que, à un preraier stade, 40 p. 100 du charbon 
produit est enfourné dans les cokeries, et que plus de la moitié 
du lignite produit est transformé en briquettes.. 


Première répartition des disponibilités en charbon, en 1952. 
(Milliers de tonnes.) 


DISDONRNRRRE aides suadne dede es a tt cséveéosossosesossse. 122.891 
Consommalion propre des mines........ ASE che ve : 22:06 
Livraison aux fabriqués d’agglomérés. .......ssss.ssssss.e 4.751 
Livraisons aux cCokeries......,..,..... nos dénasiiacnetestescts. NS 
Usines à gaz........... MINT NT dattes rt nset nbnsoos - Dei 
Centrales, électriques......,......, RE PET D CV sudrateesciise"! PI 
Reste pour Ja consommalion direcle........ Sradorai st svdise _ 6.129 


Première répartition des disponibilités en lignile, en 1952. 
(Milliers de tonnes.) 


DIS int codes males os ob évotsesese sons. LL ESNORN 
Consommation propre des mmines....,.,.. ss... F 1.300 
Livraisons aux usines d'agglomération (briquettes)........ 48.600 
Livraisons aux cokeries........., vovsruberue cotées reed e 2.200 
Centrales élec!riques.............,.., ceboosseomeasesscesisesss 2 
Reste pour la consommation directe..................... nés 4.000 


De ce fait la consommation directe de combustibles solides se 
rcpariit ainsi, entre les diverses catégories de consommateurs: 


ne 











n 
n g K ta) 
=. uw à 3 s = + = 
DÉSIGNATION = se |ss [ns Z 
ee] = = « 
a 4 3 L + 3 
= < Œ = 
Chemins de fer.......... 9.990 174 199 248 » 
Navigation intérieure el 
SOURIS oise po id et on os à 2.173 ii 3 89 » 
Industrie sidérurgique .. 1.902 | 14.511 64 752 } 3.350 
Autres industries ....... 15.703 4.432 365 4.385 | ‘” 
Foyers domestiques el 
arlisamat .............. «1 (1) 9.625 3.822 | 3.733 8.661 650 
Troupes d'occupation ... 047 2.053 24 311 » 
Berlin-Ouest ssssss.sss.. 2.189 453 85 1.192 » 
TOAUX sssssseosseoos | 42.129 | 25.516 | 4.473 | 15.59€ | 4.000 




















(1) Y compris les livraisons au personnel. 
ee 


On examinera dans les paragraphes suivants les diverses catégories 
de consommateurs. Les secteurs de transformation (cokeries, usines à 
gaz, centrales électriques) feront l'objet de chapitres spéciaux. 


a) LES TRANSPORTS 


Les comtustibles solides représentent 97 p. 100 de la consommation 
d'énergie des chemins de fer allemands. 











= RE 
L COMBUSTIBLES SOLIDES ELECTRICITÉ 
ANNÉES pb + Me 
(En millions de tonnes.) En milliarde de kWh.) 
Omnia blessé 10 0,5 
194: hr ro rs 10,1 0,6 








RS 


Les transports ferroviaires représentaient d’ailleurs encore 61 p. 400 
de la consommation d'énergie de l'ensemble des transports en 1951 
{contre 66 p. 100 en 1950). à 


Répartition de la consommation des transports 
autres que les chemins de fer. 
f 


EEE 





COMBUSTIBLES COMBUSTIBLES ÉLECTRICITÉ 
ANNÉES solides liquides en milliards 
(en millions de tonnes). | (en millions de tonnes) dé kWb. 
ns 
10... 1,9 2,3 1,1 
CE PRE 2,3 2,8 1,2 











———……_…_…—_—î— 





I est à noter que, en 1950, dans les chemins de fer allemands, 
la consommation de charbon par tonne-kilomètre était la plus faible 
d'Europe, bien que supérieure encore à son niveau d'avant-guerre: 


Allemagne occidentlale...... soséoossresse v…... 62 Kg. 
de dir n codée dote cnsrsserossesrccsecee 63 RE. 
BAUME Léo emo doosontoeéescceoeeceeresebe 15 RE 
PO ... JTrrossrossoseoscotcsécéecosectetes 171 
MAD sé accoscpocss sono cer oeseéeosepeuvceseece “08 DE 
.. POS CPR rss céoasocsrcetent:i DD RE 


b) LA CONSOMMATION DOMESTIQUE 
(y compris l'artisanat, les mineurs, les troupes d'occupation). 
La part des combustibles minéraux solides est, dans ce domaine, 


plus forte encore que dans les transports. Néanmoins, elle perd 
régulièrement un peu de terrain au profit du gaz et de l'électricité: 








OT 


PRODUITS 1936 1951 





Combustibles minéraux solides (millions de 


RD au is TS cüin are él de éüe 29,2 27,5 
Electricité (milliards de KkWh}.........ssssee 2,4 8,4 
Gaz (milliards de mètres cubes)... Fi été 1,4 1,9 
Combustibles liquides (millions de tonnes). 0,1 0,1 











LP Pr PER 


€) LA CONSOMMATION INDUSTRIELLE (en général). 


Même remarque que pour le secteur précédent : 
QT. 


PRODUITS 1919 1950 1951 





Iouille et agglomérés (millions de tonnes).. 17,5 19,7 19,9 


Coke (millions de tonnes})......... Messi ée 11,7 13,8 16,3 
Briquettes de lignite (millions de tonnes)... 4,5 4,6 
Electricité (milliards de kWh} (1)........... A 11,5 15,2 | 192 


Gaz de cokerie (milliards de mètres cubes).. 4,7 5,8 6,8 














({) Non compris la production des centrales industrielles. 


un 


d) LA SIDÉRURGIE 


Les entreprises sidérurgiques des Konzerns de la Rubr, placées 
à l'urigine sous séqueslre britannique comme les charbonnages, 
ont également subi les effets des mesures de déconcentration impo- 
sées par les alliés. Vingt-cinq nouvelles sociétés sont ou seront 
constilus$es pour remplacer les anciens Konzerns. Leurs conseils 
d'administration sont bipartites comme ceux des charbonnages et 
les anciens proprié'aires pourront (jusqu’à un certain point) étre 
indérmnisés par la remise d’aclions des nouvelles sociétés. Onze 
sociétés seulement sur vingt-cinq sont autorisées à posséder des 
mines de charbon et des cokeries, sous réserve d'ailleurs que 
celles-ci ne couvriront pas plus de 75 p. 100 de leurs besoins en 
charbon à coke. La sidérurgie allemande ne contrôlera plus, de-ce 
fait, que 18 p. 100 de la production de charbon, contre 56 p. 109 
avant guerre. 

Un accord germano-allié du 28 juillet 1952 a levé toutes les res- 
trictions imposées jusqu'ici à la production de l'acier, les contrôles 
antérieurs étant devenus sans objet, par suite de l’entrée en vigueur 
du plan Schuman le 25 juillet 1952. 

Voici l’évolution de la production d’acier brut aux Etats-Unis, en 


Allemagne occidentale, en France, en Sarre, et en Grande-Bretagne 
en 198, 1939, 1950, 1951 et 1952 (en millions de tonnes): 











ANNÉES | ÉTATS-UNIS ser me ven Sauve FRANCE | SARRE 
: | ©. SAP 28,8 17,9 (20,1) (1) 10,6 6,2 2,6 
2900: 47,9 18,1 (8 5) (1) 13,4 8 2 
1950... 87,9 12,1 16.6 8,7 1,9 
+, PR 95,4 13,5 15,9 9,8 2,6 
1952... 81,6 15,7 16,7 10,9 2,8 

















(1) Entre parenthèses: ensemble de l'Allemagne. 
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Les chiffres connus de l’année 14953 montrent que l'Allemagne n’a 


pu reprendre à la Grande-Bretagne la première place parmi les pro- 
ducteurs européens. 


En 1951, la sidérurgie allemande consommait pour produire 15,7 mil- 
lions de tonnes d'acier, 26,5 millions de tonnes de minerai de fer 
{contenant 8,5 millions de tonnes de fer), 8,2 millions de tonnes de 
ferrailles et de vieilles fontes et 13,3 millions de tonnes de coke. 


Or, l'Allemagne occidentale ne produisait elle-même, en 1952, 
que 15,4 millions de tonnes de minerai de fer, en important 
#1,1 millions de tonnes (dont seulement 6 p. 100 de France, environ). 


L'Allemagne occidentale n’exporte ni n'importe d’acier brut. En 
4952, elle a exporté 70.000 tonnes et importé 170.000 tonnes de 
lingots et demi-produits, et elle a exporté 1.130.000 tonnes et 
importé 670.000 tonnes de produits finis. 


Le total du personnel employé dans la sidérurgie est de 271.000 
{France 205.000). 


CHAPITRE HI 


LE COKE ET LE GAZ 


Actuellement, 42 à 46 p. 400 des charbons extraits en Allemagne 
occidentale sont utilisés sous forme de fines dans les cokeries et 
usines à gaz. À ce chiffre, il convient d'ajouter le charbon (classé 
et tout venant employé dans les usines à gaz, qui est voisin de 
6 p. 100 de la production fotale. 


I. — Le coke. 


L'Allemagne occidentale est le premier producteur de coke d’Eu- 
rope, et sans doute le second du monde. 





4950 1951 1952 


PAYS Coke ] Coke | Coke | Coke | Coke | Coke 
de four. | de gaz. | de four. de gaz. | de four. | de gaz. 





“creme 





























Allemagne occidentale.| 27,3 3,1 33,6 3,4 31,2 34 . 
Grande-Bretagne ...... 16,6 11,8 47,2 12 17,3 12,8 
France (plus Sarre)...| 10,6 2,1 12,4 3,1 13,3 2,8 
=— _ as 











Le coke de l'Allemagne occidentale représentait en 1951 Ja plus 
grande partie des importations européennes de coke. Les exportations 
allemandes ont atteint 10,6 millions de tonnes en 1952. 


Les cokeries minières représentent 92 p. 100, les cokeries sidé- 
rurgiques 8 p. 100 du iotal. 


Répartition de la consommation intérieure de coke en 1952 
(En milliers de tonnes.) 





























— _ 
RAUTS-FOURNEAUX AUTRES Pme 5h DIVERS 
et sidérurgie. industries. et artisanat. 
, 
15.541 1.432 3.82 2.721 
eme ve ——— 





IL — Le gaz. 


Le gaz représente, en calories, environ 40 p. 400 de la consom- 
mation finale d'énergie en Allemagne occidentale, et, en énergie 
utile, compte tenu du rendement, environ 15 p. 400. Sa production 
augmente d'ailleurs sans cesse (en millions de mètres cubes): 


1919 1950 1951 1952 
11.942 43.205 18.524 20.805 


Ce développement remarquable, voisin de celui des Etats-Unis et de 
la Grande-Bretagne, est dû surtout : 


4 A l'énorme production de coke de l'Allemagne occidentale; 
les cokeries fournissent en effet 84 p. 100 du gaz, les usines à gaz 
46 p. 100 et cette qualité de sous-produit permet un prix de vente 
peu élevé. 

2 À la construction d'un réseau très complet de transport 
(3.800 km de longueur): certaines conduites amènent le gaz jus- 
qu’à Berlin, en Sarre, en Belgique, en Hollande. 





Le gaz transporté à longue distance vient surtout de la Ruhr, 
qui en produit 17 millions dé mètres cubes par jour. La seule usine 
de Hamborn, de la Thyssensche Gas-und Wasserwerke G. m. b. h, 
dont la visite a retenu tout particulièrement l'attention de la mis- 
sion, en produit 2,5 mällions de mètres cubes par jour, en même 
temps que 6.500 tonnes de coke. 


Ce gaz a un pouvoir calorifique très inférieur à celui du gaz 
naturel (4.300 à 4.700 calories, au lieu de 410.000 environ). Mais 
son prix de vente est faible : 

7,3 pf. (soit 5,9 F) pour la grosse industrie ; 

9 à 10 pf. (soit 7,3 à 8 F) pour la petite industrie; 

43 pf. (soit 140,5 F) pour l'artisanat ; 

2 à 30 pl. (soit 20 à 24 F) pour les usages domestiques. : 

Ce sont surtout les usages industriels qui constituent le principal 
débouché, contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays: 


Répartition de la consommation de gaz en 1951, 
(En millions de mètres cubes.) 


[2 


a 





MÉTALLURGIE, marentaux | AUTRES FOYERS 
sidérurgie, CHIMIE 1 industries domestiques 
mécanique. do construction! &{ transports. | et divers. 

41.955 1.708 610 145 2.026 














a ———_—__……….….…——_—"…..….….….…… … … _——_“_“__——…—… … …  —.….…—— 


CHAPITRE IV 
L'ELECTRICITE 


En ce qui concerne l'électricité, on constate, une fois de plus, 
la prédominance du charbon dans l’économie allemande, puisque 
les quatre cinquièmes de la production sont d'origine thermique. 
Les ressources hydrauliques sont en effet assez faibles. De sorte 
qu'il s’agit ici plutôt de l'étude d’un secteur d'utilisation du charbon 
que de celle d’une source primaire de production énergétique. 

Ce principe général va guider l'étude des problèmes posés par 
cette forme d'énergie en raison de son importance toute particu- 
lière dans l’économie allemande. 


Nous utiliserons plus particulièrement la documentation très com- 
plète et les renseignements très précis que nous ont fournis les 
représentants du ministère fédéral des aflaires économiques, notarn- 
ment sur ce secteur de l'énergie. 


L — Disponibilités. 


a) PUISSANCE INSTALLÉE 


Pour la puissance installée comme pour la production, l'Allemagne 
vient, en Europe, après la Grande-Bretagne et avant la France. 


Evolution de la puissance installée depuis 1949. 
(En millions de kilowatts.) 





ANNEES THERMIQUE HYDRAULIQUE TOTAL 
199 sosssssosos x 8,6 2,4 10,7 
1950 CRRELLELLELET) 9,4 22 116 
4951 ŒELLELELLES 9,6 2,4 42 
1952 LEPELELELLEE) 10,4 29 42,9 











ss 


Prévisions de développement de la puissance installée jusqu'en 1956: 
EU UN 





ANNÉES THERMIQUE HYDRAULIQUE TOTAL 
4953 LRRRLEARLLAZLZX] 10,9 23 43,4 
1954 msssoures 41,8 26 144 
4955 nm... 12,1 2,65 . 44,75 
1956 posereusee 12,3 2,1 15,0 
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On voit que la part de l'énergie hydraulique est faible et qu'elle 
diminue régulièrement (19,6 p. 100 en 1949; 18,7 p. 100 en 1953; 
18 p. 100 en 1956). 


La quasi-totalité des centrales hydrauliques sont des centrales 
«services publics ». Par contre, sur l’ensemble des centrales ther- 
miques, les centrales industrielles (privées) représentent une pro- 
portion élevée. En eflet, la puissance installée des centraies indus- 
trielles atteignait 4,65 miltions de kilowatts au début de 1953, dont 
0,17 million de kilowatts hydrauliques, sur un total de 13,44 mil- 
lions de kilowatts, dont 2,46 millions de kilowat{s hydrauliques. 


11 est à noter qu'une forte proportion des centrales thermiques 
industrielles est alimentée au gaz, contrairement à ce qui se passe 
pour les centrales « services publics ». 


Quant à la puissance ihstallée des centrales « services publics », 
elle atteignait 8,686 millions de kilowatts au 31 décembre 1952 et 
8,790 au 30 juin 1953. 


La décomposition qui en est donnée dans le tableau ci-dessous 
montre le rôle de plus en plus important “joué par le lignite et, 
au contraire, la part minime des produits pétroliers et du gaz. 


Ze 


AU AU AU 
DÉSIGNATION 31 décembre | 31 décembre 30 juin 
1954. 1952. 1953. 





(Œn milliers de kilowatls.) 


Centrales hydrauliques : 





Fil de l'eau................ 1.216,5 1.263.8 1.265.2 

Réservoirs ........s.seoss 617,0 686,4 686, 4 

Pompage PUr.....sosse se se 247,0 247,0 947 
Toïtal............ TELLE 2.080,5 2.197,2 2 198.6 








Centrales thermiques : 














Ligne M . coiorcsrsose 1.934,4 1.745,2 1.810.2 

HOUSE res de ho otage 4.122,1 4.650,3 4.686,3 

Tourbe, produits pétroliers 

Et Bali deocssoreposnoe ee 84,8 93,0 94,0 
Total...... sénshaée ses 5.741,3 6.188,5 6.590,5 

Total général... | 7.818 | 8.635,7 © 8.789,1 











ss 
b) PRODUCTION 


De 1948 à 1952, la produc‘ion brute de courant électrique a été 
portée dans les centrales « Services publics » de 20,4 à 34,3 milliards 
de kWh (augmentation de 67 p. 100) et dans les centrales indus- 
trielles de 12,2 à 21,9 milliards de kWh (augmentation de 79 p. 100). 
Au total, la produclion de courant est montée de 32,6 à 56,2 milliards 
de kWh, chemins de fer non compris (augmentation de 73 p. 100). 


ELEC 


ANNÉES THERMIQUE | HYDRAULIQUE | TOTAL 














0 … sn bralincenis 31,1 7,6 28,7 
180 . D RS rue ces A 35,8 8,3 44,1 
NL eee 42,3 9 51,3 
4962 CRE RFA PE 16,3 9,9 56,2 
(France en 4952). ......... À à 18,4 27 4 40,8 
(Grande-Bretagne en 1952)... 74,1 2,4 16,5 


a 


La participation des diverses sources d'énergie à la production 
de courant des centrales « services publics » a subi, de 1948 à 1952, 
les Inodifications suivantes: 


Eau: de 32,2 à 25,2 p. 100. 
Lignite: de 23,0 à 27,4 p. 100. 
Houille: de 43,6 à 46,5 p. 100. 
Autres: de 1,2 à 0,9 p. 100. 


Dans l'avenir, la quote-part des centrales hydrauliques diminuera 


et celle des centrales à lignite augmentera Pouf les prochaines 
us il n’y à, pas lieu de compter sur des augmentations brus- 
a u la consommation de houille pour là production de cou- 
ar autres sources d'énergie, telles que l'huile et le gaz, n’au- 

guère, dans l'avenir, une pius grande importance pour la 


années, 





production d'électricité. En cas de disponibilités plus importantes 
en huiles lourdes de chauffage — auxquelles on peut éventuelle- 
ment s'attendre et qui peuvent difficilement être placées ailleurs 
— quelques chaudières chauffées à l'huile, ou des turbines à gaz 
ou à air chaud pourraient être utilisées pour la couverture de la 
pointe et comme réserves. 


€) EXPORTATIONS. — IMPORTATIONS 


Au cours de ces dernières années, la production nationale d'éner- 
gie électrique n'a pas été suffisante pour couvrir l'ensemble des 
besoins intérieurs. Les importalions nettes annuelles se sont éle- 
vées à environ 1 milliard de kilowatts-heure en 1951 et 1952, surtout 
de Suisse et d'Autriche. 


OT HE EEE 





19051 1952 
PAYS Impor- Expor- Impor- Expor- 
talion. tation. Solde. tation. tation. Solde. 
+ ut + —_ 





(Milliards de kWh.) 


Suisse... 64 80 + 484 52% 88 + 432 
Autriche. 926 103 + 023 1145 503 + 62 


























II. — Consommation. 


Depuis la fin de la guerre, l’économie électrique s’est trouvée en 
présence d’une énorme demande d'énergie, à laquelle elle a pu 
répondre pour la première fois sans restriction au cours de l'hiver 
1952-1953. 


La loi du doublement en dix ans, qui correspond à une augmen- 
tation annuelle de la consommation de 7 à 8 p. 100, a done été 
largement dépassée au cours de ces dernières années. Mais on 
tend maintenant à revenir à la normale: f’augmentation n'a, en 
effet, été que de 9,8 p. 100 en 1952, contre 16,8 p. 100 en 1%51, 
et l'augmentation pendant le premier semestre de 1953 n'a été que 
de 4,4 p. 100. 


L'activité économique du premier semestre 1953 (augmentation de 
7 p. 100 sur le premier semestre 1952) n’explique pas ce rythme 
plus lent de l'augmentation de consommation. Il en faut voir 
plutôt les eauses dans les efforts de rationalisation et dans l’aug- 
mentation des prix du courant, survenue à partir de mars 1%2 
pour les gros abonnés et de février 1953 pour les petits abonnés 
non domestiques. 


Les derniers chiffres officieusement connus (août 1953) donnent, 
par rapport à la période correspondante de 1952, des coefficients 
d'augmentation de l’ordre de 5,5 p. 100, Les services allemands 
compétents estiment qu’une augmentation de 6 p. 100 environ 
est à prévoir pour l’année 1953. Pendant les années suivantes, Île 
taux moyen d'augmentation de 7,2 p. 100 est considéré comme 
probabie. 


En 1951 et 1952, la consommation totale d'énergie électrique se 
répartissait comme suit (en millions de kilowatts-heure) : 











SECTEURS DE CONSOMMATION 1951 1952 

Mines ..….. nocsosscbassassedetesteresesseusesee 6.110 6.620 
Sidérurgie, métallurgie, mécanique........... 10.360 11.790 
Industries chimiques (dont pétro'e)..... enr 9.820 10.690 
AUTOS ‘NRRN Eds cscodves doséne ce san 7.990 8.370 
D iris ste socircébese 1.850 2.000 
PONT  ocnidseio dosettes ocisece ser 82 960 
Consommalion domestique........ désirs add 3.600 4.120 
nn Es A. in …  … POPOOPIE DORE RRRRRRREE 2.820 3.240 
Lo PTE À Merad address dress . 2.060 2.280 
Ensemble de la consommation.......... 45.140 50.020 
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ET. — Prix de vente du kWh, 
Il n’est plus actuellement possible de connaître les clauses finan- 
cières des contrats particuliers. Cependant, le tableau ci-dessous 
donne les résultats statistiques généraux: 


Prix moyen du kWh (en plennings) distribué par le réseau général. 








É à D EN ss 
PÉRIODES £ RL ES. nent ENSEMBLE 
= Ru ie homologués. 
Année 1949.........| 40 5,4 17,5 9,3 
Année 1950.........| 4,4 5,4 17,4 8,9 
Année 1951.........] 45 5,9 47,2 8,8 
Année 1952.........1 5,2 6,7 18,4 10,0 
Du 1e janvier au 
31 mars 1952..... 4,7 6 17,3 9,3 
Du 4e avril au - 
131 décembre 1952.| 5,3 6,9 18,8 10,3 

















LIN PE D RON AA 2 LA D MERS 


Une ordonnance du 26 mars 1952 a, pour la première fois depuis le 
24 juin 1948, donné l'autorisation générale aux distributeurs d’appli- 
quer, en accord avec les abonnés, une revalorisation des contrats 
spéciaux dont les clauses de variation (charbon en particulier) 
n’avaient pu jouer depuis 1938. 


Signalons en plus que, en date du 30 janvier 1953, une seconde 
ordonnance a supprimé — en ce qui concerne les abonnés non 
domestiques bénéficiant des tarifs généraux homologués — le blo- 
cage de la taxe fixe. Ce blocage avait été ordonné par une 
décision du 25 juillet 1938. Par ailleurs, les services compétents 
du ministère fédéral de l'économie préparent une ordonnance géné- 
rale sur les tarifs, coordonnant les ordonnances antérieures et fixant 
des conditions générales de fixation, de modification et de publi- 
cité des tarifs. Cette ordonnance paraîtra vraisemblablement dans 
les premiers mois de 1954 et semble faire l'objet d'assez Apres 
discussions. Une des principales difficultés résulte de l'existence 
de très nombreuses régies municipales ou communales, qu consi- 
déreraient volontiers la distribution d'électricité comme un des 
moyens d’équilibrer leur budget. 


IL semble bien que l'ordonnance en préparation laissera aux 
autorités des Länder l'autorité qu’elles possèdent de décider les 
modifications locales de prix: ce pouvoir serait limité à des varia- 
tions faibles. I1 n'apparaît pas, en plus, que des règles spéciales 
seraient prescrites en ce qui concerne les contrats spéciaux pour 
très gros consommateurs, contrats qui, déjà actuellement, sont 
librement débattus entre le distribuleur et l'usager, 


IV. — Les centrales thermiques. 


Elles fournissent, nous l'avons vu, 82 p. 100 de la produc- 
tion d'électricité; 61 p. 100 d’entre elles appartiennent au secteur 
public. 


Afin de satisfaire à l'augmentation considérable de la demande 
d'énergie électrique, le rythme d'accroissement de la puissance 
installée s’étant révélé insuffisant, il a été nécessaire d'augmenter 
la durée annuelle d'utilisation des centrales thermiques. C’est ainsi 
que celle des centrales industrielles est pañsée de 4.960 à 5.610 
heures et celle des centrales publiques de 3.400 à 4.000 heures. 


a) ENERGIE CONSOMMÉE 


Elles sont essentiellement alimentées par les combustibles solides: 
houille et lignite; le charbon utilisé est généralement de bonne 
qualité (charbon gras) mais on tend à développer la consommation 
des bas produits. 


Il est cependant à noter que 5 p. 100 de l'énergie consommée 
par les centrales thermiques l’est sous la forme de gaz. La part 
des produits pétroliers est, par contre, négligeable. 


Divers combustibles utilisés par les centrales thermiques en 1951 





ÉQUIVALENCE 
PRODUITS QUANTITÉES 4 POURCENTAGE 

(4). à 7000 calories. du total. 
Charbon ... 6 os205080 46.427 16.427 65 
Lignile .........so.ssos.e 25.402 6.895 21,3 
DItOR D > rsooesonce 796 04% 2,2 
Produits pétroliers........ 50 71 0,3 
| HET PONRRET ENT. anecdotes ee 2.134 1.234 49 
Tourbe: .....cssosooso0e oo 233 400 ._ 03 














(1) En milliers de tonnes et en millions de mètres cubes. 
(2) Briquettes, semi-coke de lignite, pechkohle, lignite technique. 


ER Rem 
db) RENDEMENTS 


Le rendement thermique des centrales allemandes est un des 
plus élevés d'Europe. Il était de 20 p. 100 pour les centrales privées 
et de 21,6 p. 400 pour les centrales publiques en 1951 et il s'est 
encore amélioré en 41952: 


Evolution de la consommation dé charbon par kWh. 
dans l'ensemble des centrales thermiques (services publics). 


Kg/kWh 
(1.000 keal./kg). 
1940. .... dés saone dé Éd be ss Vantn PT 0,74 
PONT O PET PTT Y AR UE Ssidaisée 0,72 
1946... or denrées iRaRa aride . 0.73 
4987... 0 nasivotetas NAN ÈS SENS sos 0.70 
DO honbassessatue NV eu tas Si ET 0,66 
nos oo dede 66 8e e néons tres 0,62 
1950. .....0000 00 dosséaniendi es ds RIVES 0,58 
4951 PS AE PS NU 0 me RATER oiste 0,54 
DUR. oc sodonnen oc ds recente dti ere » 0,52 


Caractéristiques de certaines centrales thermiques 
entrées en service en 1951. 


ET LL 








PUISSANCE | PUISSANCE CARACTÉRISTIQUES COMBUS- 
installée unitaire de la vapeur 
CENTRALES fs des de la turbine. TIBLE 
ên milliers 
chaudières a 
de KW. |” en t/h, “C. Kg/em* utilisé. 
Fortuna...... 400 160 » 120 Lignite. 
Goldenberg.. 900 160 490 120 Lignite. 
Lahde........ 240 125 200 120 Charbon. 




















sus 


€) CoûT D'’INSTALLATION 


La construction de centrales thermiques, en Allemagne occiden- 
tale, demande, suivant leurs puissances respectives et les conditions 
particulières existantes, une dépense de premier établissement de 
450 à 550 D. M. par kilowatt (soit de 37.000 à 46.000 F environ). 


V. — Les centres hydrauliques. 


La moitié (52 p. 100) des ressources hydrauliques de l’Allernagne 
occidentale sont déjà exploitées ou en cours d'aménagement. 


a) LOCALISATION 


Très tôt utilisée, l'énergie hydraulique est fournie aujourd’hui par 
quatre groupes d’usines : - 

4° Le Rhin, entre le lac de Constance et Bâle, a été aménagé 
en collaboration avec la Suisse et les usines créées vendent leur 
énergie dans les deux pays. Assez anciennes, les centrales — Eglisau, 
Laugenburg, Ryburg, Schwäürstadt, Theinfelden — n'ont qu'une pro 
duction modeste. Des projets d'extension, liés ou non au projet 
d'aménagement pour la navigation, ont été déjà élaborés, mais leur 
réalisation est fonction de l'avenir des relations germano-suisses; 

% La Bavière, avec les nombreux cours d'eau tributaires du 
Danube — Lech, Isar, Leizach, Alz, Inn, etc. — a de grandes posst 
bilités hydroélectriques qui ont été largement utilisées. Une des plus 
importantes usines. est celle du lac de Walchen. L'énergie produite 
alimente, en particulier, les chemins de fer, et la distribution 
s'étend jusque vers Wartzbourg et Nuremberg; 
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3° Les cours d’eau de l'Allemagne moyenne — Neckar, Weser, 
Fulda, Oder, etc. — ont donné lieu à d'importants aménagements 
plus récents que les précédents, par exemple les ouvrages de la 
Hesse. Mais les dommages subis pendant la guerre ont été consi- 

srables; 

7 Les constructions de canaux — Mitelland Kanal, canal du Main 
au Danube — ont été accompagnées par des réalisations hydro- 
électriques d'importance très inégale. 

D'autre part, des centrales de pompage du type de celle du lac 
Noir ont été aménagées pour obtenir un meilleur rendement des 
ressources hydrauliques. Elles permettent en effet d'utiliser Îles 
excédents d’énergie invendable aux heures creuses de la nuit en 
pompant de l'eau dans ün réservoir et en l’utilisant ensuite pour 
produire de l'énergie vendable aux heures de forte charge de la 
journée. Ces centrales peuvent fonctionner avec l'énergie inutilisée 
provenant soit de centrales au fil de l’eau, soit de centrales ther- 
miques. (Voir page 49 la puissance des centres de pompage.) 

La capacité des bassins d’accumulation est faible: 275 millions ce 
kilowatts-heure en 1951 (contre 1.990 en France, 8.500 en Norvège). 

La plupart des centrales actuellement en construction sont des 
centrales au fil de l’eau de puissance moyenne. Une grande centrale 
à réservoir est toutefois entrée en service en 1951. C’est celle de 
Waldshut, troisième échelon du grand ensemble de Schluchsee. Sa 
puissance installée est de 140.000 kilowatts, sa production annuelle 
prévue de 550-650 millions de kilowatts-heure. 


b) CoûT D’INSTALLATION 


La construction de centrales hydrauliques demande, suivant leur 
puissance et les conditions particulières, une dépense de premier 
établissement par kilowatt-heure de productibilité moyenne, de 
0,11 D. M. environ (soit 36 F), ou encore, par kilowatt de puissance 
maximum développable : 

Centrales de pompage: 500 à 600 D. M./kW (40.000 à 50.000 F). 

Centrales à réservoir naturel: 4.000 à 1.600 D. M./kW (80.000 à 
130.000 F). 

Centrales au fil de l’eau: 1.800 à 2.000 D. M./kW (145.000 à 
160.000 F). 

La durée moyenne d'utilisation de l’ensemble des centrales hydrau- 
liques est de 3.800 heures par an. 


VI. — Eléments du prix de revient du courant. 


a) PRIX DE CERTAINS MATÉRIAUX ET FRAIS DE MAIN-D'ŒUVRE 





Prix moyen en DMk par tonne (1). — Frais moyens en DMk par heure. 
nn 
DÉSIGNATION 1951 1952 
Ciment au lieu de production.............. vds 68,75 72,12 
Acier pour béton armé............ ses s..... 279,44 354,70 
Acier de construction (poutres)...... osé 272,5 398,75 
Cuivre électrolytique............ snéévesss ses «.. | 2.580,30 3.119,3 
Plomb .:240uetits sh ts den dues decide ds x 1.743,90 1.503,3 


Frais de main-d'œuvre, célibataires (compris 
tous les frais supplémentaires) : 

4° Pour les manœuvres non qualifiés, 

travaux d’aménagement hydrauliques 


de haute montagne................... 1,68 | ” 1,82 
20 Pour les ouvriers qualifiés, exploitation 
de centrales thermiques.............. 2,11 2,28 








muse 
b) COÛT MOYEN NOMINAL DE L'ARGENT SUR LE MARCHÉ FINANCIER 


Dividendes actionnaires: 5 p. 400. 
Taux d'intérêt moyen des emprunts obligataires: 8 p. 100. 
Taux d'intérêt moyen des autres emprunts: 8 p. 400. 


Par suite des frais d'émission, des charges fiscales se rapportant 
à la rémunération du capital, à la circulation des titres, elc., ces 
valeurs deviennent : 


Pour les érnissions d’actions : 17,8 p. 4100. 
Pour les emprunts obligataires : 41,2 p. 400. 
Pour les autres emprunts : 9,0 p. 100. 


Si l’on fait la moyenne pondérée de ces intérêts, on obtient, en 
Peurcentage du capital total investi, le coût moyen effectif de l'argent 
Sur le marché des capitaux: 143 p. 100. 


C) L'IMPOT SUR LES SOCIÉTÉS 


Les bénéfices réalisés, après affectation des amortissements léga- 
Pa autorisés, sont soumis à un impôt (Kürperschaft-stener) de 
) p. 100. 





4)1DM k = 83 F environ (jenvier 1954). 





d) PRIX DE REVIENT DU KWKH 


A la sortie de l'usine, le prix de revient moyen du kWh (chiffre 
pondéré compte tenu des parts respectives de l'hydraulique et du 
thermique) ressort à 0,09 DM (soit 7,50 F environ). 

Le pourcentage des pertes de distribution s'élève à 18 p. 100, le 
prix de revient moyen du kWh rendu aux consommateurs ressort 
à 0,11 DM {soit 9,10 F environ). 


VIL — La distribution. 


Le service public de distribution d'énergie électrique est assuré 
par environ 4.000 exploitations, dont les plus importantes peuvent 
être groupées dans les trois catégories suivantes : 

Sept grandes entreprises réalisant une exploitation interconnectée 
{abstraction faite de Berlin), 

Vingt entreprises régionales, 

Quatre cents entreprises cominunales. 


Le reste comprend des coopératives, des asscciations à objet déter- 
miné, des entreprises distribuant de l'énergie à titre accessoire, 
des petiles communes, etc. 

La part de chaque catégorie dans la production totale en électricité 
el la iivraison au dernier utilisateur est la suivante: 


Livraison 

Productien. au dernier utilisateur. 
Entreprise interconnectée ..... . 77 p. 100 40 p. 100 
Entreprise régionale ........ FER 42 p. 100 20 p. 100 
Entreprise communale et autres. 41 p. 100 40 p. 100 


Depuis 1945, l'amélioration du réseau d’interconnexion et des instal- 
lations de distribution n'a pas pu suivre le rythme de l’amélioration 
des installations de production. 11 va de soi que les fonds disponibles 
ont dû être utilisés, tout d’abord, pour l'amélioration des installations 
de production. La longueur totale des réseaux de 220 et de 100 kV 
a augmenté d'environ 29 p. 100, tandis que l'augmentation de la 
capacité de transformation sur ces réseaux sera probablement de 
30 à 40 p. 100. Le réseau d'interconnexion et les installations de 
distribution accusent encore de grands besoins et, par conséquent, 
exigeront une attention particulière au cours des prochaines années. 


VIII. — Les autres modes de production d'énergie électrique. 
L'énergie atomique. 

En ce qui concerne les autres modes de production d'énergie, 
l’utilisation du vent fait depuis déjà plusieurs années l'objet de 
recherches techniques; plusieurs installations d'essais sont en ser- 
vice, sur les rivages de la mer du Nord et les collines de Basse- 
Saxe, mais il n’y a pas lieu d'espérer qu’un emploi généralisé 
apporte une puissance notable au réseau général. En ce qui concerne 
l'énergie atomique, sa production est actuellement interdite par la 
Haute Commission alliée. Le Gouvernement allemand a entamé des 
négocialions avec les gouvernements alliés pour obtenir une auto- 
risation limitée de production et d’acquisition de combustibles 
nucléaires en vue de son utilisation à des fins industrielles. 

Faute de ne pouvoir procéder à des recherches de laboratoire, 
certains milieux scientifiques ont envisagé la constitution de centres 
d’études chargés de rassembler toute documentation possible en la 
matière. 


IX. — Perspectives : immédiates. 


Après les conditions difficiles d’après-guerre, l'industrie allemande 
de la production et de la distribution d'énergie électrique paraît 
entrer dans une période relativement stable: 

— le rythme d'augmentation annuelle de la consommation paraît 
s’amenuiser et tendre vers un taux annuel légèrement supérieur 
à 7 p. 100; 

— la mise en service de centrales et de lignes nouvelles se pour- 
suit, et paraît suffire à l’accroissement des besoins; 

— le financement des investissements parait à peu près assuré; 

— les constructeurs ont réorganisé leurs bureaux d’études et leurs 
ateliers, et peuvent livrer, dans des délais réduits, du matériel 
moderne ; 

— producteurs et constructeurs étudient l'application des modes 
nouveaux de production d'énergie. 


CHAPITRE V 
LE PETROLE ET LE GAZ NATUREL 
L — Consommation intérieure. 


La consommation intérieure de produits pétroliers en Allemagne, 
qui atteignait 5,3 millions de tonnes en 1952, a augmenté de 56 p. 100 
par rapport à l’avant-guerre. Le taux moyen d’accroissement annuel 
de 1948 à 1951 a été particulièrement élevé (37 p. 100), le niveau 
de la consommation ayant été très bas dans les premières années 
d’après-guerre. On prévoyait alors que la consommation augmen- 
terait en moyenne de 12 p. 100 par an jusqu’en 1954, et par la 
suite d'environ 6 p. 100 par an. 
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Essence auto. 


En 1952, la consommation d'essence auto a légèrement dépassé le 
niveau d'’avant-guerre de 18 million de tonnes. On eslime qu'elle 
a augmenté en 1953 et qu'elle augmentera en 1954 de 13 p. 100 
environ, 

Gas oil. 


Le diesel oil consommé en Allemagne .(1,8 million de tonnes 
en 1952) va dans une proportion de 92 p. 100 aux transports et à 
l’agriculture. Le niveau particulièrement élevé de cette consom- 
malion s'explique par l'existence d’un parc important de véh'cu'es 
à moteur diesel. On comp'e que la consommation augmentera, en 
moyenne, d'environ 7,5 p. 100 par an jusqu'en 1954. loutefois, si 
comme on le prévoit, l'équipement des chemins de fer en diesel 
se poursuit au cours des prochaines années, la consommation pour- 
rait augmenter dans de bien plus fortes propertions. 


Fuel où. 


Les évaluations actuelles qui concernent seulement le fuel rést 
duel et envisagent un accroissement moyen de 12 p. 100 par an 
en 19%53 et 1954 sont fondées sur les conditions actuelles de 1àa 
demande en Allemagne occidentale (0,91 millions de tonnes en 1952). 
Ces évaluations pourraient être plus élevées si la politique fiscale 
s modifiait. 

Lubrifiants. 
LA 


On prévoit que la consommation de lubrifiants augmentera d'envi 
ron 6 p. 100 par an dans les années à venir, 


Carburants de remplacement. 


L'Allemagne dispose de certaines quantités de carburants de rem- 
placement. La consommation de benzol par les véhicuies s'élève » 
300.000 tonnes par an et l’on oblient 300060 tonnes d'essence par 
la distillation des huiles de schiste et de goudron, De plus, environ 
250.000 tonnes de produits oblenus par la distillation de l'huile de 
schiste et de l’hui:e de goudron sont employés comme combustihi:s 
à la place du fuel oil résiduel. Depuis la fin de la guerre, l'hydro- 
génation du charbon n'a pas élé reprise au stade industriel. 


II. — Production de pétrole brut et de gaz naturel. 


Grâce à des travaux intensifs de recherche et de forage, la pro- 
duection indigène du pétrole brut à alteint 1.355.000 tonnes en 192, 
soit une augmentation de ?8 p. 100 par rapport à 1951. Cette évo- 
lution tient principaiement à l’exploitalion des nouveaux champs 
pétrolifères découverts au cours des dernières années. Sur les 
"4 millions de tonnes de brut qui ont été traitées en 19%53 par es 
ralfineries allemandes, le brut allemand représente une proportion 
de 29 p. 100. Les réserves probables au {er janvier 1953 sont éva- 
luées à 50 millions de tonnes. 

La production de gaz naturel augmente également: elle s'établit 
à ©G millions de mètres cubes pour 1932, soit un accroissement 
de 10 p. 100 par rasport à 1950 et l'on pense qu'elle S'accroilra 
encore en 1953. Celte production suscite beaucoup d'intérêt en 
Allemagne, le gaz étant utilisé en grande partie par l’industrie Chi- 
mique comme matière première, Le transport du gaz à longue dis- 
tañce (qu'il s'agisse de gaz naturel ou du gaz industriel) revêt 
une très grande importance: le réseau actuellement installé a plus 
de 3.800 km. 

Pour 1953, le pourcentage d'augmentation de la production a été 
encore nlus important pour le pétrole (2 p. 100 par rapport à 1952) 
et surtout pour le gaz naturel (60 p. 100 par rapport à 1952) grâce 
à l'aclivité déployée dans le sondage : 


a) Production. 


De pétrole. De gaz naturel. 
Tonnes. Millions de mètres cubes 
DD ssdoervetbtosetcas le CE 61,9 
MES ssssocssosrocsocsesiiiétion cet ER 83,5 
Meier ss cotiosses soss 08.0 CIRE 96,5 
PP qe RE ne . 2.200.000 459,7 


b) Sondes en production pendant l'année 1952. 


Produ:tion mensuelle moyenne. Nombre de sondes 





_— absolu. en pourcentage 

Jusqu'à 5 tonnes... sdereé so..00.e 714 33,9 
De 6 à 20 tonres nn nome 853 56,5 
DO -SL' à POIDS. os ccnoocomdtmiñesse 232 10,0 
De 101 à 20 lonnes PR PRE PETER 206 8,Y 
De ?01 à 500 lonnes ..... snéonondiosdéis 19 8,4 
Au-Geœus 6 C0 MNROS... codecs) 57 25 

2.316 1002 





c) Activité de sondage rendant l'année 1992. 


1) Sondages de recherche: . 


a) AVEC SUCCÈS... see 11 
b) Sans suceès.........s 72 
c) En .cours..... VS eve LE 


11: sondages pour 120.668,7 mètres, 
2) Sondages d’extension: 
a) Avec SUCCÈS.......... 33 
b) Sans succès. ........,.. 24 
c) En cours........ SRE FRS + 


13 sondages pour 91.398,1 mètres, 
3) Sondages de production: 
a) Avec SUCCÈS. eos. 267 
b) Sans succès... sc... 
C)'En coUrs.:. scsi 
32 sondages pour 2%52.873,5 mètres, 


4) Sondages lechniques.......... 9 sondages pour  8.574,2 mètres. 


Total des profondeurs sondées.......,...,,... 473.514,5 mètres, 


III. — Capacité de raffinage. 


On prévoit que la capacité de distillation passera d’un taux annuel 
de 8 millions de tonnes à la fin de 1952 à 11,2 millions de tonnes 
à la fin de 1%. 11 convient de noter que ces chiffres comprennent 
une cerlaine capacité de réserve que l'on n'envisage pas d'employer 
pour le mornent. Les estimations officielles fixent le taux de brut 
irailé par les raffineries allemandes à 7,3 millions de tonnes en 
153 el à 9,7 millions en 1951. Toulelois, il reste un doute sur la 
réalisation effective de ces objectifs. 


La capacité de cracking catalytique, qui était de 910 tonnes par 
jour de marche à la fin de 1952, passera à 7.880 tonnes par jour de 
marche à la fin de 1%54, soit 23 p. 100 de la capacité totale de 
dishullation. Celle proporlion est assez élevée, si l’on compare ces 
Caiffres à ceux des autres pays, mais elle s'impose étant donné ha 
struclure particulière de la consommalion en Allemagne, dans 
laquelle le fuel oil n'entre que pour une très faible part. 


IV. — Approvisionnements et débouchés. 


En 1952, l'Allemagne était encore obligée d’imporler de faibles 
quantités de produits finis, encore qu'il y ait eu quelques expor 
tations. 

Les importations “totales nelles de produits finis (c'est-à-dire 
importalions moins exportations) en 1952, se sont é'evées à 199.000 
tonnes. 


Pour les principaux produits finis, les chiffres s'établissent comme 
suit: 

191.000 tonnes d’exporlalion, nettes d'essence ; 

415.000 tonnes d’importalions nettes de gas diesel oil; 

12.000 tonnes d'exporlalions nettes de fuel oil. 


Il semble que sur la base du laux de traitement prévu, l'Allemagne 
pourra en 1951 couvrir presque tous ses besoins en produits pétro- 
liers. Toutefois, il semble douteux que le taux de brut prévu sera 
réellement atteint, Même s'il ne l'était pas, il y aurait vraisembla- 
blement un excédent de queiques centaines de mille tonnes d'es 
sence aulo, à moins que la consommation intérieure ne guisse 
s’accroitro dans de plus fortes proportions qu'on ne le prévoit aclue!- 
lement à la suite d'une modification des taxes actuelles ou pour 
d'autres raisons. 14 


V. — Prix de vente. 


En 1952, l'essence et le gas oil se vendaient, au détail, respective- 
ment 0,65 DM 51 F) le litre et 0,505 DM (42 F) le kilogramme. 
Quant au fuel oit, il coùtait 65 DM (7.100 F) la tonne au départ de 
Hambourg. 


CHAPITRE VE ? 
BILAN DE L'ENERGIE 


Un bilan de l'énergie pourrait comporter simplement, à l’aclif, 
production et, au passif, la consommation. 

Mais on négligerait alors, d'une part, les importations et exporia- 
tions et, d'autre part, les transformat:ons subies entre la source de 
production et la consommation finale, En Allemagne. en particulier, 
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plus de la moitié de la production primaire d'énergie (essentielle- ds ,; 
ment constituée par la houille et le .lignite) est transformée en IL. — Répartition de la consommation d'énergie primaire (1952). 
coke, en gaz et en électr'cité avant d'être livrée à la consommation 2 
finale; il est donc nécessaire de tenir compte du stade de la trans- 
tormation, ce qui justifie une présentation du bilan de l'énergie en HOUILLE | LIGNITE | PÉTROLE | HYDRO- 
quatre tableaux: disponibilités en énergie primaire, répartition de DÉSIGNATION Olillions Olillienie brut, électricité. 
la consommation d'énergie primaire, disponibilités totales en toutes mor ot (Millions (Milliards 
formes d'énergie et répartition de la consommation finale d'énergie. og nes.) | äe tonnes.) | de kWh.) 
L — Disponibilités en énergie prinaire 4%2). Agglomération ,....... 4,75 418,6 , » 
EE e 
Cokeries ....,. 04.0. 48,46 . 22 5 $ 
. u" t or cp Usines à gaz 6 7 | 
de, réa ut. ricité. PRTELLTITIT 5 » 5; 
DÉSIGNATION (Mihions (Miliions (Millions (Miiards æ 4 gd 
detonnes.) | detounes.) | je tonnes.) ! de kWh.) Centrales thermiques... 9,75 217,3 ; s 
Raffineries (pétrole)... » x 5,34 , 
Production nationale. . 123,2 83,2 1,76 9,9 ; L 
Consommation propre Consommation di- 
des producteurs.;...} — 42140! — 1,3 recte. (4)......:..... . 42,13 4,0 ; 10,9 
Exportations ..........}— 12,16 ». —. 12 4 17 
importations ......... | + 41,83} tuut PET. TONAL serssessus.| 440,79 8,1 5,4 10,9 
Disponibilités ; Se 
nettes ...........…..|)= 110,29! = 824 | = 5,34 | = 410,9 (t) Y compris les livraisons au personnel employé à la productions 
om 














III. — Disponibilités finales en toutes formes d'énergie (1952). 


EE PEU 


————————————…—…—…—…—…—…———___ _….….….…”"— — _— … … ..… … …"…._…" "_"…."_._-_ —— 




















; AGGLOMÉ- BRIQUETTES 
HOUILLE RÉS COKE LIGNITE à des GAZ ELECTRICITE | PRODUITS 
DÉSIGNATION (Millions de houille. (Millione (Miione D Ta Oilliards sx ser 
de tonnes.) (Miione de tonnes.) de tonnes.) (Milbione (Milliong 
de tounes.) de tonnes, [mètres cubes. | KW) de tonnes. 
Lssus de la prodwætion ou de la trans- 
formation .......ssccssssocteses eee 42,13 4,9% 3,3 410 16,63 20,8 56,2 5,4 
Consommation propre des transfor- 
mateurs CRETEIL IIIIIIIELIRLIELILELEILLLEZ] (2) — 0,21 _— 1,48 (2) — 0,18 pu 22 nn __—— 0,47 
Pertes ou... CRETE ESIIIESI III TIIILLELLILIT LA » » » nr >» 0,6 cé 7,2 
Exportaticns CPLELLLLETELLEEELLLLILLLLLES) (2) eut: 0,27 10,62 (2) me 15 9» (2) Re 0,2% 
importations PPLEELTELIIESIIELIELLLLLILILILT (2) » + 0,4 {2} + 4,44 + 03 (2) + 0,5 
Disponibilités finales pour Ia con- s<nes 
sommation intérieure............ = 42,13 = 1 - 5,53 = 4,0 = 16,09 = 183 = 500 = AM 

















{) Coke de four seulement. La production allemande de coke de gaz était de 3,4 millions de tonnes en 1954, mais on ne dispose pas 


des chiffres de répartition. 
(2) Voir tableau ne 1. 


a 


IV. — Consommation [inale d'énergie répartie entre les diverses catégorie de consommateurs (1952). 

















EEE dd da 22_EZZZZpZpZpZpZpZEZEZEZE—————————— | 
AGGLOME- BRIQUETTES 
HOUILLE RES COKE LIGNITE | «4 demi-coke ea ELECTRICITE | PRODUITS 
DÉSIGNATION Oillione de houille. Otilions Ofilione de lignite. (Miltisrds RE: pétroliers. 
de tonnes.) | (Millions | qe tonnes.) | de tonnes.) Ofibions dé " pes. | de kWh.) (Millions 
de tonnes.) de tonnes.) |‘"*"7e cu. de tonnes.) 
Charbon de Dois................. 9,990 0,199 AE À 8 0,248 + Le . : 
Navigation intérieure et extérieure... 2,173 0,003 0,61 ; 0,097 » n 09 
Transports JOUÉIOES.... ….socososasscopecs » » » » | » ” » 3,5 
Industrie sidérurgique............,..... 1,902 0,061 44,541 l 3.50 \ 0,809 (3) 13,550 (3) 11,750 
Autres industries.......r..ssesesscecese 45,763 0,365 4,432 À l 4,528 2,435 4 (4) | 0.67 
1 ’ ’ 
Foyers domestiques (4) et artisanat...| 9,62 3,738 3,896 0,0 8,36 2,169 | (5) 8320 : 
Divers Ra etes ons ee tata dures v 2,7% 06,109 2,506 » 1,463 06,250 2,280 
TM ass disiatouet : RS 4.473 25,530 4,008 16,093 18,304 50,090 | Tr 























(4) Y compris les livraisons au personnel des entreprises productrices et transformatrices. 
(2) Livraisons aux troupes d'occupation et à Berlin-Ouest. 
(3} Y compris les livraisons à l’industrie mécanique. 


(4) Livraisons aux mines. 


©} Y compris les livraisons au commerce et à l'agriculture. 


(6) Livraisons aux transports urbains. 
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CHAPITRE VII 


LES INVESTISSEMENTS 


I. — La situation jusqu’en 1951. 


Nécessité d'une aide aux investissements. 


a) Naissance de la loi du 7 janvier 1952. 


Aucune aide gouvernementale directe n'est accordée aux inves- 
tissements dans le domaine de la production d'énergie; mais les 
constructions de .centrales hydrauiques- jouissent de dégrèvements, 
en ce qui concerne les impôts sur la fortune, sur le revenu, sur 
les sociétés et la taxe professionnelle. Conformément à celte régle- 
mentalion et à condilion que la construction soit commencée avant 
le 31 décembre 1957, on n'est obligé de payer que 50 p. 100 du 
montant fixé par la loi, pour autant que la construction des ins- 
tallations est nécessaire et urgente, qu'il n’est pas versé plus de 
5 p. 100 du capital social et que les bénéfices bruts. n’exéèdent 
pas 6 p. 100. 


Cependant, la nécessité d’une législation spéciale en vue de 
favoriser les investissements insuffisants des secteurs de base était 
apparue dès le début de 1951. Ceux-ci étaient, en effet, l'mités par 
la rareté des capitaux et, du même coup, leur prix très élevé: le 
taux d'intérêt des moyens contro'és par l'Etat variait de 7 p. 100 
h 8,5 p. 100; les emprunts sur le marché des capitaux étaient 
contractés à nn cours d'émission de 97 à 98 p. 100, un taux d'in- 
térêt de 8 p. 100, un délai d'échéance de douze à vingt ans et un 
amorlissement, après cinq années, à un cours de 102 à 103 p. 100. 


Deux propositions de financement avaient alors été élaborées: la 
première par les syndicats qui voulaient établir un blocage autori- 
taire et général des investissements, suivi d’autorisations particu- 
lières de déblocage et de transferts de dispon'bilités; la seconde 
par le docteur Erhard qui envisageait de créer des bons d'épargne 
à souscrire obligatoirement par les acheteurs de certains articles 
de luxe. 


Devant les menaces encore diffuses, mais néanmoins réelles, d'une 
ingérence de l'Etat dans le domaine des inveslssements, le 
« Comité commun de l'économie industrielle », émanation du patro- 
nat allemand, avait lancé, le 21 avril 4951, sa proposition qui fit 
sensation à l’époque : l’ensemble des entreprises allemandes s’offrait 
à fourn'r aux industries de base, sous forme de prêts, un milliard 
de D Mk entre le 4er juillet 1951 et le 20 juin. 1952 pour couvrir les 
besoins d’investissements les plus urgents. Le Gouvernement se 
rallia aussitôt à cette proposition. 


Les difficultés apparurent avec l'élaboration de la loi: celle-ci, 
qui, dans l'esprit de ses promoleurs, devait entrer en vigueur dès 
le 4er juillet 1951, était à peine ébauchée avant les vacances parle- 
mentaires d'été. Remise en chantier à la rentrée, elle donna lien 
à de longs débats devant les deux Chambres pendant l’automne 1951. 


La loi était définitivement adoptée le 7 janvier 1952, après avoir été 
complétée par deux articles, aussi importants que le projet initial; 
l'un accordait aux industries de base des possibilités exceptionnelles 
d'amortissement échelonnées sur trois ans (l'exonération fiscale en 
découlant a été évaluée par certains journaux entre un milliard et 
un milliard et demi de marks); l’autre ouvrait pratiquement la 
voie à la libération des derniers prix contrôlés par l'Etat. 

Le Gouvernement, à son tour, ne se montrait guère plus pressé 
de mettre en vigueur la loi que le Parlement ne l'avait été de 
l'adopter: la première ordonnance d'application ne paraissait en 
effet que le 5 avril 1951, quatre mois après le vote, douze après la 
proposition du « Comité commun de l’économie industrielle ». 


Pour juger des premiers résultats obtenus, il convient de se 
placer successivement du côté ‘des bénéficiaires — les industries de 
base — puis des cotisants — l’ensemble des autres entreprises indr1s- 
triélles. 


b) La répartition des fonds. \ 


Les industries de base initialement retenues pour bénéficier de 
l’aide spéciale aux investissements comprennent les mines de char- 
bon, les usines sidérurgiques, les centrales éleetriques et les entre- 
prises de production de gaz; les entreprises de construction de 
wagons de marchandises pour la Bundesbahn et d'installation d'’ad- 
duction d’eau leur furent ajoutées au cours de l'élaboration de la 
loi. Toutes ces branches d'activités ont accumulé nn retard consi- 
dérable dans leur équipement et, encore qu'il soit difficile d'estimer 
leur besoin d'investissement, celui-<i est supérieur annuellement à 
plusieurs milliards de D Mk. 





(1) Les services économiques de notre haut commissariat ont 
communiqué à notre mission, plus particulièrement sur cette ques- 
tion, une documentation très complète, dont nous Jes remercions. 





LA loi du 7 janvier 1952, qui ne prévoit qu’une aide d'un Miliiard 
nou renouvelable, ne peut donc êlre considérée, tout au plus, que 
comine l'amorce d’un véritable programme d’inveslissement ou 
comine un compiément de financement. 


Les sommes versées par les entreprises débitrices et collectées 
par l'adininistralion fiscale ne viennent pas pour autant se fondre 
dans la masse budgétaire. Le législateur a voulu leur garder toute 
leur a‘tonomie : il a donc créé un fonds spécial d'aide aux inves- 
tissements », dont les avoirs sont déposés dans une banque privée, 
l'Industrie Kredilbank de Düsseldorf et en a confié la gestion à 
une assemblée de vingt membres désignés par le Gouvernement 
fédéral. le « Kuratorium », dont treize membres sont nommés sur 
proposition des syndicats patronaux et ouvriers, les sept autres étant 
des représentants des pouvoirs publics. 


La charge d'examiner les demandes de fonds des industries de 
base et d'établir un plan de répartition du milliard dont il dispose 
a élé confiée par le Kuralorium à une commission dite des crédits 
li s'agit donc essentiellement pour celle-ci d'opérer un choix entre 
les nombreux projets présentés par les entreprises des. secteurs 
intéressés. 


La commission des crédits a rempli sa mission dans un délai assez 
bref, puisqu'elle avait terminé son plan de répartition pour le 
30 juin 1952: sur 5350 projets présentés pour un montant total de 
2.%0 millions de D Mk, elle en a retenu 225, entre lesquels 956 Ynit- 
liuns doivent être répartis de la façon suivante (une marge de 
42 millions de D Mk, étant conservée par mesure de prudence) : 


OO 











DÉSIGNATION NOMBRE MONTANT 
de projets retenus. | en millions de DM. 

Charbon ....…. GRR PAU ENTRE EX 43 223 
Fer ef ACIOr.. so. cbr re - 26 26% 
MeCtricHé. 0e . FR PR 49 241 
Gaz ........ nero te.e D9 120 
Eaux PR ARR ANT RCA à ENT Gr OR * 51 60 
Construction de wagons......... 1 50 
TT MR PE TS mr 295 958 - 








Du milliard prévu, le Land Rhénanie du Nord-Westphalie doit 
recevoir la part du lion: 663 millions, soit sensiblement les deux 
tiers du tolal; cette proporlion traduit assez bien l'importance des 
industries de base de la Ruhr par rapport à celles de l’ensemble de 
la République fédérale. ; 

Il est également caractéristique que la très large part des fonds 
est réservée aux projets importants: sur les 2% retenus, 14 seule- 
ment reçoivent une aide supérieure à 10 millions de D Mk, mais 
ils tolalisent à eux seuls 506 millions, soit plus que les 211 autres. 


Les projets retenus ne sont définitivement agréés que dans la 
mesure où les disponibilités de fonds le permeltent. Au début de 
septembre 1952 l'agrément de la commission n'avait êté accordé 
que pour 110 projets d’un montant de 310 millions; les versements 
re s'étaient élevés qu’à 110 millions. L'application de la « loi du 
miiard » a rencontré en effet certaines difficultés du côté des coti- 
sonts. 


c) Les ressources. 


La contribution du milliard doit être fournie par l’ensemble des 
entreprises industrielies et commerciales non bénéficiaires de l’aide. 
Deux critères ont été retenus pour servir de base de calcul: le 
chiffre d'affaires et les bénéfices: la base d’imposation comprend, en 
effet, la somme des Hénéfices des années 1950 et 1951 et 4 p. 100 
du chiffre d’affaires des même années, Les entreprises doivent ver- 
ser en quatre termes 7 p. 100, en principe, du montant ainsi obtenu. 


L'aspect le plus remarquaMe de cette contribution est que la per- 
ceplion en est réglée par le principe de la réparlition: il s'agit 
d'obtenir des entreprises une somme d’un milliard de D Mk exic- 
tement, En conséquence, le taux de 7 p. 100 du prélèvement n'a 
rien de définitif; s'il a servi de base au calcul des sommes à verser 
pour le premier terme, il doit être modifié pour les termes ullé- 
rieurs en fonction des premières rentrées. 


En contrepartie de leurs versements, les entreprises doivent rere- 
voir soit des aclions, soit des obligations ou des reconnaissances Ge 
dettes des sociétés bénéficiaires négociables dans un déiai de (rois 
ans. Le taux d'intérêt des obligations a été fixé en se référant au 
taux normal du marché; il est donc très élevé: 8 p. 100. En allen- 
dant la remise de ces titres qui ne doit intervenir que par tranche 
de 100 millions D Mk, les préleurs reçoivent un intérêt intérimaire 
qui a été fixé en dernier lieu à 5 p. 100. 
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En dépit de ces considérations relalivement favorables pour les 
parties versantes, le recouvrement des cotisations a été plus lent 
qu'i: n'avait élé initialement prévu. 

En effet, les rentrées atleignaient, aux dates suivantes: 


Au 90 juin 1952, 15 millions de D Mk, 

Au % septembre 19%5%2, 32 milions de D Mk, 
Au 31 décembre 1952, 509 millions de D Mk, 
Au 31 mars 1952, 577 millions de D MK, 

Au ‘0 juin 1953, 786 millions de D MX, 

Au 31 octobre 1953, 830 millions de D MK, 


Sur un tolal de 1.165 millions de D Mk à percevoir. 


il. — Utilisation générale des fonds. 


Au 30 juin 1953, sur le fonds théorique de 1 milliard de D Mk, 
909,5 mitlions avaient été répartis par le « Kuralorium » entre les 
diverses industries de base, conformément aux quotas fixés par le 
ministère fédéral de l’économie. La différence entre le chiffre théw- 
rique, soit { milliard de D Mk, et le chiffre réel] des altributions, 
soit 905,5 millions, s’explique par la conslitution d'une réserve de 
5 p. 100, soit 41,9 millions de D Mk et par l'existence d'un montant 
de 48,4 millions de D Mk représentant les retraits d’attributions déjà 
autorisés par le « Kuratorium », ou cerlaines renonciations à des 
attributions déjà décidées, par les entreprises bénéficiaires. Le fonds 
de réserve est destiné à faire face à de nouveaux besoins pouvant 
re manifester en cours d'application de la loi. Sur les 999,5 millions 
attribués, 859,4 l'ont été à titre définitif et 50 n’ont pas encore été 
sulorisés d’une manière ferme. Sur les 9095 miliions attribués, 
183,2 millions ont été effectivement versés aux bénéficiaires. Le 
nombre et le montant global des fonds attribués et déjà versés et 
le nombre des projets d’inveslissements par branche d'industrie sont 
résumés dans le tâbleau IT ci-dessous: 














TABLEAU II 
EE 
MONTANT an 
DÉSIGNATION née P dut sus 
Charbon .......0... 24 186.510 172.910 
Sidérurgie so... 20 226.000 217.800 
Electricité ......... 47 233.750 211.650 
GR" éco ttasettes 43 100.045 75.690 
EAU ; ss sccodeuees. s 42 28. 180 57.20 
Chemins de fer..... 1 51.000 50.000 
CROP 192 859. 185 783.210 











2 | 


Le rapport du « Kuratorium » souligne que les effets économiques 
de la loi d'aide aux investissements ne se limitent pas au montant 
de 1 milliard de D Mk prévu par celle loi. Pour avoir une vue 
exacte de cet effet, il convient de tenir comple des dispositions 36 
el 37 de la loi. L'article 36 autorise, en effel, les industries de base 
à pratiquer pendant trois ans des amortlissements accélérés altei- 
gnant 50 p. 100 sur les immeubles et 30 p. 109 sur tes biens meubles, 
L'article 37 prévoit que, par dérogation à la loi sur les prix, les 
prix dés industries de base peuvent être modifiés sans autorisation 
préalable, « si la modification a comme seul but de remédier à 
cerlaines anomalies existant sur le marché sans entrainer de consé- 
quences défavorables sur le niveau général des prix el, en parti- 
culier, sur le coût de la vie ». Ceci équivaut à une autorisation 
donnée aux entreprises rentrant dans celte catégorie de majorer 
leurs prix pour dégager des fonds pouvant servir aux inveslisse- 
ments. Les ressources globales ainsi dégagées, directement ou indi- 
reclement par la loi, ont permis d'entreprendre des travaux dont 
Je financement a pu étre, pour partie, complété grâce à diverses 
aulres sources et, en particulier, par des appels aux crédits ban- 
caires. Le tableau IE ci-joint, extrait du rapport du « Kuratorium », 
montre que les 859 millions attribués -ont entraîné un mouvement 
d'investissement global de 3.780 millions de M Mk. On eccomptle 
que l'attribution finale de 1 milliard de D Mk entrainera un mou- 
vement global d'investissements de 4.500 millions de D Mk. N est 
à holer, au surplus, que ces chiffres ne concernent que les entre- 
prises auxquelles des fonds ont été attribués par le « Kuratorium ». 
Pour avoir une idée complèle du mouvement d'investissements 





— 
entrainé par la loi, il faudrait tenir compte des investissements 
effectués par-l'ensemble des autres entreprises de l'industrie de 
base qui, même si eiles n’ont pas reçu d'’alttributions, bénéficient 
cependant des dispositions des articles 36 et 37, c'est-à-dire de la 
possibilité d'effectuer des amortissements accélérés et de majorer 
leurs prix dans certaines limites, On ne possède malheureusement 
pas, pour l'instant, de renseignements statistiques sur ce point. 


TABLEAU Il 
Mouvement globel d'investissements entrainé par la loi. 
Siluation au 31 mars 1953. 


ss 








MILLIONS | POURCEN- 
MOYEN DE FINANCEMENT 

de DM TAGE 

1° Fonds attribués par le « Kuralorium ».... 85) 3 
20 Fonds propres aux en‘reprises attribu'aires 
de fonds du « Kuratorium », dont l'nves- 
lissement et prévu el provenant, en 
particulier, de l'appli‘ation des articles 

J6 et 21, paragraphe 2, de la loi........ 1.595 #0 

Je Autres crédits et participa'ions..... sestods 1.156 91 
4o Besoins de fonds restant à couvrir au 

DA NOT 100. cd Te vdvodagtentt s: 230 6 

TO IOL. ssaresencrsenscnrenenne dire nas 3.780 100 








GO PQ 


Enfin, toujours au 31 mars 1953, sur le mouvement global d'inves- 
lissements de 3.780 millions de DM, 2.040 avaient déjà é!é eflecti- 
vement dépensés par les entreprises. Les déclarations anxeuelles 
sont assujell:es ces dernières perme:tant de savoir à quel genre 
d'investissement ont été affectés 1.302 millions sur ce total de 2.049 
Ces aflectations sont résumées dans le tableau HE ci-après: 


TaBLEaU III 











ASC TITI à MILLIONS | POURCEN- 

de DM TAGE 
2e Avhel 06 (MEME... csccocnéssdenssocossese 8 0,6 
20 Bâtiments .scscssosseessosssseseressessees 118 9,1 
3o Machines et installations... ....s.ssssssoss 971 73,6 
&o Divers, dont équipement au fond (mines). 155 11,8 
5e Wagons pour les chemins de fer....:..... 50 3,9 

Total... sosoosocscsossccagescesne 1.302 100 








a 


III. — Répartition des investissements, 
a) Mines de houille et de lignite. 


Nous avons vu au chapitre I] que, en vue d'assurer le logement 
des mineurs, dont le nombre s’accroit sans cesse, il élailt envisagé 
de construire 122.000 logements en 1952, 1953 et 1954. 

En 1952, les capilaux nécessaires à la construction des logements 
ont été couverts par une relenue de 2 D Mk à la tonne extraite, 
ainsi que par des fonds fournis par VE. C. A., par des hypothèques, 
des crédits des « Lander » et les réserves des mines. 

Pour 1953 une tranche de 200 millions a été fournie par la retenue 
de 2 D Mk à la tonne et on espérait obtenir 200 millions par des 
hypothèques, les crédits des « Lander » et les fonds propres des 
mines. 

Pour 1954, la retenue à la tonne seu'e permettra sans doute d’as- 
surer le financement des investissements. 


La réalisation du programme de modernisalion et d'équipement 
exposé au chapitre II exigera de 1953 à 1£56, et surlout au début de 
celte période des investissements importants que l’industrie minière 
allemande ne pourra financer par ses propres ressources. 
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Le problème le plus important que pose l'augmentation de la 
production consiste à trouver 1.630 millions de D Mk à l'extérieur 
de l'industrie minière, Voici, par année, et par source, un tableau 
de ces inveslissements, en ce qui concerne Je charbon: 


TABLEAU IV 
(Charbonnages et industries annexes, à l'exclusion des habitations.) 

















EN MILLIONS DE D. M. 
ANNÉES TOTAL pdd 
Autofinancement. Reslant à couvrr. 

RS RU 893 200 593 
RE érértet 861 300 561 
Minas satée 570 300 270 
CD 55 ose 206 300 206 

rotaL..:.stes 2.830 1.200 1.630 




















Pour l'immédiat la nature et le nombre des projets autorisés, leur 
coût, la part des fonds attribués par le « Kuratoriuin », sont résumés 
dans le tableau V ci-dessous (houille et lignite) : 


TABLEAU V 


(Milliers de D. M.) 




















gun ee men cn saone 
s FONDS 
NATURE DES PROJET hs fs ape me -v204 
NA RE DES PROJETS 6 
total. par le 
projets. « Kuratorium » 
de Houilie 
a) Installations nouvelles....... 6 182,961 81.000 
b) Augmentations de capaciié.. -1 366.221 07.100 
c) tLréation de centrales ther- 
MNITUES. uns 0e 6 61.012 10.%0 
æ Lignite....….. var sers 8 367.196 31.610 
TOR. 6. sé «ce secs ÉTrEs 3 1.280.020 136.310 
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b) Le coke et le gaz 


Les investissements prévus, qui comprennent également les répa- 
rations des ins taHations existantes, s'élèvent à 120/130 millions 
de D. M. pour 1923 et 1%54%, en ce qui concerne les cokeries, et à 
450 miilions de D. M, pour 1953, 1951 et 1955 en ce qui concerne 
les usines à gaz. La production de coke de four serait portée en 1956 
à 40 millions de tonnes et celle de coke de gaz à 5,5 millions de 
tonnes. Quant au gaz, l'objectif recherché est d'augmenter la pro- 
duction de 3,15 milliards de mètres cubes, soit 15 p. 400. 


Pour l'immédiat, la nature et le nombre des projets, leur coût 
global et la part des fonds attribués par le « Kuratoriumm » sont 
résuinés dans le tableau VI ci-dessous (en milliers de D: M.): 


TABLEAU VI 














{ y FOXDS 
NOMBRE COUT attribués 
NATURE DES PROJETS de 
ï global. par le 
projets. «Kuratorium » 





Production et épuration. 94 110.298 
Stockage ,et distribtWMion........ssese {1} 21 19.05 


60.106 
30.029 








——————_— 


Motat L 
FOlAL sir mdsinc ii sd ctl 48 








189.923 | 100.045 





(1) Dont 14 projets concernant À la fois la production, le stockage 
et la distribution. 
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c) Electricité. 


Les capitaux investis dans la production d'énergie électrique en 
1951 ont été, en Allemagne occideniale, de 6 milliards de francs 
(soil 1.400 francs par habitant), ce qui est faible en comparaison des 
chiffres français (170 milliards — 4000 francs par habitant) ou 
anglais (150 milliards — 3.000 francs par habitant). 

Au cours des quatre années, de 1919 à 1952, environ 3 milliards de 
deutschmarks furent investis par les entreprises publiques de pro- 
duclion et distribution d'énergie électrique pour la construction 
d'environ 3 millions de kilowatls de puissance en centrales éiec- 
triques et pour l'agrandissement des installations de distribution, 
soit une moyenne annuelle de 730 millions de deutschmarks, De ce 
montant, environ 70 p. 100 reviennent à la construction de centrales 
électriques el 39 p. 100 à la construction d'installations de distribu- 
tion. 


La grande part prise par les investissements en construction de 
centrales est une conséquence de la pénurie en puissance. C’est la 
raison pour laquelle une priorité fut donnée à-la création de nou- 
velles centrales, pour permeltre la suppression aussi rapide que 
possible des restrictions apportées au cours des mois d'hiver. 


» 


Pour les années à venir l’économie électrique publique doit s’at- 
tendre à des besoins lolaux d'investissement de 1 milliard de 
deutschmarks par an. 


Dans l'immédiat l'objectif recherché est d'augmenter la produc- 
tion de 9,86 miliiards de kWh, soit 17 p. 100, 


La nalure et 1@ nombre des projets, leur coût global, la part des 
fonds altribués par le « Kuraloriam », sont résumés dans le 
tableau VIE suivant (en milliers de deulschmarks),. 


TaBLeauU VII 





mm) 
— 











NOMBRE FONDS 
si à d L , COUT attribués 
NATURE DES PROJETS de série 

als L. 
projets. pe « Kuratorium » 
Centra:es hydrauliques.............. 13 472.871 70.150 
Ceniraies lhermiques: 

ch A'hontle..:. Miss sso dis eé 6 199.992 27.300 
M'A Pants... nds so cdo és 7 312.916! , 83.450 
c) Installations loca!es.......... 12 191.079 20.800 
11.363 21.700 

Transformateurs, lignes... cos... 10 
Total. 'osscssodhadaeisdedèncs 48 1.281.951 938.750 











Le resle des besoins à couvrir pourrait, à en juger par la situation 
acluelle, ètre obtenu dans une proportion de 60 p. 100 par auto- 
financement et de 30 p. 100 par emprunts, émission d'actions, 
augmentalion de capital, etc. 


Si l'on entre dans le détail de ces besoins, on conslate que si, 
pendant le premier trimestre 1953, l'augmentation de capacité des 
centrales services publics a été relativement faible (103 MW), il est 
actuellement considéré que le chiffre correspondant pour l’année 1953 
entière atleindra sensiblement les 400 MW prévus, et que l'apport 
des autoproducteurs portera ce chiffre, comme également prévu, 
à 500 MW. 


De tels chiffres, si on y ajoute les accords d'importation conclus 
avec la France, l'Autriche, la Suisse, permetllent de penser que 
l'hiver 1953-1954, si ies conditions climatériques ne sont pas trop 
défavorables, se passera sans difficultés, d'autant que, comme signalé 
au chapitre IV ci-dessus, l'accroissement de consommation est sensi- 
blement inférièur aux prévisions faites il y a un an. 


Les milieux compétents sont actuellement d'avis que le rythme 
d’accroissément annuel de la consommation se maintiendra pendant 
les prochaines années à un taux voisin de 7,2 p. 100. Les programmes 
de constru-tion envisagés permettraient de satisfaire la demande. 
L'augmentation prévue de puissance installée des centrales services 
publies, de 400.000 kW en 1953, serait de 950.000 kW en 1954, et 
de 1 million de kW en 1955, 
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La loi d’aide aux investissements du 7 janvier 1952 et ses ordon- 
nances d’application ont sensiblement amélioré la situation finan- 
cière des producteurs et distributeurs d'électricité: 


4° La branche électricité bénéficie, sur le milliard de D MK d'aide 
à l'investissement, d’une somme de 240 millions de DMk (dont 
212 déjà versés à la date du 30 juin 1953); 


20 Le blocage des prix des contrats particuliers avec les gros 
abonnés a été levé; 


3° Des amortissements supplémentaires peuvent être faits avant 
bilan : les investissements réalisés avant le 31 décembre 1954 peuvent 
étre amortis, en trois ans, pour 30 p. 100 (immeuble) ou 50 p. 100 
(outillage) de leur valeur. L'importance de tels amortissements 
supplémentaires est évaluée, en moyenne, à 1,5 fois les amortisse- 
ments normaux, 


En plus, la première loi sur le marché des capitaux, du 15 décem- 
bre 1952, a prévu des dégrèvements d'impôts imperlants sur les 
intérêts de certaines obligations; les emprunts de plus de trois ans, 
du Bund ou des Lünder, sont exonérés de tous impôts, y compris 
l'impôt général sur le revenu, et, sur décisions administratives 
spéciales, d’autres emprunts jugés économiquement dignes d’encou- 
ragement (en particulier, construction d'habitations) peuvent y être 
assimilés. Les autres emprunts privés étaient antérieurement soumis 
à un prélèvement provisoire de 25 p. 100 sur la valeur des coupons. 
Le prélèvement définitif résultait du taux des impôts sur le revenu 
(60 p. 100 pour les sociétés). La loi du 15 décembre 1952 a fixé 
(sauf mesures exceptionnelles qui n’ont pratiquement jamais joué) 
un taux de prélèvement définitif de 30 p. 100, exclusif de tous autres 
impôts. 


Par ailleurs, tous emprunts émis avant le 4er avril 1952 peuvent 
être exemptés totalement d'impôt si leur taux d'intérêt est ramené 
à 5,5 p. 400 maximum. Or, les emprunts en cause étaient générale- 
ment émis avec taux nominal de 6.5 ou 7 p. 100. L'assujetltissement 
à la taxe unique de 30 p. 100 ramènerait ce taux pour les obli- 
gataires à 4,55. Ainsi, les sociétés d'électricité ont-elles pu convertir 
une part de leurs anciens emprunts à un taux, en général de 
5 p. 100, et diminuer ainsi sensiblement leurs charges correspon- 
dantes., Les emprunts nouveaux sont en règle générale émis au taux 
de 8 p. 100, soit, pour les obligataires, un taux de 5,6 p. 100, sans 
prélèvement au titre des impôts sur le revenu. 


Ces diverses mesdres ont rendu bien meilleure la situation de 
trésorerie de l’industrie de la production et du transport d'énergie 
électrique; les garanties financières supplémentaires accordées par 
le Bund et les Länder permettraient d'assurer à 75 p. 100 à peu 
près, les investissements nécessaires estimés à 4,2 milliard par a 
(dont 500 millions environ pour le réseau). 


Les études, actuellement en cours, d’une lai réorganisant le 
marché financier allemand doivent, de l'avis des milieux compé- 
tents, rendre possibles des appels plus étendus au crédit privé; 
aussi les milieux allemands intéressés considèrent-ils avec un cer- 
tain optimisme de financement, pendant les quelques prochaines 
années, du programme de constructions nouvelles, nécessaires pour 
assurer le développement prévu de la consommation. L’eflort futur 
sera particulièrement porté sur les centrales thermiques (houille 
et lignite), car les ressources hydrauliques de la République fédé- 
rale sont relativement faibles et déjà utilisées (ou en cours d'amé- 
nagerment) à 52 p. 100. 


à) Sidérurgie. 


L'objectif recherché est d'augmenter la production d'acier brut 
de 1,43 million de tonnes d'ici la fin de 1954, soit de 11 p. 100 
el, par suite, la production de laminés de 1,6 million de tonnes. 
Outre l'augmentation de la production, les investissements ont 
également pour but de moderniser l'équipement en vue d'augmenter 
la productivité des entreprises et la qualité des produits. Le « Kura- 
torium » a autorisé 20 projets d’un coût global de 823,6 millions 
de D Mk auquel il a attribué 226 millions de D Mk. 


IV. — Remise de titres aux assujettis à la contribution. 


Le « Kuratorium » a décidé de procéder, à partir du 3% juin 1953, 
à une première répartition de l'tres d'un montant total de 
158,58 millions de D Mk aux assujettis à la contribution en contre- 
partie de leurs versements. 11 s’agit d'obligations 5 1/2 p. 100 
émises par les entreprises attributaires de fonds et la Buncesbahn. 
Les intérêt sont exonérés de tous impôts. Les titres sont remis 
ban bénéficiaires au cours d'émission de 9% 1/2 p. 100 (sauf en 
… qui concerne les titres de la Bundesbahn émis au cours de 

P. 100). Les entreprises émettrices sont tenues de demander 





l'admission en bourse et l’admissibilité des titres en gage 
d’avances bancaires, Les titres seront atiribués, par priorité, aux 
80.000 assujettis à la contribution dont les redevances son: infé- 
rieures à 3.000 D Mk, à condition qu'ils aien’ terminé leurs verse- 
ments dans un délai de deux mois à dater du jour où les titres 
auront été mis en distribution. 


V. — Sources du financement des investissements depuis 1950. 


On ne connaît que partiéllement les résultats de l’année 1953, 
exposés dans les paragraphes précédents. Le tableau ci-dessous 
donne les sources de financement de 1950 à 1952, avec, pour cette 
deuxième année, les premiers effets de Ja loi d'aide aux investis- 
sements (Investitionshilfe). 


ORIGINE DES FONDS EN MILLIONS DE DM EN" POURCENTAGE 





investis 1952 1952 
tlévosilsomente ‘sel, 1950. 19454, (prov i- 1950 1951. (provi- 
écire). éoire). 





IL — Fonds publics. 


Contribution des bud- 
gets publics.......…. 2,910! 35.280] 5.155! 24,7 | 27,9 | 31 
Contributions des assu- 
rances sociales (1). 310 685 er 2,6 4,5 3,8 


Fonds de contrepartie. 1.771 820 5418 15 5,3 3,3 








TU rvidats ses 4.991! 5.785] 6.338 412,3 37,1 38,1 











IT, — Capitaux privés 
fournis par des tiers. 


Souscriptions de  va- 































































































leurs mobilières (2). 180 324 637 1,6 2,1 3,8 
Crédits bancaires à 
long terme.......... 1.214! 1.224! 1.604! 10,3 3,9 9,7 
«Investissionshilfe » (3). » 80] 316|» 0,5 1,9 
Caisses d'épargne de 
construction ........ 175) 968 452 Li 2,4 2,1 
Compagnies d'assuran- 
ces …..... ss... 414 565 671 3,9 3,7 Â 
Total Mu... |, 2.289 2,564] 93-680! 19,4 | 16,6 | 224 
II,— Autofinancement 
et divers (4).......,) 4.526] 7.029! 6.632! 38,3 | 45,7 | 39,8 
Investissements nets 
fixes, au total (1 + N 
5 REG 11.800! 15.375) 16.650 | 100 | 100 | 100 
Investissements bruts 
fixes, au total... 18.300! 22.950 | 25.300 
































(4) Y compris l’assurance-chômage, Le fait que les excédents de 
recelles investis par ces organismes proviennent des subventions 
qui leur sont versées par le budget fédéral justifie leur classement 
parmi les fonds publics. 

(2) I1 s’agit des titres souscrits par le pubiic, les banques et les 
entreprises privées autres que les compagnies d'assurances. Les 
titres souscrits par ces dernières et par les collectivités publiques 
figurent déjà aux rubriques [a,[1bet He. 

(3) Il s'agit des versements imposés aux entreprises n’appartenant 
pas aux industries de base au profit de ces dernières, dans les condi- 
tions prévues par la loi fédérale du 7 janvier 1952 sur l « aide aux 
investissements ». | 

(4! Poste calculé par différence. I comprend, outre l’autofinan- 
cement. des crédits bancaires de préfinancement et des préts directs 
d'enireprise à entreprise, qui bénéficient de faveurs fiscales. 
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ANNEXE 
Note sur l'utilisation du charbon et du lignite 
dans lindustrie chimique en Allemagne ceccidentale. 


TaBrxau No 1 


Productions allemande et française en 4952 des principaux produits 
chimiques dérivés du charbon, du coke, du lignite ou du gaz 


naturel. séinionse. PER 
(Œn toanes.) (En tonnes.) 
Contre, da : cali. Scenes ce dsees ses 720.000 225.000 
Engrais azotés (en tonnes ®azote}...…...,..... 600.000 296.00@ 
lastiques et résines artiticieiles.............. 180.000 40.000 
PR‘... irontrioditats ina mit bies . 82.00 18.000 
Oxyde d'éthylène.....s sscoomes tee see .... . 28.000 » 
Caoutcimuc éynthétique......s.ss..ses.vses . 12.000 » 


Décomposition de la production d'azote primaire en Allemagne. 


Ammoniac de synthèse : 

Ruhr (gaz de cokcrie), 27.000 tonnes. 

B. A. S. F. (coke), 175.000 tonnes. 
Ammoniae de récupération des cokeries, 70.000 tonnes. 
Cyanamide, 80.90% tonnes. 


Prix du charbon, des différents combustibles 
et des produits dérivés. 


En 1%1, les prix allemands étaient en moyenne, les suivants, en 
francs : 


TABLEAU N9 3 


= 


PRIX PRIX 
de la tonne. du million de keal. 








COMBUSTIBLE 





Hufle Diesel...…......c..esesss (1) 13.750 1.310 
Matout..:...s dsisrins dés tés (1) 12.500 1.305 
CHODOR some scene: 3.35 480 
CURE érrsensetnmaansesesss 4.450 62%) 
Briquettes de lignite......... 1.470 320 
RIRRO..6..h conte créons use 260 130 
Gaz d'éclairage (1.000 m°).... 5.850 1.360 











(1) Prix de vente en gros et non au départ de Hambourg. 
on 0 








La camparaison avee les prix français de l'époque lait ressortir 
une marge de 15-20 p. 100 en faveur des prix allemands. Quant aux 
produits dérivés du charbon, les prix respectifs semblent être 
actuellement les suivants d’après les mercuriales, en francs: 


Allemagne. France, 
Ammoniac anhydre, le kilogramme, franco, 
hous 10... rm 25 48 
Carhure de Ca, le kilogramme, départ usine, 
net de (Are... .... inrossnls dos s nTes : 31,6 35,5 
Méthano!, je Rilogramme......ce sosges se ape sie.e &3 62 
(franco) (hors taxe, 
dép. usine) 


M est évident que les prix précédents sent la résultante de tous 
les éléments qui composent le prix de revient, le prix de l'énergie 
n'étant qu'un de ces éléments. 

Si l'on considère l'ensemble de industrie chimique, le prix 
du combustible intervient peut-être pour 5 p. 100 dans la valeur 
totale des produits fabriqués, Mais pour certains produits, eomme 
l'ammoniac, l'incidence du prix du charbon peut atteindre 46 p. 108 





Caractéristiques de l'emploi du charbon en Allemagne. 


Le fait frappant est la mise en œuvre du charbon comme matière 
première dans de grandes umités de production. Trois d’entre elles, 
situées respectivement à Ludwigshafen, Hochst et Leverkusen, 
appartiennent à trois des successeurs de VI. G. Farben et réalisent 
ensemble 36 p. 100 du chiffre d’affaires total de l’I. C. A. 

Avantages: 

1° Baisse du prix de revient. Dans le cas de l’ammoniaque, ce 
prix est diminué de 20 p. 100 quand on passe d’une installation de 
20 t/j. à une installation de 206 t/j. A Ludwigshafen-Oppau, la pro- 
duction est de l’ordre de 480 t/j.; 

2° Fabrication à plus bas prix de tous les produits connexes de 
l'ammoniac, en partieulier le méthanel et tous ceux qui nécessi- 
tent de l'hydrogène; conjugaison des fabrications, réduisant la 
dépense globale; 

3 Valorisalion très poussée de tous les sous-produits : 

ko Equipement de services généraux perfectionnés et économi- 
ques (chaudières à 100 hpz, turbines à contre-pressiôn) ; 

5° Emploi de cadres et techniciens hautement spécialisés; 

6e Mise en œuvre de puissants moyens de recherche; 

1e Grandes possibilités en matière de lutte commerciale en raison 
du nembre et de la diversité des fab'ications qui permettent d’im- 
puter les frais de fabrication aux produits les plus avantagés. 


Le charbon et la prospérité de l'industrie chimique allemande. 


L'étude historique et géographique de lYindustrie chimique mon- 
tre qu'il ne suffit pas qu'un pays soit riche en charbon pour qu’il 
possède une grande industrie chimique de synthèse. Le cas de la 
Suisse est démonstratif. C'était le cas contraire en Angleterre et 
aux Etats-Unis en 1914, malgré leur richesse en charbon et en 
capitaux. La voie de la création industrielle, en chimie, a été 
ouverte par l'Anglais Perkin en 1856. 

Seuls, les Allemands et, plus tard, les Suisses, se sont engagés 
à fond dans cette voic, avant 1900, poussés par leur esprit d’entre- 
prise et de création, et favorisés par deux facteurs: la confiance 
accordée aux techniciens pour la direction des entreprises chimi- 
ques et l'esprit d'organisation et de discipline qni leur a permis 
de constituer les grandes unités de production dont il est parlé 
plus haut. 


L'énergie électrique dans l'industrie chimique allemande. 


Consommation en 1952: 9.600 millions de kWh, soit 25,6 p. 109 
de l'énergie totale consommée pour les besoins industriels en 
Allemagne occidentale, 


En 1954, l'industrie ehhnique française a consommé près de 
&k milliards de kWh. 


HR n’est pas possible de comparer le coût de l'énergie électrique 
dans les industries chimiques allemande et française, à cause, 
d'une part, de la très grande variété des tarifs pratiqués dans les 
deux pays et, d'autre part, du fait que beaucoup d'industries pos- 
sèdent leurs propres centrales en Allemagne occidentale. 

Notons néanmoins que le tarif ordinaire moyen des abonnés in- 
dustriels haute tension est à peu près le même dans les deux pays 
(5 à 6 F le kWh). En France, le tarif du kWh moyen vendu à 
l'industrie chimique (non compris les ventes eflectuées au tarif 
préférentiel de l’article 8 de la loi de nationalisation) était, en 
1952, de 3,47 F, tandis que l'énergie vendue au titre de cet article 8 
(essentiellement pour la fabrication de l'aluminium) l'était à moins 
de 1 F le kWh. On ne dispose malheureusement pas de chiffres 
correspondants pour l'Allemagne. 


Remarque concernant l'avenir. 


4e Malgré le prix relativement bas de son lignite et de son echar- 
bon, l’industrie chimique allemande est conduite, pour progresser 
sur le marché mondial, à s'orienter vers le pétrole comme matière 
première pour certains de ses produits. Le président de FUnion des 
industries chimiques allemandes n’a pas caché que seul le manque 
de capitaux empêche de créer une industrie pétrochimique. Der- 
nièrement, la B. A. S. F. s’est associée à la Shell pour monter une 
usine de polyéthylène à partir du pétrole; 

2° Le prix de revient du « gaz de synthèse » CO + H, à partir 
duquel on fabrique, selon les conditions qu'on réalise, l'ammoniac, 
le méthanol, l'essence synthétique, les alcooïis supérieurs, les paral- 
fines, est appelé à diminuer grandement à la suite des importants 
efforts de recherche dont la gazéification du charbon et du lignite 
{ait l’objet aux U. S. A. (Du Pont} en Angleterre (1. €. L}) et sur 
le continent, dans le cadre de l'O. E. C. E, Trois procédés nouveaux 
intéressants sont actuellement étudiés. 
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Le programme de la mission était le suivant: 


I. — Premier séjour aux Etats-Unis, 
(24 novembre-1er aécembré 1953.) 


Mercredi % novembre: 
La mission se rend à Newark (New-Jersey), où elle est reçue par 
M. G.-IH. Blake, président de là Public Service Electric & Gas Co. 
Elle visite une des usines de cette compagnie, puis retourne à 
New-York, où celle a un entretien avec le colonel H.-S. Bennion, 
directeur général de lEdison Electric Instilute, 
La mission a un entretien avec M. Moitessier, conseiller commer- 
cial à New-York. 
Vendredi 27 novembre: 
A Washington, la mission a une série d'entretiens avec: 


M. J.-K. Kuykendall, président, et des membres de la Federal 


Power Commission. 
M. Pehrson, directeur des relations extérieures et des membres 


du Bureau of Mines (department of the Interior). 

M. W.-A. Dexheimer, commissaire, et des membres du Bureau 
of Reclamation (department of the Interior). 

Dans la soirée, elle est reçue à l'ambassade de France. 


Samedi 28 novembre: 
La mission est reçue au service d'analyse industrielle de l'ambas- 
sade de France, où elle a un entretien avec M. Donn, chef de ser- 
vice, et ses collaborateurs, 


Lundi 30 novembre : 

Toujours à Washington, la mission est reçue par: 

M. Mac Laughlin, président, et des membres de la Public Utilities 
Commission. 

M. R.-W. Wilson, vice-président de la Potomac Electric Power Co. 

M. Howard Noyes, vice-président de la Washington Gas Light Co. 

M. Tom Pickett, vice-président de la National Coal Association. 

M. Arch Booth, vice-président, et M. R.-W. Smith, de la Chamber 
of Commerce U. $. A. 

M. R.-G. May, vice-président de 
Railroads. 


Mardi 1er décembre: 
Pour sa deuxième journée à Washington, la Mission est reçue par: 


MM. Campbell, Murray, Zuckert, commissaires, le docteur Hafstad, 
chef du département des réacteurs atomiques, et les membres de 
l'Altomic Energy Commission. 

MM. Boyle et Reed, de l’United Mine Workers of America. 


La mission s’est ensuite rendue au Canada du 2 au 5 décembre. 


l'Association of American 


Il. — Deurième séjour aux Etats-Unis. 
(6 décembre-16 décembre 4953.) 


Lundi 7 décembre: 
A Detroit, la mission est reçue par: 
M. Walker Cisler, président, et des ingénieurs de la Detroit 
Edison Co; 
MM. Henry Tuttle, président, et Carter Shields, vice-président de 
la Michigan Consolidated Gas Co; 
M. Jean Béliard, consul de France %à Detroit, 


Mardi 8 décembre: 
A_.Pittsburgh, la mission est reçue par: 
MM. Merriman, A. #cott et De Cubas et des ingénieurs de Ja 
Westinghouse Electric International Co. 


Mercredi 9 décembre : 
La mission visite la mine de charbon Mathies et la centrale ther- 
mique de West Penn, appartenant à la Pittsburgh Consolidated 
Coal Ce 


Jeudi 10 décembre: 
A Houston, la mission a des entretiens avec: 
M. Mac Cieskey, training manager de la Tennessee Gas Transmis- 
sion Co. 
M. Gonzalez, directeur de la Humble Oil and Refining Co, 


Vendredi 11 décembre :# 
La mission est reçue par: 
M. W.-M. Hurley, vice-président de la chambre de commerce de 


Houston. 
MM. Austin et Robinson, vice-président de la Houston Lightning 
and Power (Co. | 
Les dirigeants de la Schlumberger Well Surveying Corporation, 
M. Pelen, consul de France à Houston. 





Samedi 12 décembre: 
A New-Orleans, la mission est accueillie par: 
M. Georges Dinwiddie, président de la New-Orleans Public Ser- 
vice Inc. 
M. Quoniam, consul général de France à la Nouvelle-Ofleans. 
Dimanche 13 décembre : 
La mission a des entretiens avec: 
MM. Bourgeois, Garsand et Smith, directeurs du Board of Commis- 
sionners-Port of New-Orleans. 
Mardi 15 décembre: 
A New-York, la mission a un entretien avec: 
M. T.-C. Keith, président de l’Hydrocarbon Research Inc, 





CHAPITRE PRELIMINAIRE 


APERÇU SUR LA SITUATION ENERGETIQUE DES ETATS-UNIS 


Les Etats-Unis, dont la population est le quinzième de la popu- 
lation mondiale, disposent de près de 45 p. 100 des ressources mon- 
diales annuelles en énergie. 

La production d'énergie est un des éléments essentiels du déve- 
loppement de leur économie. Cette économie de grand marché est 
fondée sur la concurrence Ja plus large en vue d'obtenir les prix 
les plus bas possible. 

En 1951, les Etats-Unis ont produit l’équivalent énergétique de 
1.265 millions de tonnes de charbon et en ont consommé 41.238 (soit 
8 tonnes par habitant, la plus forte consommation du monde), 


Si l’on excepte quelques exportations de charbon (10 p. 400 de la 
production) et quelques importations de pétrole (9 p. 400 de la 
consommation), on peut considérer que ce pays vit pratiquement en 
autarcie énergétique. La répartition de la consommation (et donc, 
à peu de choses près, de la production) entre les diverses formes 
d'énergie primaire était la suivante: charbon 40,4 p. 400, pétrole 
33,2 p. 100, gaz naturel 21,7 p. 100, hydro-électricité 4,7 p. 400. La 
faible importance de cette dernière est toute relative puisqu'elle 
correspond à une production de l’ordre de 400 milliards de kWh, 
développée à la fois par l'industrie privée dans le but énergétique 
pur et par le Gouvernement fédéral avec des objectifs multiples. 
Le marché de l'énergie est caractérisé par la concurrence acharnée 
de différentes ressources, qui se traduit par une évolution constante 
de la structure de la consommation. Dans une première phase, le 
pétrole a détrôné le charbon. La seconde phase nous conduit actuel- 
lement au surclassement du pétrole par le gaz naturel, 

On y constate un rythme d’accroissement de la production 
d'énergie de 50 p. 100 en douze ans (1940-1952), soit 3,5 p. 100 par 
an en moyenne. (Si l’on tient compte de l'augmentation de la 
population pendant le même temps : 19 p. 100, l’aecroissement annuel 
par habitant ressort à 41,8 p. 100.) Mais cette augmentation provient 
uniquement du développement de la production de pétrole (70 p. 400), 
du gaz naturel (200 p. 100) et de l'hydro-électricité (80 p. 400), la 
production du charbon étant restée stationnaire. 

Les investissements énergétiques dépassent légèrement 2.000 mil- 
liards de francs en 1954, soit 13.100 F par habitant (France: 6.200), 
dont la moitié est consacrée à la production d'électricité et le reste 
au pétrole et au gaz naturel. 

D'ailleurs, si les investissements dans la production de charbon 
sont inexistants, le charbon produit tend de plus en plus à être 
transformé (actuellement 1/4 par les centrales thermiques et 4/4 
par les cokeries). Ce phénomène se développera sans doute à l’ave- 
nir, lorsque l'équipement des réserves de pétrole et de gaz naturel 
conduira à une pratique sur une grande échelle de l'hydrogénation 
de la houille et de la production de gaz d'usine, 


* 
** 


Ce développement particulier se justifie à tous points de vue: le 
pays est très étendu (8 millions de km’), ses ressources naturelles 
sont énormes et diverses selon les régions, son revenu national et 
le marché des capitaux sont les plus importants du monde, le 
régime fiscal est favorable aux investissements et les échanges 
extérieurs ne posent pas de problèmes, du fait de la position pré- 
dominante du dollar. 

En outre, l’abondance des ressources et leur faciiité d'exploitation, 
auxquelles il faut ajouter l'importance de la mécanisation, font que 
l'énergie produite y est pratiquement ja moins chère du monde, 
sauf pour le pétrole, 

Le seul problème parfois délicat est celui des distances, qui 
justifie l'intérêt de certaines productions selon un critère purement 
régional. 
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Etant donné le régime du type capitaliste presque pur, le principal 
critère du développement énergétique des Etats-Unis est celui de 
la rentabilité financière, compte tenu des problèmes posés par Ja 
rapidité d'exécution et la situation géographique. 

On doit cependant admettre deux exceplions à ce critère: celle de 
l'énergie atomique qui en est déjà au stade expérimental et dont 
l'Etat a le monopole, et celle de certains aménagements hydroélec- 
triques qui sont réalisés — également par l'Etat — dans Je but essen- 
tiel d'assurer l'irrigation des sols, le contrôle des crues el la navi- 
galion des fleuves. À 


* 
** 


Pour exposer la politique énergétique des Etats-Unis, il aurait ja 
sembler plus rationnel d'étudier tout d'abord la demande des diffé- 
rentes formes d'énergie au slade du consommateur final, puisqu'il 
s'agit d’une économie de marché, dans laquelle la consommation 
détermine la production. Toutefois, comme le but de la mission était 
d'étudier tout particulièrement l’évolution de la production et le coût 
de l'énergie à ce stade, il a paru que l'exposé gagnerait en Clarté 
en adoptant le plan répondant aux préoccupations de notre mission. 

La consommation n'a pas été négligée pour aulant, Les secteurs 
d'utilisation qui permettent une compétition totale entre les diffé- 
rentes formes d'énergie ont fait l'objet d'un examen particulier. 
C'est dans ces secteurs que les prix représentent l'élément déter- 
minant du choix de l'utilisateur. 





PREMIERE PARTIE 


Les ressources naturelles en énergie 


CHAPITRE Ier 
LE CHARBON 
$ 1er, — Généralités, 


Les Etats-Unis sont un des pays du monde possédant les plus 
riches gisements de charbon, Un septième de leur sous-sol contient, 
eu eflet, du charbon. s 

De ce fait, les Etas-Unis possèdent 40 p. 100 des réserves mon- 
diales. (2.200 milliards de tonnes sur 6.000) de houille. Depuis un 
deni-siècle, ils produisent chaque année presque autant de charbon 
que le- reste du monde, A ce rythme, leurs ressources ne seront 
pas épuisées avant 3 ou 4.000 ans. 

Un seplième du sous-sol des Etats-Unis contient du charbon. Les 
couches sont épaisses et leur facilité d'exploitation fait que le ren- 
derment* du mineur américain est le plus élevé du monde. Au 
surplus, les réserves de charbon représentent plus de 9% p. 100 des 
réserves du sous-sol américain en combustibles de toutes sortes 
(abstraction faite de l’uranium), - 

Malgré cela, le développement fantastique de la consommation 
de produits pétroliers et de gaz nalurel a ramené de 70 à 35 p. 100 
la part du charbon dans la production totale d'énergie, dans es 
trente dernières années. 

Toutefois, il est fort probable que, dans un temps peu éloigné, 
— vingt-cinq ou trente ans — l'amenuisement des ressources en 
combustibles liquides et gazeux amènera un revirement de la ten- 
dance actuelle, -la houille devant alors rapidement redevenir ba 


source d'énergie prédominan(e. 


Quelles que soient les fluctuations de sa production, le charbon 
n'en demeure pas moins le fondement de la puissance industrielle 
éméricaine. 


$ 2. — Situation des mines et conditions d'exploitation. 


ll convient de distinguer: 


Le charbon bitumineux dont les réserves, qui représentent les 
deux tiers du total des combustibles solides, sont réparties sur 
tout le territoire de l’Union, sauf dans l'Ouest ; 

L'anthracite, dont les gisements se trouvent concentrés dans la 
Partie Nord-Ouest de l'Etat de Pennsylvanie. L'anthracite ne repré- 
sente que le centième du total; 

Enfin le lignile, qui constitue l’autre réserve de combustibles 
Minéraux solides, soit environ un tiers, mais son extraction est 
Peu importante pour l'instant. Les gisements sont situés presque 
€\Xclusivement dans le North Dakota et le Texas. 

Il n'a pas été possible à notre mission, étant donné l'ampleur 
des éludes qu’elle avait à faire, de visiter de très nombreuses 
mines, C’est dans la région de Pittsburgh qu’elle a pu visiter Ja 
trés intéressante mine Malhies, appartenant à la Pittsburgh Conso- 
lidated Coal Ca. 





a) CHARBON BITUMINEUX ET LIGNITE 


Les mines de charbon bilumineux permettent une exploitation pare 
ticulièrement aisée. 

Les plus intporlants gisements de bitumineux, d'après leur pro- 
duction en 1%951, sont situés dans les Etats suivants: West Virginia, 
Pennsvivanie, Kentucky, Hlinois, Ohio. 

L'exploitation se fait par galeries horizontales pour les mines à 
flanc de coteau, par galeries en plan incliné ou par puits pour les 
autres mines souterraines. 

Les veines sont épaisses, régulières, horizontales ou peu inclinées. 
Dans l’ensemble des mines, le soutcnement est très sommaire; par- 
fois mème il est inexistant, en raison de la nature même des ter- 
raius. 

Ces conditions géologiques expliquent l'extrême simplicité des 
installations d'extraction et Ia situalion économique particulière de 
l'industrie houillère : faibles investissements; existence d'une multi- 
tude de peliles et moyennes sociétés; adaptation facile de K pro- 
duclion à la dernande par la mise en exploitation rapide d’un nou- 
veau gisement ou la fermeture de mines excédenfaires. 

C'est ainsi que le nombre de m'nes est passé de 5.820 en 1939 
à %.429 en 1950, pour retomber à 7.275 en 1952. 

La mécanisation est développée à un point tel que les mineurs 
sont devenus des mécaniciens qui ne « touchent » plus au charbon. 
Le matériel le plus moderne est constñué par des « continuous- 
miners » qui réalisent en une seule opération l’abatage et le charge- 
ment du charbon. C'est notamment ce que nous avons pu constater 
dans la mine Mathies. 

On peut apprécier le développement de la mécanisation en prenant 
comme référence la quantité d'électricité utilisée pour l'extraction 
d'une lornne métrique de charbon : 

En 1923: 5,09 kWh, 
En 1940: 6,21 kWh, 
En 1950. 9,33 kWh. 


On peut également apprécier ce facteur en tenant compte de 
rendement par horme fond dont l'évolution a été la suivante: 
En 1830: 2,33 t. métriques, 
En 1923: 405 t., 
En 1940: 4,71 t., 
En 1950: 6,15 t., 
En 1952: 6,71 t. 


I faut bien souligner que cette politique de haut rendement est 
souhaitée par tous les intéressés, et notamment par le syndicat 
des mineurs, comme seul moyen d’amélicrer la situation de l'indus- 
trie. Certains prévoient que le rendement pourrait être de 9 tonnes 
en 1960. Le nombre de mineurs a constamment augmenté jusqu'en 
1923 (705.000) pour diminuer ensuite régulièrement jusqu'à 335.000 
en 1952 avec une durée annuelle de travail de 486 jours (1954: 
207). 


b) ANTHRACITE 


Bien qu'il s'agisse du plus grand gisement d’anthracite du marché, 
les conditions d’exploilation sont moins faciles que dans les mines 
de bitumineux. Les couches ne sont guère profondes, et une partie 
de l'extraction se fait à ciel ouvert, mais elles ont été affectées 
He des mouvements tectoniques et offrent tous les pendages pos- 
sibles. \ 

La rnécanisalion est moins poussée en raison de ces difficultés 
géclagiques et de la concurrence très vive des combustibles liquides 
et gazeux qui s'exerce avec plus de force sur l’anthracite, en raison 
de son emploi dans les foyers domestiques, que sur des charbons 
bitumineux qui ont d'autres possibilités d'usage. 

Le rendement y est beaucoup plus faible (2,7 tonnes par homme 
fond) mais encore supérieur aux rendements européens. Les mines 
d'anthracite employèrent 66.000 mineurs en 1952 contre 76.000 en 


1948. Le nombre de jours ouvrés est tombé de 265 en 1948 à 904 
en 1952. ; 


$ 3. — Production. 


La production des Etats-Unis représente toujours une part impor- 
tante de la production mondiale de combustibles solides: (1913 = 
47,5 p. 100; 1910 = 33 p. 100; 1952 = 34 p. 100). 

La rroduction de charbon bitumineux et de lignite a suivi une 
croissance rapide de 1830 à 1920 puis un affaissement continu dû à 
Ha stagnation économique des années 4930-1940. Les Etats-Unis 
devaient ensuite développer rapidement leur extraction pour soutenir 
leur effort de guerre. Un lent fléchissement se manifestait ensuite, 
avec cependant une production record en 1947. Mais d'après les 
indications qui nous ont été données à la National Coal Association, 
la capacité de production de l'industrie du charbon bitumineux pour- 
rait être de 50 p. 100 supérieure à la production actuelle si la durée 
annuelle de travail était de 280 jours. 

L'anthracite voit sa production décroître sans cesse eh raison de la 
vive concurrence des produits pétroliers, et surtout des facilités 
d'utilisation et du faible prix du gaz naturel. 


», 
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Evolution de la production de charbon, de lignite et d'anthracite 
aux Elats-Unis, de 1890 à 19%2. 


(En millions de tonnes métriques.) (2). 
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1) Le lignite représente moins de 1 p. 100 du tolal. 
) Source: Bureau of mines, 


8 4. — Prix à la production. 


CHARDONS BITUMINEUX 


On doit préciser que, contrairement à certaines autres industries, 
l'industrie des charbons bitumineux n’est contrôlée en aucune 
manière par les pouvoirs publics. On examinera plus loin le rôle 
du bureau des mines qui intervient pour assurer la sécurité du 
travail. 

Les prix sont des prix de marché, sans aucun contrôle étatique 
(sauf pendant la période de 1912 à 1916). La constilulion de nouvelles 
compagnies n'est limitée, ni en théorie, ni en fait, On pourrait donc 
penser que celte industrie devrait tendre vers un certain équilibre 
caractérisé par une augmentation de la production accompagnée 
d'une réduction constante des prix. Or, d’après les renseignements 
indiqués ci-dessus on peut voir que l'évolution de la production en 
dents de scie est dûe à l'action combinée de deux facteurs: d'une 
part le déveloprement industriel et d'autre part la concurrence des 
autres combustibles. s: 

Après avoir rencontré de grandes difficultés (une perte de 350 mil- 
lions de dollars de 1919 à 1919) cette industrie semble s'orienter 
vers une situation stable, grâce surtout aux efforts du Bituminous 
Coal Research Inc. 

Cet organisme de recherche a été créé en 1946 par le gouvernement 
fédéral en collaboration avec les charbonnages eux-mêmes, pour 
étudivr les moyens de remédier efficacement aux difficultés des char- 
bonnages : amélioration des lechniques d'exploitation, de transçort et 
d'ulilisation. 

Les prix ont néanmoins suivi une courbe ascendante, surtout 
depuis une quinzaine d'années. Certains attribuent cette évolution 
aux augmentations des salaires et des retraites. Le syndicat des 
mineurs estime que l'accroissement du rendement a compensé les 
hausses de salaires directs et indirects. La part de la main-d'œuvre 
dans le prix du charbon est de l’ordre de 60 p. 100. 

Après la période de stagnation économique, le prix de la tonne 
courte de charbon est de 1,84 $ en 1939, au même niveau qu'en 
4928, lui-même supérieur de 50 p. 100 à la moyenne des années 
4900-1915. Sous l'effet des besoins nés de ia deuxième guerre, son 
coût passe à 3,06 $ en 1945 pour atteindre un maximum de 4,9 & 
en 1915. 

Après une stabilisation, le prix est de 4,90 $ la tonne courte en 
4952, soit 1.900 F la tonne métrique. 

Pour interpréter exactement ces prix, il faut tenir compte de la 
dépréciation du dollar, de l'ordre de 50 p. 100 entre l'avant-guerre et 
l'après-guerre. On voit alors que le charbon à 4,99 $ en 1952 a 
subi une augmentation réelle de 33 p. 100 par rapport au frix de 
1,84 $ en 1939. 

A s’agit ici du prix départ mine, auquel il faut ajouter le prix 
du transport et, éventuellement, la marge du grossiste et celle du 
détaillant. Ce prix du transport sera étudié dans un chapitre ulté- 
rieur, consacré à la consommation. Il faut, en eflet, noter que son 
incidence sur le prix de vente est importante étant donné les longues 
distances à franchir, inévitables dans un pays aussi vaste que les 
Etats-Unis. 





Voici, à titre d'exemple, la décomposition du prix de revient 
d'une tonne métrique de charbon issu d’une société particulière 
en 1951: 

Ea $ En francs. P. 100. 





Main-d'œuvre pour l'exploitation............. 2,180 973 59,3 
Main-d'œuvre pour entretien et réparation... 0,187 65,5 3,9: 
FouRnres: Livrée LES dde 0880 se : 0,407 442,4 8,7 
SOEUR. oder Votes CES ve ve 65 OS 43: 0,8 
KnetBie. iii. COTE crises ideiiooite : Et 38,9 2,4 
Amorlisséments et royalties..........,......s. 0,214 74,9 46 
is Re CPU RCE RENE e PR co. 0,147 51,4 3,1 
Taxes nomme CERELELLLLELEELZX] 0,398 159,3 8,5 

Prix de revient..... cosocoversee :4,282 1.498,7 » 


Bénéfice net de la société....,........svcse 0,406 182,1 8,7 





Prix dé vente départ mine.......,...s...s.s. 4,688 1.640,8 100 % 


ANTHRACITE 


Les prix de l’anthracite sont naturellement plus élevés que ceux 
du charbon bilumineux et dépendent essentiellement des calibres. 


Le prix qui était en 1926 de 5,60 $ par short ton (soit 2.155 francs 
par tonne métrique) a diminué constamment jusqu'à 3.64 $ 
(1.105 francs pas tonne métrique) en 1939. IL a augmenté réguliè- 
rement ensuite jusqu'à 9,36 &$ en 1952 (soit 3.620 francs par tonne 
métrique). Comple tenu de l'augmentation générale des prix, 
l'augmentation réelle de 1939 à 1952 est de l'ordre de 28 p. 100. 


$ 5. — Situation des travailleurs du charbon. 


Nous avons tenu à nous préoccuper de la situation sociale des 
mineurs américains, car nous savons combien cette question a 
d'incidence sur la production et, par suite, sur le prix de revient 
du charbon. Les contacts que nous avons eus à ce sujet avec 
l'United Mine Workers of.America (U, M. W. A.) ont été très 
intéressants. 

Ce puissant syndicat, qui groupe les mineurs américains, est 
présidé par J.-L. Lewis. 11 est indépendant des deux grandes cen- 
{rales syndicales américaines: American Federation of Labour et 
Committee for Industrial Organisation. Il groupe également les 
mineurs canadiens. 

Un contrat collectif passé entre l'U. M. W. A. et les exploitants 
règle les salaires et les conditions de travail de 97 p. 100 du per- 
sonnel ouvrier des mines de charbon bitumineux et d’anthracite. 

Dans les mines de bilumineur, cette convention prévoit des 
Salaires à la journée avec un éventail très étroit Ce mode de 
salaire dérive du développement de la mécanisation. 

Le salaire des mineurs a donc constamment augmenté depuis 
19:09, Le salaire moyen horaire est passé de 0,88 $ en 1940 à 
2.21 $, soit 800 francs en 1951, et le salaire moyen hebdomadaire 
de 21,71 $ à 77,86 $, soit 27.200 francs (pour 35.2 heures de travail), 

En 1951, le salaire moyen horaire des mineurs est supérieur de 
31 p. 100 au Salaire moyen horaire de toutes les industries, alors 
que le salaire moyen hebdomadaire des mineurs ne leur est supé- 
rieur que de 20 p. 100 en raison d’une durée de travail inférieure 
(35,2 heures contre 40,7 heures). 

En 19%5%, l'ouvrier travaillant sur une chargeuse gagne 20 $ par 
jour, soit 7.000 francs. : 

Le mineur de fond gagne de 21 à 22 $, soit 7.950 à 7.700 francs, 
pour une durée de travail de 186 jours. 

Dans les mines d'anthracite, le mineur est payé à Ja tâche en 
raison des conditions différentes d'exploitation et notamment de. 
la faible mécanisation. 

En 1951, le salaire moyen horaire est de 2,20 $ et le salaire heibdo- 
madaire de 66,60 $ pour %,3 heures de travail, contre 0,92 $ et 
21,94 $ en 1940 pour 27,2 heures de travail. 

A oe Salaire, il faut surtout ajouter d'importantes contributions 
patronales aux caisses de secours et de retraite des entreprises (envi- 
ron 40 cents par tonne métrique extraile). i 

Ces caisses couvrent les risques de maladie, d'accidents, de mater- 
nilé et de vieillesse pour le mineur el sa famille. 

En cas d'intirmité résullant d'un accident, la rééducation des 
blessés est assurée, et en cas de décès, un pécule est versé à la 
famille. Ce pécule représente 1.000 dollars versés à la mort du mineur 
à la veuve ou aux orphelins, En outre, les veuves de mineurs âgés 
de plus de cinquante ans ou ayant des enfants à charge reçoivent 
0 dollars par mois auxquels s'ajoutent 10 dollars par enfant. 

Le grand souci du syndicat des mineurs est de pouvoir apporter une 
aide efficace à ceux de leurs syndiqnés qui en ont besoin, et d'oble- 
nir des retraites d'un montant appréciable, beaucoup plus que de 
parlir en retraite de bonne heure, On s'arrange généralement pour 
que les travaux les moins pénibles soient exéculés par les ouvrir; 
mineurs les plus âgés. 
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La retraite est facultative à soixante ans et obligatoire à soixanle- 
cinq ans. Le montant mensuel de la retraite à soixante-cinq ans est de 
400 $ versés par la caisse, auxquels s'ajoutent 120 $ versés par le 
gouvernement depuis la loi de 1936, Le mineur et sa famille conser- 
vent leurs droits à la gratuité des soins. 

Le nombre des mineurs américains en retraite est actuellement 
de 50.000; soit un retraité pour huit mineurs en activité, Celte pro- 
portion-est même plus forte qu’elle ne devrait être: en effet l'effectif 
des retraités correspond à un eflectif de mineurs des années antlé- 
rieures, qui fut, avons-nous dit, beaucoup plus important qu'il n'est 
actuellement. . 


$ 6. — Organismes d'Etat. 


Les Etats-Unis n’exercent aucun contrôle sur l'indus'rie char- 
bounidre. Le bureau des mines, qui dépend du ministère de 
l'intérieur, a: pour rôle de veiller à la conservation el au déve- 
loppement des ressources minérales: charbon, pétrole el gaz naturel, 
métaux précieux. Il est également chargé de promouvoir la sécurité 
du travail des mineurs, en veillant à l'application des règlemen:s 
édictés à cet effet. 

Le bureau dispose, en outre, de trois usines expérimentales, dont 
l'une est le seul producteur d’hélium dans le monde ; les deux auires 
usines pilotes produisent de l’essence synthétique à partir du charbon 
et des ligni'es. 

AA 

En résumé, le charbon, dont la production reste, avec des hauts 
et des bas, en palier depuis quarante ans, représente pour l'avenir 
et même pour Îe présent, malgré la concurrence des autres combus- 
tibles, la masse énergétique essentielle des Etats-Unis. 


CHAPITRE II 
LE PETROLE 
$ 1er, — Généralités. 


Les £tals-Unis disposent de 4 millions de kilomètres carrés de 
terrains sédimentaires (deux fois plus que l’Union française), dont 
l'exploitation intensive leur a permis d'être le premier producteur 
mondial de pétrole (de 50 à 60 p. 100 de la production mondiale 
depuis 1913). 

Doit-on penser que la nature a, dans ce domaine également, 
favorisé les Etats-Unis, ou bien que l'esprit d'entreprise est essen- 
tiellement à l'origine d’un tel succès ? 

Notre mission s'est préoccupée de rechercher essentiellement les 
raisons de cette réussite. 

Il semble bien, ainsi qu'il ressortira dans les pages suivantes, 
que les deux éléments: richesses naturelles et esprit d'entreprise, 
ont joué concurremment et favorablement. Plus particulièrement la 
recherche-et l'exploitation du pétrole, qui nécessitent de gros moyens 
techniques et financiers, ont été réalisées uniquement par des capi- 
taux privés. 


$ 2. — Situation des gisements et réserves. 


Les gisements se trouvent essentiellement dans le Sud ou l'Ouest 
des Elats-Unis; les plus importants d'entre eux sont silués dans 
le Texas, dont ils ont fait la fortune. 

Voici, d'ailleurs, par ordre d'importance, les Elats dont la produc- 
tion à été la plus forte en 1%9 (en millions de tonnes), pour une 
production totale de 270 millions de tonnes. C 
Texas DCRRELRERLLELEELELELLELX] 113,5 Kansas CRRRLLRLEERELRLLEIEL 15 
Californie LÉRRRRRLLERELELEZLZ] H ‘ ; 

Louisiane ARE IEE ST TE 1 Illinois LERREREELLLELLLLRELE)] 8,5 
Oklahoma .......... once 225 | WYOMINE .....0,00000 0 «sus 8 


Les Etats-Unis se sont toujours préoccupés d'apprécier leurs 
réserves, afin de pouvoir déterminer l'orientation de leur politique 
énergétique. Deux tendances se sont, toujours affrontées à ce sujet: 
celle que l’on pourrait qualifier de « pessimiste » — les réserves 
seraient en voie d'épuisement rapide (d'ici vingt à trente ans) — 
et la tendance optimiste — aucun délai ne pourrait être fixé 
actuellement, 

Les partisans de la thèse pessimiste fondent leur opinion sur 
les faits suivants: . 

Les réserves prouvées ont vu leur importance seulement tripler 
depuis trente ans, alors que la production a augmenté cinq fois. 

Les puits en exploitation sont, pour les trois quarts, de très 
petits puits, dont on extrait deux à cinq barils par jour (0,3 à 
0,7 tonne), 

Les possibilités de découvertes sont certainement beaucoup moins 
grandes aux U, S. A: qu'ailleurs, en raison de la prospection inten- 
Sive qui à déjà été réalisée, 





La consommation suivra une courbe ascendante, beaucoup plus 
rapide que les découvertes. Cerlains pensent que la consommation 
en pétrole brut sera de 2? millions de barils par jour, d'ici dix ans, 
soit un accroissement de 40 p. 100 de la consommation actuelle. 


Une estimation faite en 1948 fixait à 110 milliards de barils les 
reserves lolales des Elats-Unis, soit environ 15 milliards de tonnes, 
en tenant comple des quantilés de pétrole déjà extrailes (35 mil- 
liards de barils). 11 reslerait donc à extraire 75 milliards de barils, 
soit environ 10 milliards de tonnes (21 milliards de barils de réserves 
piouvées et 54 milliards de barils de réserves probables). C'est cette 
tendance que nous avons entendu exprimer par le bureau des mines, 

Par contre, la tendance des pétroliers, nous avons pu le constater 
notamment au Texas, est oplimisle; elle s'appuie sur le fait qu'ils 
on! toujours disposé d’une réserve équivalente à 12 à 13 annces 
de consommation. 

En décembre 1951, les réserves prouvées de pétrale étaient esti- 
mées à 23 milliards de barils (%,45 milliards de tennes), ce qui 
représentait treize années de production au rylhme de 19%41, Par 
&itleurs, le rytnme des déeouverles a toujours suivi le rythme crois- 
sant de la production. Si l’on avait voulu pousser davantage les 
recherches, on aurait certainement reconnu, disent les pétroliers, 
des réserves beaucoup plus importantes. 

L'industrie pétrolière ne manifeste donc pas d'inquiétude quant à 
un épuisement prochain du gisement. 

Les milieux administratifs semblent partagés. La commission Paley 
äa adopté des conclusions optimisies, se fondant sur le fait que le 
rythme d'accroissement annuel des découvertes correspond large- 
ment à l'augmentation régulière de la production. Le bureau. des 
mines, comme nous l’indiquions ci-dessus, estime, quant à lui, que 
l'insuffisance actuelle de la production en face de la consommation 
(les importations représentent 10 p. 100 de la consomation totale) 
ne fera que s'aggraver à l'avenir, ce qui paraît probable. 


En effet, si le rapport Paley déclare que la consommalion des Etats- 
Unis sera en 1975 de 695 millions de tonnes contre 330 en 1950, soit 
une augmentation de 110 p. 100, on admet que la production naltio- 
nale serait alors de 570 millions de lonnes (en y comprenant l'huile 
de schiste et les autres productions synthétiques), ce qui aménerait 
es Elats-Uns à importer 125 millions de tonnes de combustibles liqui- 
des, soit 20 p. 100 de la consommation totale. 


* 
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En résumé, quelle que soit l'importance des réserves de pétrole 
des Etats-Unis, quel que soit l'oplimisme ou le pessimisme que l'on 
peut afficher à ce sujet, il semble que les Elats-Unis auront progres- 
sivement de plus en plus de mal à couvrir leurs besoins en pétrole. 
Une question se pose donc pour eux. 


$ 3. — Production, é 

La production de pétro!e a commencé en 1870 en Pennsylvanie avee 
une production de 550.000 tonnes environ. En 190 elle passait à 
7,5 millions de tonnes, provenant de l'Ohio, de la Virginie de l'Ouest, 
de la Pennsylvanie, de l’Indiana, de la Californie et de l'Etat de 
New-York, Elle n'a cessé d'augmenter depuis, restant supérieure 
à la production totale du reste du monde: 


Production de pétrole aux Etats-Unis comparée à la production 
mondiale (en millions de tonnes métriques). 
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On voit cependant que, de 1946 à 1952, la production mondiale 
augmentait de 56 p. 100, alors que celle des Etats-Unis s’accrois- 
sait seulement de 33 p. 100. On peut donc constater que les craintes 
ressenties par <erlains milieux aux Etats-Unis ne sont pas sans 
fondement, Cette évolution est d’ailleurs logique. Les Etats-Unis, 
qui ont été les premiers à faire un effort sans précédent, alors que 
le rendement de leurs puits est faible comparé à ceux du Vénézuela 
et du Moyen-Orient, seront fatalement les premiers à voir leurs 
réserves s'épuiser. 


ANNEXES À. KR. ? 
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Au surplus, le tableau suivant qui compare l'évolution de la 
production, celle des découvertes et celle des réserves prouvées, 
permet de se rendre compte que les réserves de pétrole, comptées 
en années, tendent plutôt à diminuer. 
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Il est à noler que le rendement moyen par puits est de plus en 
plus faible: 1,7 tonne par jour contre 33 tonnes au Venezuela et 
700 tonnes au Moyen-Orient, 

Cette production journalière moyenne a comme conséquence une 
extrème dispersion de l’industrie pétrolière qui comprenait, en 1951, 
472.000 puits en activité, contre 400.000 en 1941 et 205.400 en 1918. 

Les Etals-Unis disposaient, en 1951, de 4.400 derricks ; ils ont efflec- 
tue celle mê&ne année 45.000 forages, dont 37,5 p. 100 étaient secs. 
L'importance de ces forages peut être également appréciée en tenant 
compte du nombre de mètres forés, qui s’est élevé, pour la seule 
année 1951, à 53.000.000 m. On peut se rendre compte, d’après 
le pourcentage de forages secs, que les recherches géologiques et 
gtophysiques sont très poussées, 

Il convient de souligner que les techniques actuelles ne permettent 
d'extraire qu’une partie du pétrole existant, environ 40 p. 100. Aussi, 
tes techniciens étudient-ils les procédés permettant de récupérer la 
part non extraite, Ces techniques (injection d'eau, de gaz, augmen- 
tation de la perméabilité du sol) permettent une récupération de 
l’ordre de %5 p. 100 du total, ce qui fait que 75 p. 100 du pétrole 
existant pourrait être extrait. Mais le prix de revient du pétrole 
récupéré est encore supérieur à celui du pétrole extrait selon les 
méthodes ciassiques. 

Aussi les Etats sont interyenus de plus en plus dans les métho- 
des d'exploitation pour éviter les gaspillages, Grâce à des limitations 
de production et de forage, l’exploitalion des champs pétrolifères 
a élé en moyenne de 50 p. 100 plus fructueuse au cours des vingt 
dernières années. 

La principale difficulté reste l’absence quasi-générale de coordina- 
üon ou d'unification des programmes des différentes compagnies 
exploitant le même gisement. Le problème ne peut étre résolu que 
sur le plan juridique, du fait de la législation particulière des Etats- 
Unis en matière de propriété du sol et du sous-sol, (On sait, en effet, 
que le propriétaire du sol est égalernent propriétaire du sous-sol) 
C'est la raison pour laquelle on à vu aux Etats-Unis de nombreux 
propriétaires exploiter eux-mêmes leurs gisements pétrolifères (d’où 
le grand nombre de petits puits). Le plus souvent, chacun cède 
ses droits à la société pétrolière la plus offrante, ce qui explique 
que plusieurs sociétés exploitent généralement un même gisement. 


$ 4. — Prix du pétrole brut. 


L'industrie du pétrole n'étant pas contrôlée (sauf de 1942 à 1946), 
les prix sont libres et, en fait, très variables selon les années 
et ‘es gisements, « 

En 19%51, ce prix variait de 2,25 $ le baril en Californie à 4,25 $ 
en Pensylvanie (prix de vente au gisement même). La moyenne 
était de 2,5% $ pour l'ensemble des Etats-Unis. 

Si l'on compte en dollars de valeur constante (sur la base 1952) 
par rapport aux prix de gros, on constate que malgré des variations 
annuelles considérables, le prix du pétrole était sensiblement le 
méme en 1952 qu'en 1913. 


$ 5. — Législation fiscale. 


La production pétrolière aux U. S. A. n’a pu atteindre un tel. 


développement que grâce à une législation fiscale favorable. En 
effet, la recherche de pétrole est une entreprise aléatoire, qui, 
estime-t-on aux Etats-Unis, doit être encouragée par les pouvoirs 
publics, Cette politique a d’ailleurs largement inspiré Je Conseil 
économique lorsqu'il a émis son avis du 22 juillet 1952 sur le finan- 
eement des recherches de pétrole et de gaz naturel, « 





Celle Kgislation est commandée par jes principes suivants: 

1e Les investissements nécessités par le forages de recherche et 
de développement peuvent être amortis dans l'année, grâce aux 
déductions autorisées sur les revenus ou les bénéfices jmpesables d2s 
personnes possédant des intérêts dans les recherches pétrolières, 
Cette déduction port sur le montant de l'imposition sur les béné. 
fices des sociétés ou sur les revenus des personnes qui investissent; 
elle est égale au montant de l'impôt perçu sur des revenus d'un 
volume égal aux investissements. Le système se ramène donc à 
une exonération fiscale pure et simple des revenus investis, qu'its 
proviennent d'ailleurs de l’exploitalion pétrolière ou non. 

L'amortissement rendu possible par cette déduction concerne tons 
les frais de recherche ou de développement « irrécupérables », c'est- 
à-dire, pratiquement : %0 p. 100 des investissements. 

20 Afin de permettre aux sociélés d'exploitation de « reconstituer » 
les gisements exploilés, une exonération fiscale leur est accordée, 
la « bepielion Allowance », qui est égale à. 27,5 p. 106 du chiffre 
d'aflaires, à condition de ne pas dépasser 50 p. 100 du bénéfice 
imposable (il apparaît donc que la Depletion ne joue pleinement 
que si le bénéfice imposable représente au moins 5% p. 100 du 
chiffre d'aflaires). 

La « Depletion Allowance » doit être employée à amortir le coût 
d'acquisition, d’exploralion et d'étude des terrains et le coût de 
forage intial des puits. 

3° Lors de la vente d'une propriété pétrolière, la plus-value qu'elle 
a acquise du fait des découvertes de pétrole est imposable aux 
Etats-Unis comme un revenu (il n'existe pas de droits de mutaliqn), 
mais l'imposition ne pourra dépasser 30 p. 400 de la plus-value. 

4o Il existe une certaine protection douanière: 536,5 francs sur 
chaque tonne de pétrole brut ou de fuel importée au delà d’une 
marge égale à 5 p. 100 de la consommation prévue des raffineries 
américaines dans l'année. Les autres produits pétroliers sont taxés 
à des taux comparables, sauf l'essence et les lubrifiants, qui sont 
taxés à des taux très élevés, 


# 
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En résumé, la production et la consommation de pétrole, facilitées 
par une législation intelligente, connaissent aux Elats-Unis, comme 


‘d’ailleurs dans le reste du monde, une progression très vive, Mais 


des incertitudes pèsent sur la durée pendant Jaquelle ce rythmo 
pourra êlre maintenu. 


CHAPITRE IH 
LE GAZ NATUREL 
$ 1er, — Généralités, 


L'industrie du gaz naturel est intimement ljée à l’industrie pétro- 
lière par l'identité de formation des gisements dans les terrains 
sédimentaires et par celle des méthodes de prospection et de pro- 
duction. Les deux tiers de la production proviennent de puits exelu- 
sivement gaziers et un tiers de puits de pétrole. Le Texas fourni, 
à lui seul, 52 p. #00 de cette production, 

L'exploitation des gisements de gaz nature] a été encouragée par 
la même législation fiscale. 

Cette industrie a connu un développement extraordinaire, dû aux 
découvertes considérables réalisées au cours des recherches de 
pétrole, au développement du réseau @e transport et à son prix 
très bas, qui lui a permis de concurrencer très aisément les pro- 
cuits pélroliers. 

Une grande différence, toutefois, caractérise l’industrie du gaz natu- 
rel: alors que l’industrie du pétrole, comme celle de la houïike, sont 
iibres, la production, le transport et la distribution du gaz sont 
réglementés d’une manière très stricte, comparable à celle de 
l’érectricité, comme nous le verrons plus Join, 


$ 2. nef Réserves. 


On manifeste en ce qui concerne les disponibilités futures la même 
incertitude pour le gaz que pour le pétrole, 

Les réserves prouvées étaient, en 1950, de 5.300 milliards de mètres 
cubes, soit vingt-six fois la production nette de l’année. 

La seule estimation des réserves totales (prouvées et probables) 
qui ait élé faite donne un chiffre de 14.500 milliards. de mètres 
cubes, Mais cette estimation, comme celle des réserves de pétrole, 
est évidemment très discutable. 

Les réserves prouvées se répartissent principalement entre les 
Etats suivants: 


Appalaches: 140 milliards de mètres cubes. 
Californie: 320 milliards de mètres cubes. 
Oklahoma: 320 milliards de mètres cubes. 
Kansas: 430 milliards de mètres cubes. 
Louisiane : 640 milliards de mètres cubes. 
Texas: 2.510 milliards de mètres cubes. 
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11 paraît préférable, comme pour le pétrole, de considérer le rapport 
dv chiffre des nouvelles réserves prouvées chaque année à celui 
de la production de l’année correspondante. De 1919 à 1944, le rapport 
elait de plus de 3 à 1. Depuis 1945, il est de 2,3 à 1. 

1! est à noter que les quantités de gaz découvertes chaque année 
deviennent proportionnellement plus importantes que les quantités 
de pétrole découvertes dans le même temps. 

Aussi estime-t-on que dans quelques années le rapport sera de 
1:00 mètres cubes de gaz pour une tonne de pétrole découverte. 

l! est d’ailleurs vraisemblable que la production de gaz augmen- 
tera dans les mêmes proportions, Il est également vraisemblable 
que les gisements de gaz s’épuiseront en même temps que ceux 
ce pétrole. 


8 3. — Production, 


La production de gaz naturel s’est élevée de 8,1 milliards de m* 
en 1900 à 35,6 en 19%5 (pertes non déduites). 

De 1935 à 1950, la progression, en millions de mètres cubes, a été 
la suivante : 


Œ 





ANNÉES PRODUCTION | REPRESSURING | PRODUCTION PERTES | VENTES 
totale. (4) nette. 
4935... 71 2,5 68,5 425 56 
4940... 405 10 9 17 78 
4955... 467 30 437 23 114 
4950..... 240 . 40 200 23 477 




















(1) Le « repressuring » consiste à renvoyer dans la nappe pétroli- 
fère une partie du gaz qui s’en est échappé de façon à y maintenir 
une certaine pression pour en extraire le maximum de pétrole. 
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En 1951, les ventes se sont élevées à 211 milliards de m* et en 
1952, à 227 milliards de m°. È 

Il faut souligner que les méthodes actuelles de production entrat- 
nent une perte de 10 p. 100 par combustion ou par pertes dans l'air. 


$ 4. — Prix à la production. 


Le gaz nalurel est un combustible très bon marché. Au Texas, 
il vaut moitié moins que le fuel résiduel à la sortie d’une raffinerie, 
à valeur calorifique égale. 

Toutefois, comme on le verra plus loin, le prix du gaz varie 
considérablement entre le lieu de production et le lieu de consom- 
malion, en raison des longs transports qu'il supporte. La moitié 
du gaz produit est encore consommée dans les régions produc- 
trices. 

Les prix à la production n'ont fait que baisser en dollars constants 
depuis 1935. En effet, le prix moyen, qui était de 5,2 cents le pied 
cube en 1935-1939, ne s’est élevé que de 25 p. 100 jusqu’en 1951 
(6,5 cents), tandis que les prix de gros en général s’accroissaient 
de 125 p. 100. 

Ces prix sont eux-mêmes assez différents selon les régions pro- 
ductrices. En 1950-4951, le prix du mètre cube à la production était 
de 0,52 franc au Texas et de 220 francs dans le Maryland. La 
moyenne pour les Etats-Unis était de 0,72 franc. 

L'industrie du gaz naturel est soumise au contrôle étatique en 
vertu du Naturel Gas Act du 21 juin 1938. La Constitution a par- 
agé les pouvoirs de réglementation entre le Gouvernement fédéral 
el le Gouvernement des Etats. 

Les pouvoirs fédéraux ont été confiés, en vertu de cette loi, 
à la « Federal Power Commission », dont on examinera les autres 
attributions au chapitre suivant. 

Ces pouvoirs concernent la réglementation du commerce du gaz 
naturel entre Etats et avec l'étranger: contrôle des tarifs de 
vente et du transport du gaz entre Etats. La construction d’un 
Pipe-line traversant plusieurs Etats doit, en effet, être autorisée 
par la Federal Power Commission. 

D'autre part, les Etats contrôlent les prix du gaz sur leurs ter- 
riloires respectifs. 

La concurrence entre les sociétés ne disparaît pas pour autant, 
Car elles s'efforcent de vendre leurs fournitures au-dessous des 
larifs maxima fixés par les Etats. 


* 
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En résumé, l’industrie du gaz naturel, plus récente que celle de 
la houille ou du pétrole, est tout aussi vivante malgré les contacts 
plus étroits du Gouvernement fédéral ét des Etats. Son avenir, 
Comme celui du pétrole, paraît limité par la situation des réserves. 





CHAPITRE IV 
L'HYDROELECTRICITE 
$ ler, — Généralités. 


Les Etats-Unis produisent près de la moitié de l'énergie élec- 
trique mondiale et le quart environ de leur production est d'origine 
hydraulique. lis disposent, en effet, d'importants sites hydrauliques 
favorables. 

Les premiers sites ont été installés par des compagnies privées. 
Le Gouvernement fédéral s’est, à son tour, intéressé au développe- 
ment de cette forme d'énergie pour réaliser sa politique de mise 
en valeur du territoire: irrigation des terres, régularisation des 
fleuves et rivières (navigation) et contrôle des eaux. 


En principe, le Congrès ne peut autoriser les agences fédérales 
à entreprendre des équipements hydrauliques que si ceux-ci ont 
pour but principal d'assurer la navigation et le contrôle des eaux, 
la production d'électricité ne devant représenter qu'un aspect secon- 
daire. Il n’y a que dans l’équipement de la Tennessee Valley que 
la production d'électricité. a été le but essentiel, encore que ce projet 
fût, dans la politique rooseveltienne, un élément important des- 
tiné à lutter contre le chômage. 


La première manifestation fédérale dans ce domaine fut le « Fede- 
ral Water Power Act» du 10 juin 1920, qui ne visait que la pro- 
duction et l'utilisation de l'énergie hydraulique. Cette loi, modifiée 
et complétée à diverses reprises, devait devenir le « Federal Power 
ACt». La loi de 1920 avait créé une commission fédérale: la 
« Federal Power Commission » (F. P. C.), pour assurer son exé- 
cution. 


Aux termes de cette législation, tout projet d'ouvrage hydroélec- 
trique dont l'initiative n'appartient pas à l'Etat fédéral est soumis 
à une autorisation (appelée « licence ») délivrée par la « Federal 
Power Commission », en accord avec le Congrès, lorsque cet ouvrage 
doit être construit sur une voie navigable ou sur un terrain appar- 
tenant au Gouvernement fédéral. 


Lorsqu'il s’agit d'un projet fédéral, c’est la « Federal Power Com- 
mission » qui a le pouvoir de le réaliser, par l'intermédiaire du 
génie militaire, après avoir obtenu évidemment du Congrès son 
autorisation et les crédits nécessaires. S'il s’agit d'un projet qui 
ne conéerne ni une voie navigable, ni un terrain fédéral, la régle- 
mentation est alors imposée par une commission de l'Etat inté- 
ressé. 

Les licences ne sont accordées qu'après la consultation de plusieurs 
organismes fédéraux ou élatiques et comporte des clauses pré- 
cises, techniques et financières, relatives à la construction. Pour 
leur délivrance, la « Federal Power Commission » tient compte essen- 
tiellement de la rentabilité et de l'utilité de l'ouvrage pour l'intérêt 
général. L'exploitation est autorisée pour une période de cinquante 
ans et peut être reprise au cours ou à la fin de cette période, 
au profit soit de l'Etat, soit d’un nouveau licencié. En général, 
la licence est renouvelée au profit de l’ancienne compagnie. 

La «Federal Power Commission» est notamment chargée du 
contrôle des tarifs et de la qualité du service offert par les compa- 
gnies soumises à sa juridiction (celles effectuant le transport sur 
plusieurs Etats, la vente en gros ou le commerce international 
de l'énergie électrique). Elle a pu à cet égard leur imposer des 
règles communes de comptabilité pour en faciliter le contrôle. 

Elle peut recommander et même, dans certains cas, exiger l’inter- 
connexion et la coordination des ressources existant dans piusieurs 
Etats. En fait, elle intervient dans tous les grands projets natio- 
naux, Surtout quand ils posent des problèmes d'intérêt général, 
tels que l'opportunité de savoir si, dans une région déterminée, 
il y a lieu de s'orienter vers des installations hydrauliques ou ther- 
miques. 

On ne nous a pas caché, dans certains milieux industriels, que 
ces pouvoirs du Gouvernement fédéral pouvaient paraître quelque 
peu excessifs. En effet, ils estiment que si le Gouvernement a 
le devoir de veiller à la mise en valeur du territoire (projets 
à buts multiples), il ne doit pas avoir le droit de construire des 
ouvrages dont le but essentiel est de produire de l'électricité. 

Ces milieux considèrent que le développement privé de l’hydro- 
électricité a été principalement fonction du prix du charbon, mais 
aussi de la politique du Gouvernement et du Congrès, qui ont 
préféré confier la plupart de ces travaux d'équipement à leurs 
agences fédérales. D'autre part, il nous a été signalé, à la « Federal 
Power Commission », que l’évolution respective des eux sources 
d'énergie électrique a surtout été déterminée par la nécessité de 
satisfaire rapidement la demande croissante, Aussi la production 
a-t-elle dû, indépendamment des raisons géographiques, être assurée 
principalement en thermique, devant l'impossibilité d’équiper rapi- 
dement des sites hydrauliques favorables. 

Quoi qu’il en soit, la participation de l'Etat semble grandissante, 
puisque les industries privées produisaient 95 p. 100 de l'énergie 
"vtt en 1920, 76 p. 100 en 1940 et seulement 50 p. 100 
en L] 
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Pour la prochaine décade, les renseignements que nous avons 
obtenus permettent de penser que les aménagements hydroélec- 
triques privées seront du même ordre de grandeur que ceux du 
Gouvernement fédéral. 


$ 2. — Production et situation des sites. 


La production hydrlectrique aux Etats-Unis, depuis 1920, a mar- 
qué l'évolution suivante : 
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La Federal Power Commission évalue à 99 millions de kW la 
capacité totale des sites aménageables aux Etats-Unis, dont 22 p. 100 
sont déjà équipés. 

Le rapport Paley estime que le triplement de la puissance installée 
de 1950 à +975 est économiquement rentable. 

Les principales régions productrices sont situées dans la partie 
Ouest et le Centre des Etats-Unis. On estime en effet que 83 p. 100 
des ressources hydrauilques des Etats-Unis se trouvent à l'Ouest 
du Mississipi, principalement dans les Montagnes Rocheuses et sur 
la côte du Pacifique. 

Cette situation géographique des principales ressources hydrauli- 
ques explique leur équipement assez tardif. La partie Ouest des 
Etats-Unis ne s’est en effet développée que très récemment. Il est 
d'ailleurs intéressant de constater que l'aménagement hydroélec- 
trique de cette région, décidé par le Gouvernement fédéral, a 
entrainé son développement démographique et économique. En 1900, 
l'Ouest avait une surface irriguée de 2,8 millions d'hectares et une 
population de + millions d'habitants. En 1920, la surface irriguée 
était de 7,3 millions d'hectares et la population de 20 millions 
d'habitants. En 1950, la surface irriguée s'élevait à 10,t ruillions 
d'hectares, sur lesquels vivaient 34 millions d'habitants. 

Les plus célèbres sites aménagés sont: 

4e Dans l'Ouest, sous l'égide du Bureau of Reclamalion : 

Le bassin de Columbia, dont le principal aménagement, le Grand 
Coulée Dam, qui vient d’être terminé, est le plus important des 
Etats-Unis. 

Puissance : 1.974.000 KW. Production: 42,5 milliards de.kWlL Coût: 
32 millions de dollars, soit 2#9 dollars le KW installé (76.009 frames). 

Lorsque l'équipement du bassin de Columbia, actuellement en 
projet, sera terminé, un miilion d’acres supplémentaires seront 
irriguées ; 

Le Boulder Canyon, avee le célèbre Hoover Dam. Ce barrage, 
commencé vers 1950, aura une puissante installée de 1.352000 kW 
lorsqu'il sera terminé. Production: 5,8 milliards de kWh. Coût: 
466 rnillions de dollars, soit 125 dollars le KW installé (43.750 [ranes). 


20 Dans le Sud-Est: 

Le bassin du Tennessee, aménagé par la Tennessee Valley 
Authority. La T .V. À. a la forme d’une société fédérale; une loi de 
193, inspirée par le président Roosevelt, lui a donné naissance. 
Au 30 juin 190, 27 centrales hydrauliques, développant une puis- 
sance de 2170.000 kW, et produisant 144 nulliards de kWh par an, 
avaient été installées, pour un coût total de 588 millions de dallars 
(pour la production d'énergie), soit 270 dollars (95.000 francs) par 
kW installé. Les coûts varient d’ailleurs beaucoup d’une installa- 
tion à l’autre. Ainsi, la plus puissante, celle de Fort Wilson 
(935.000 KW), revient-elle à 1404 dollars (36.500 francs) du KW (mais 
sa construction a commencé en 1988, époque où le dollar valait 
beaucoup plus qu’actuellement), tandis que les centrales de Ken- 
tucky et de Watanga (160.000 et 50.006 KW), construites entre 1938 
et 1949, reviennent à 570 dollars (200.000 francs) le KW installé. 


3e Dans le Nord-Est: 


Les chutes du Niagara et les rivières adjacentes, exploitées par 
la Niagara Mohawk Power Corporation, société privée. Les quatre- 
vingt-deux centrales de la société avaient en 1951 une puissance 
totale d'environ + million de kW et une production amnuelle de 
7 milliards de kWh environ. La plus importante est la centrale 
de Schoellkopf (326.006 kW); 





Le bassin du Susquehanna, avec les centrales privées de Safe 
Harbor (Pennsylvanie) et de Conewinge (Maryland). La puissance 
de chacune doit atteindre 400.660 kW. La production de la pre- 
mnière doit atteindre 920 millions de kWh, celle de kr seconde 
1.600 millions. 


Les grands travaux en cours d'exécution sont: 

Ceux de la Central Valley, en Califosnie, qui daivent permettre 
d'irriguer 3.500.000 ares ct développer 1.700:090 kW. Coût: 374 mil- 
lions de dollars, soit 297 dollars (76.300 franes) le kW ins alé: 

Ceux du bassin du Missouri (106 barrages, 4@ centrales), dont 
la réalisation est assurée conjointement par le Bureau of Recla- 
malion et le Army Cosps of Engineers. La surface imiguée sera 
de plus de 6 millions d’acres — l’équivalent d’un nouxek Elat — 
et la puissance nouvelle de 2.500.000 kW, qui s’ajouteront aux 
900.000 kW déjà installés. Coût: 208 millions de dollars, soit S3 dol- 
lars (29.100 francs) le kW installé. 


$ 3 — Prix à la production. 
a) CENTRALES. FÉDÉRALES 


Le coût des barrages à buts multiples construits par le gouver- 
nement lédéral est ventié entre les différents usages, ionne!- 
lement au coût de chacun. Par-exemple, pour les barrages construits 
Bar la T. V. A, les frais totaux d'équipement au 30 juin 1950 
(675,8 millions de dollars) ont été répartis ainsi: 53 p. 100 à Ja 
navigation, 7,2 p. 100 au contrôle des crues, 83,5. p. 100 à l'énergie 
électrique. Les valeurs ont été calcues pour un taux de marche 
de 60 p, 106, ét l’amortissement du matériei sur 56 ans. 

Ainsi qu'il nous a été expliqué aw Bureau of Reclarmation, les 
frais attribués aw contrôle des crues et à l'amélioration de le mawi- 
gation ne sont jamais remboursés aw Trésor. Les frais imputés à 
l'irrigation doivent être rembeursés, sans intérêt, généralement en 
40 ans (les tarifs pratiqués ne permettent ças habitueilement le 
remboursement complet des frais). Les Lrais imputés à la distribution 
d'eau doivent être amortis avec um intérêt de 3 p. 100 environ, 
généralement en 4% ans. Les frais imputés à l'énergie électrique 
doivent être amorts, avec un intérêt de 3 p. 100, habituellement 
en 50 ans. En outre, les tarifs de vente d'électricité doivent être tels 
qu’ils permettent le remboursement des frais d'irrigation, qui ne 
peuvent jamais être remboursés intégralement par la vente d’eau 
d'irrigation. 

UN faut d’ailleurs préciser que le Congrès, lorsqu'il accorde les 
crédits demandés par le président pour les agences fédérales, précise 
la part des crédits aflectés à chaque usage. On doit admettre que 
ia ventilation des frais, dans les projets à buts multiples, est toujours 
arbitraire, et donne des résultats très variables: c’est une faib'esse 
imévilable de tout système de ventilation, que l’on ne peut mécon- 
naître. 

La centrale de Bonnerville sur le Columbia (puissance installée : 
818.199 KW, vend son énergie à læ puissance, à un prix forfaitaire de 
17,50 $ par kW et pær an, sans limitation de quantité. €e prix est 
intéressant pour les industries chimiques telles que celles de l’alumi- 
nium, puisque le prix du kWh électro-chimique est de 0,2 cent 
(70 centimes), Le barrage de Mac Nary vend son énergie à @,4 ct 
le KWh (t,% franc). 

La moyenne du coût du kWh pour les grands ensembles denne 
6,67 ct (2,3% francs). 


b) LES CENTRALES PRIVÉES 


On a très peu de renseignements en ce qui concerne les prix de 
revient du couramt dans les centrales hydrauliques privées. On 
estime qu'actucllement les ouvrages em construction ow projetés 
pourront domner du courant à 0,50 cent le kWh (soit 2,10 frames). 

Les coupagmies privées s’estiment défavorisées par rapport au 
secteur publie dans ce domaine, celui-ci n'ayant: pas à payer es 
taxes auxquelles les premières sont soumises. Maïs le Bureau of 
Reclamation fait valoir qu’une part importante des receltes d"s 
centrales publiques est absorbée par le Trésor sous forme d'intérêt: 
44,7 p. 100; d'amortissements: 19,9 p. 100, et de dépemses pour l'irri- 
gation, etc.: 28,8 p. 100, soit au total 58,4 p. 100, tandis que les 
sociétés privées ne payent que 21,9 p. 100 de taxes (les intérêts ct 
dividendes additionnés font #7,9 p. 100). 

I est à noter que ces chiffres concernent l’ensemble de la produc- 
tion d'électricité et que la production privée est surtout thermique, 
tandis que la production publique est surtout hydraulique (ce jai 
réduit les charges d'exploitation), 


“% 


En résumé, l'énergie hydro-électrique ne représente qu’une faible 
part de l’ensemble énergétique des Etats-Unis: sa production est 
souvent liée à d’autres objets (irrigation, navigabilité, lutte contre 
les crues, elc.), ce qui explique une importante intervention de l1 
puissance publique dans ce domaine, contrairement à la tendance 
générale des. Etats-Unis. 
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DEUXIEME PARTIE 


L'énergie nuciéaire. 
| Introduction. 


Après avoir examiné dans le titre Jr, les possibilités es Etats-Unis 
en ana‘ière d'énergie classique (charbon, pétrole, gaz naturel, hydro- 
éeciriciké), il élait naturel de consacrer un titre spécial à celte nou- 
velle, mâis combien iniéressante, encore qu'un peu mystérieuse, 
farme d énergie, qu'est l'énergie nucKaire. 

Si, au cours de mes précédentes mrissions, et notamment en 
Suisse, mous avions nok quelques indices révélateurs sur la néces- 
sité de s'orienter vers l'ulilisaiion de l'énergie atomique, les ren- 
seignements particulièrement intéressants que nous avons pu oble- 
nir aux Etats-Unis nous ont permis de nous rendre compile que des 
résullats déjà impor'ants avaient été obtenus dans @éelle voie. 

Sans doute, au moment où paraît ce rapport, l'information de 
l'opinion pubiique française — nos spécialistes savaient déjà à quoi 
s'en tenir — est-elle déjà pius avertie des possibilités qui nous 
attendent dans ce domaine; il m'est pas de semaine, et parfois 
même de jour où la presse me publie des artickes souvent fort imté- 
ressants à ce sujet Depuis trois mois incontestablement un gres 
effort d'information, permis sans doute par les déclarations interna- 
tionales qui ont été faites dans ce demaine, à été réalisé. 

De ce fait, il nous est plus facile d'exposer les observations que 
nous avons faïles, comme jÏl nous apparaît plus impérienx que 
nous prenions conscience de mos propres possibilités dans «ce 
demains. 


CHAPITRE Jer 


LES POSSIBILITES D'UTILISATION INDUSTRIELLE 
DE L'EHERGIE NUCLEAIRE 


à 
$ fer, — Mistorique. 


Jusqu'à ces dernières années, les Etats-Unis s'étaient préoccurés 
d'utiliser l'énergie atomique à des fins exclusivement militaires; la 
plupart des piles — ou réacteurs — construits par la commission de 
l'énergie atomique avaient pour but de produire, à partir du minerai 
d'uranium, de l'uranium 235 ou du plutonium 239, qui sont, avec 
l'uranium 233, les seuls matériaux utilisables pour les bombes ato- 
miques. Mais, depuis deux ou trois an:, on constate un certain 
changement d'orientation dans la politique de la commission de 
l'énergie atomique: Les Etats-Unis veulent égaiement tenir la pre- 
mière place dans Ja « course » à l'utilisation pacifique de l'énergie 
atomique, à Ta fois pour des raisons de prestige et pour des raisons 
commerciales. 


$ 2. — La nouvelle politique de la commission de l'énergie atomique. 


Ces mobiles ont déterminé la commission de l'énergie atomique 
à mettre en route des yrogrammes d'utilisation de l'énergie ato- 
mique à des fins autres que la fabrication des bombes. Cette action 
nouvelle s’est orientée dans deux directions. 

La première, essentiellement militaire, a pour but d'étudier les 
possibilités d'utilisation de l'énergie nucléaire pour la propulsion des 
navires ou des avions; des projets de réacteurs destinés à des porte- 
avions, à des sous-marins ou à de gros avions sont examinés; 
l'un d'eux sst même réalisé à l'heure actuelle, puisque le * Nau- 
{lus », premier sous-marin atomique, fonctionne déjà. Ces réali- 
sations, bien qu'elles ne puissen: pas être imitées à l'heure actuelle 
par les constructeurs de bateaux on d'avions civils en raison de 
leur prix de revient élevé (environ 4 fois le prix de la propulsion 
au pétrole pour le « Nautilus ») servent cependant la cause de l’uti- 
lisation pacifique de l'énergie atomique : en effet, il n’est pas exclu 
que les laboratoires de t’Etat trouvent un jour des perlectionne- 
ments techniques tels qu'on puisse vulgariser l'usage du réacteur 
Soil pour la propulsion des véhicules civils, soit encore pour la 
produ-tion de l'énergie. 

C'est, en eflet, dans cette seconde direction que la commission 
de l'énergie atomique à récemment orienté ses efforts, à la demande 
Notamment des industries privées. Elle a d'abord entrepris la cons- 
traction de trois réacteurs expérimentaux destinés à étudier les pos- 
Sibilités de production de l'énergie électrique: le premier, situé à 
Aroc (Iduhoj à été construit en décembre 4951; il est connu sous 
le nom d'« Experimental Breeder Reaclur » et possède une puissance 
de 200 kW. Un autre, l « Homogeneous Reactor Experiment » {onc- 
tienne depuis 1952 à Oakridge avec une puissance de 150 kW. Enfin 
— troisième réacteur a été établi à Arco également, le « Mark 1 
Submarine Thermal Reactor », pour préparer le réacteur « Mark H » 
ui fonctionne actueliement à bord da « Nautilus », 





Outre celle œuvre de recherche qu'elle a entreprise seule, la com- 
mission de Y'énergie atomique a mis sur pied un « programme de 
participation industrielle » (1. P. P.). En 1951, trois hommes d’affaires 
hi proposèrent de permeltre à teurs firmes d'entreprendre des 
recherches sur les possibulités d'utilisation industrielle de l'énergie 
nucléaire. La commission donna son accord et assura de son 
concours technique les entreprises qu'elle autoriserait à étudier la 
question. Quatre groupes de sociétés (1) en mai 19541, et après 
entente avec la commission, commencèrent leurs travaux. Un an 
après, ces qualre groupes déposèrent les premiers rapports dont 
les tignes ‘essentielles apparaïssent au tableau 1 reproduit en 
annexe. Vers la mème date, un cinquième groupe, composé de la 
Foster Whaeeler corporalion et de la Pionneer Service and Enginee- 
ring, vint s'ajouter aux quatre précédents et poursuivre les études 
déja commencées. Autour de ces cinq groupes se sont agrégées des 
sociétés fliiale<, si bien que 60 entreprises environ sent actuellement 
intéressées à l'E P. P. 

L'importance de ces entreprises montre l'intérêt que les milieux 
industriels américains attachent au problème de l'utilisation de 
l'énergie nucléaire. Aussi convient-il d'examiner tout d'abord les 
raisons économiques profondes de cet intérêt général. 


$ 3. — L'intérêt économique de l'énergie de source nucléaire. 


L'intérêt de l'énergie nucléaire est d'apparaître au moment où les 
perspectives d’épusement des ressources classiques en énergie, 
notamment en pétrole et en gaz naturel, à plus on moins longue 
échéance, d’une part, et l’augmentation toujours “croissante de la 
consommation d'énergie, d'autre part, ont fait naître des craintes 
pour l’avenir de l'humanité. 


Pour l'instant, on à d'ailleurs pensé que l'énergie nucléaire cons- 
tituerait un appoint appréciable à condition de pouvoir réaliser sur 
une grande échelle le procédé du « Breeding » qui permet une 
consommation infime d’uranium. 

On voit dès lors clairement l’avantage qu’il y aurait à utiliser cette 
nouve:e source d'énergie, même pour des pays amssi riches que les 
Etats-Unis. A p'us forte raison j;our des nations dépourvues de res- 
sources énergétiques appréciables et éloignées de tout pays gros pro- 
ducteur capable de leur en fournir économiquement. Le: Américains 
ont donc voulu étudier attentivement les chances d'établissement de 
l'énergie nucléaire dans leur pays ou dans les pays sous-développés. 
Mais ils se sont heurtés alors à des problèmes d'ordre technique, 
économique ou juridique, de la solution desquels dépend l'avenir 
industriel de l'énergie atomique. 


$ 5. — La simplicité du principe. 


En principe, la production d'énergie électrique à pa”tir de rénac- 
teurs alomiques paraît très simple, comme on a pu le voir à propos 
du fonctionnement des machines du Nautilus. On a simplement 
constaté que les réactions en chaîne qui s’eflectuent dans une pile 
produisent un dégagement de chaleur et, à défaut de pouvoir 
utiliser directement l'énergie atomique, on peut se servir de cette 
chaleur pour faire tourner des turbines par l'intermédiaire de la 
vapeur. Le réacteur jouerait donc exactement le même rôle qne 
les chaudières dans une centrale thermique ordinaire: la vapeur, 
au lieu d'être produite par des chaudières b@lant du charbon ou 
da fuel, serait produite par le réacteur et irait faire tourner les 
mêmes turbines. En d'autres termes, la révolution technique que 
constituerait une centrale atomique ne bouleverserait que la partie 
génératrice de vapeur des centrales thermiques traditionnelies et 
laïsseraît intacte Ta partie génératrice d'électricité 


N n'y aurait donc là rien de scientifiquement nouveau. d'autant 
qu'on à déjà construit des réacteurs capables de lournir de la 
vapeur: les deux réacteurs expérimentaux précités et le moteur 
du Nautilus sont là pour en témoigner. Le problème n'est donc 
pas tank scientifique que technique: il s'agit, en eflet, « d'appli- 
quer » à la génération de l'énergie électrique des inventions déjà 
cannues, et cela. en vue de produire cette énergie au plus bas 
prix possible: le facteur technique va déterminer les possihiités 
économiques. 


CHAPITRE II 
LE COUT DE PRODUCTION DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 
$ 17. — Problèmes économiques de rentabilité. 


Les renseignements que mous avons recueillis aux Etats-Unis 
montrent que la rentabilité de cetie production est actuellement 
très disculée. Non seulement #l n'est pas prouvé que la produe- 
uon d'électricité à partir de l'énergie nucléaire peut être écono- 





{1) a) Monsanto Chemical Cy et Union electrie Cy of Missouri: 
dy qe À gr mn Cy « PURE mg LE c) Commenwea'!th fdison 
: uLHC Service of Northern Iilinois, d) Pacific Gas Electric 
Cy et Sechtel Corosration. 5. iii mue 
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mique dans un avenir proche, mais toutes les estimations qui ont 
éél faites jusqu'à présent tendent à démontrer qu'à l’heure actuelle 
elle ne l’est pas. 


Pour éclairer les données du problème, M. Walker L. Cisle”, pré- 
sident de la Detroit Edison Company, nous a fourni une démons- 
tralion péremptoire du prix que devrait coûter le kilowatt installé 
pour pouvoir entrer en concurrence avec les sources traditionnelles 
d'énergie et particulièrement avec le charbon; i! prend comme 
point de comparaison la centrale thermique de Saint-Clair, récem- 
ment construite par la société qu'il dirige, puisque, on le sait, il 
suffit de substituer aux chaudières génératrices de vapeur un réac- 
teur chargé de la même fonction, 


Calcul de ce qu'il serait justifié d'investir dans la construction 
d'un réacteur générateur d'énergie calorifique. 


INVESTISSEMENT 

qui serait juslifié pour 

un réacteur qui ne coû- 
annuel de ka cen- terait rien en  main- 
trale thermique de d'œuvre, entretien et 
Saint-Clair dotée combustible (le coût de 
fonctionnement annuel de 
la centrale thérmique est 
capitalisé à 10 p. 100). 


COUT 
du fonctionnement 


DESIGNATION 


d'une capacité de 
625,000 kW. 





e En dollars. En dollars. 
Main-d’œuvre utile au 
fonctionnement 
Matériel] et fournitures 
nécessaires au fonction- 
nement et à l’entretien. 
Coût d'’instailation de la 
parlie génératrice de 
vapeur de la centrale. — 
Amortissement de l’ins- 
tallation au taux de 
10 p. 10 4.829.300 
Coût du combustible 8.855.000 


7 45.171.300 


180.000 1.800.000 


307.000 3.070.000 











investissement par kW.. 227 
Coût par 4.000.000 BTU à + 
la soupape de la turbine. 0,577 








De 20m em à 





D'après ce tableau, pour que la calorie soit produite au même 
prix dans les deux centrales, il faudrait que l’on n'investisse ni plus 
ni moins que 227 dollars par kilowatt dans la construction d’un 
réacteur nucléaire. 


Mais ce calcul repose sur deux hypothèses: M. Cisler suppose 
d'abord que le réacteur dont il s'agit est du type : Brecder » avec 
lequel la dépense de combustible est pratiquement négligeable; 
on estime, en effet, que cette dépénse dans un tel réacteur 
ne dépasserait pas 0,013 millième de dollar par kilowatt-heure, 
M. Cisler peut donc, dans ces condilions, investir dans une éven- 
tuelle centrale nucléaire le prix annuel de charbon consommé 
dans sa centrale thermique. D'autre part, le réacteur qu'il envisage 
serait un « Dual Purpose Reactor » — un réacteur à double objet 
— qui fabriquerait à la fois de l'énergie électrique et des matières 
telles que du plutonium 239; le produit de la vente de ce précieux 
métal permettrait de payer et :a main-d'œuvre et le prix du fonc- 
tionnement et de l'entretien de la centrale. Une telle supposition 
lui permet dès lors d’affecter également à la construction de la 
centrale nucléaire le prix de ces biens et services nécessdires au 
fonctionnement de la centrale thermique. Il parvient donc à un 
tlatal extrêmement élevé de plus de 141 millions de dollars qui 
justifierait pour une puissance totale de 625.000 kilowatts un inves- 
üissement de 227 dollars par kilowatt, pour le réacteur uniquement 

Mais si les deux hypothèses de M. Cisler ne se réalisaient pas, 
M faudrait soustraire des 141 millions disponibles pour l'investisse- 
ment les quelque 4 millions (et même probablement davantage) 
consacrés aux dépenses de travail et d'’entrelien et surtout les 
dépenses de combustible dont le montant varierait avec. le réacteur 
employé, mais ce serait, de toutes fâçons, extrêmement élevé. On 
pourrait dès lors s'attendre à ce que l'investissement permis dans 
une centrale nucléaire soit très inférieur à 200 dollars par kilowatt, 
pour pouvoir concurrencer le charbon. 


Or, aucun des projets déposés par les sociétés contractantes avec 
la commission de l’énergic atomique dans le cadre de PI P. P. 


(voir en annexe le tableau 1) ne prévoit un coût inférieur à, 


282 dollars par kilowatt et la plupart estiment que ce coût dépas- 
sera 450 dollars. Quant au prix du kilowatt-heure, aucun des projets 





nucléaires ne l'envisage comme pouvant être inférieur à 1 ou 
2 cents, alors que, actuellement, avec les sources traditionnelles 
d'énergie, ce prix est de l’ordre de 0,6 à 0,7 cents. 


Ainsi, il semble que que tout dépende maintenant de ce que 
les techniciens peuvent faire pour comprimer dans de fortes pro- 
portions le prix de revient prohibili[ de l'énergie nucléaire. 


$ 2. — Les Solutions techniques possibles. 


L'une des premières solutions auxquelles on ait pensé et dont 
M. Cisler est partisan, consiste à employer des réacteurs à double 
opjet. Un réacteur, en effet, peut soit fabriquer seulement des 
malières fissibles (uranium 235, plutonium 239) utilisables dans les 
bombes atomiques ou dans d’autres réacteurs dits secondaires, soit 
tournir seulement de l'énergie, comme le réacteur du Nautilus, 
soit encore produire à la fois des matières fissibles et de l'énergie. 
Alvrs que les deux premiers types n’ont qu’un objet (single purpose) 
le troisième en a deux (Dual purpose reactor). Certains partisans 
du développement de l'énergie nucléaire à usage industriel ont 
imaginé, lorsqu'ils ont vu que le prix du kilowalt-heure serait prohi- 
bitif, de le diminuer en vendant non seulement de l'énergie, mais 
encore du plutonium. Le prix obtenu par la vente de celui-ci rendrait 
l'opération à peu près rentable. 

Mais les objections qu’un tel projet soulève sont nombreuses, Tout 
d'abord au point de vue commercial, il n’y a qu’un seul acheteur 
pcssible de plultonium: c'est l’Etal. Les particuliers, en supposant 


. que l’Atomic Energy Act de 1946 soit modifié, n’en achéteraient pas 


encore dans un proche avenir, sauf peut-être pour construire des 
centrales nucléaires, mais alors cetle vente est hypothélique. Or, il 
n’est pas ceriain que l'Etat ait encore de gros besoins de plutonium, 
ni qu'il renonce à fabriquer lui-même ce métal, ni qu'il soit disposé 
a en garantir un prix ou une quantité minimum. D'autre part, il 
esl douteux qu’un réacteur à double fonction assure convenablement 
Chacune de ces fonctions et on croit souvent que dans des 
« Breeders » à double objet, la qualité des produits obtenus ne serait 
p:s excellente, 


‘Pour toutes ces raisons, on a virtuellement abandonné, dans les 
œiiieux officiels américains, le « Dual Purpose Systermn » qui se serait 
ramené dans bien des cas à une subvention gouvernementale dégui- 
sec, Aussi, la commission de l'énergie atomique a-t-elle récemment 
réorienté les études faites dans le cadre de l'E P. P., en recomman- 
dant de s’allacher exclusivement à l'examen des réacteurs à objet 
rique. ; 


Mais parmi ceux-ci, le choix peut se porter sur plusieurs types 
fe réacteurs. On peut les diviser en deux grandes catégories: d’une 
part, les réacteurs ordinaires, qu'on les appelle « non regenerative » 
où « converter » qui consomment plus ou moins d'uranium ou de 
pritonium pour fournir de l’énergie: celle consommation est estimée 
Valoir suivant les cas de 4 mill”(1) à 7 mills par kilowatt-heure. 


D'autre part, il y a les réacteurs « Breeders » dont la câractérisli- 
que est de ne pas consommer de combustible; bien mieux, ils peu- 
vent même, après avoir fonctionné, se trouver excédentaires en 
combustible, Le mécanisme du « Breeding » est Je suivant: on place 
aans le réacteur de l'uranium naturel, composé en faible quantité 
d’U. 235 et en forte proportion (129 sur 140) d’U. 238. La réaction en 
ciaiîne est amorcée par un neutron libre qui, absorbé par le noyau 
ä‘un atome d’U. 235, le scinde en deux particules et 2,5 neutrons 
libres. Ces neutrons peuvent à Jeur tour provoquer Ja fission d’autres 
atomes d’U. 235 et la réaction en chaine se poursuit. Mais pour 
maintenir celle-ci, un seul neutron libre sur 2,5 est utile. 11 reste 
donc des neutrons qui peuvent convertir l’U, 238, partie inutile 
de l’uranium, en plutonium, La seule chose à éviter c’est que les 
peutrons excédentaires ne disparaissent soit hors du réacteur, dans 
ia carapace qui l’entoure, soit encore d’une façon stérile, c’est-à-dire 
sans tission, dans l'uranium 235. On appelle, dès lors, taux de 
conversion le rapport qui existe entre les atomes de plutomign 
produits et les atomes d'uranium 235 détruits. Si ce taux est égal ou 
supérieur à 1, on appelle le réacteur « Breeder »; c’est-à-dire qu'il se 
nourrit lui-même ou qu'il produit plus de matière fissible qu'il n’en 
consomme. 

Les avantages d’un tel appareil sont évidents. On doit même dire 
que, pour certains, aucun autre type de réacteur n'est concevahle 
pour la production d’énergie électrique. Les uns mettent en avant 
le fait que si les réserves d'uranium sont immenses avec un procédé 
te, que le « Breeder », elles seraient très vite épuisées si l’on utilisait 
dautres types de réacteurs. Les autres, préoccupés davantage de 
rentabilité que d'économie de ressources, voient dans le « Breeder » 
l’incontestable avantage d’un appareil dont le fonctionnement ne 
coûte à peu près rien, en combustible tout au moins, 


Seulement, cet avantage d'économie dans le fonctionnement est 
plus que contrebalancé par le prix d'installation extrémement élevé 





(1) Un mill vaut un millième de dollar ou un dixième de cent. 
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des « Breeders ». Et encore ce prix est-il estimé sur le papier, 
puisque ce type de réacteur n'exisie guère qu'en deux exemplaires 
de petite taille à Arce et à Oakridge. I] est très possible qu'il s'avère 
plus élevé à la réalisation, même si, comme on l'envisage, on ne 
devait construire qu’une centrale d’au anoins 60.000 kilowatlts pour 
ccmmencer. 

On voit denc que, du point de vue technique, aucune solution 
valable n’a, pour l'instant, été trouvée au problème de la renlahilité 
de l'énergie nucléaire. La solution préconisée avec le « Dual Purpose 
Reaetor » à été écartée, Tous autres réacteurs que les « Breeders », 
même s'ils arrivaient à coûter assez peu cher pour concurrencer 
valablement ie charbon, risqueraient d’épuiser, au dire de cerlains, 
les réserves d'uranium, Il re reste donc en définitive que les 
« Breeders » dont on ne eut pas dire qu'ils aient dépassé à l'heure 
actuelle le stade expérimental. . 


$ 3. — Les perspectives proches et lointaines de l'avenir 
de l'énergie nucléaire aux U. S. A. — Conclusion. 


Cependant, malgré ces conditions économiques et techniques assez 
défavorables pour l'instant, les Etats-Unis et plus particulièrement 
la commission de l'énergie atomique s'engagent de plus en plus 
dens l'étude et la réalisation d’un programme d'utilisation indus- 
trielle de l’énergie atomique. 

M. Murray, membre de la commission de l'énergie atomique, a, 
en eflet, déclaré à une réunion d'entreprises d'électricité qui s’est 
tenue en octobre dernier à Chicago, que la commission avait confié 
à la société Westinghouse le soin de construire une première cen- 
trale nucléaire d’une puissance de 60.000 kW au moins; le réacteur 
qui n’est vraisemblablement pas un « Breeder » ne doit produire 
que de l'énergie; cette décision marque une fois encore la méflance 
de la commission pour un réacteur à double objet. Il doit être 
construit sous la direction du contre-amiral Rickover, d'après les 
plans d'un réacteur projeté par la marine pour un porle-avions. 
On escompte: que cette réalisation coûtera entre 7 et 800 dollars 
par kilowatt, ce qui portera le prix de l’ensemble à 40 ou 50 millions 
de dollars. Une centrale thermique de charbon de même grandeur 
coûterait entre 9 et 15 millions de dollars. 


On est donc loin de la rentabilité même si on prévoit que le 
combustible atomique consommé par celle centrale reviendra deux 
fois moins cher que le charbon. On estime que le coût de la centrale 
devrait être abaissé à 18 millions de dollars pour que l'opération soit 
rentable et qu'on puisse concurrencer le charbon. Or il n'est pas 
impossible qu'un jour ou l’autre les progrès techniques permettent 
d'atteindre ce chiffre, et ces progrès ne peuvent êlre faits qu’en 
construisant des centrales. 

On a là un des mobiles qui ont poussé la commission à sortir 
de: stériles et vagues discussions de rentabilité: seule la réalisation 
â‘une centrale sur une grande échelle peut apporter quelque lumière 
sur ce problème trop controversé de la rentabilité. 

En outre, si le coût devait être trop élevé pour les Etats-Unis, 
pays où l'énergie est bon marché, rien ne prouve qu'il le serait 
aussi pour des pays moins favorisés; s’il n'est pas de l'intérêt des 
industries américaines d'installer des réacteurs sur leur territoire, 
rich ne prouve qu'elles ne gagneraient pas à en établir ailleurs. 

Pour cela, il faudrait évidemment que l’Alomic Energie Act de 
496, qui confère, en matière nucléaire, un monopole exclusif à 
‘4 commission de l'énergie atomique, soit amendé; mais il semble 
que ce problème qui passionne les milieux industriels intéressés 
depuis longtemps doive trouver bientôt une solution qui permettra 
aux entreprises américaines de se lancer en toute liberté dans un 
domaine encore plein de promesses, 


On peut donc entrevoir un avenir proche où l'énergie atomique 
industrieHe sortira des laboratoires et du cerveau des techniciens et 
sera ulilisée et vulgarisée, pour le bien de l'humanité: c’est l'avis 
du. président Eisenhower qui, dans son projet de budget pour 1954- 
195%, a résumé ainsi le sentiment quasi-général des Américains 

« Il est indispensable, écrit-il, d'apporter un nouvel amendement 
à la loi sur l'énergie atomique afin que nous soyons à même d’uti- 
liser äu maximum le développement de notre énergie atomique 
Jour la délense du monde libre. Je recommanderai des amendements 
gui permettront, en assurant toutes les garanties nécessaires, 
d'échanger plus largement des renseignements confidentiels avec 
N9$ alliés, dans le but de renforcer nos défenses militaires. et aussi 
de leur permettre de participer plus pleinement au développement 
de l'énergie atomique à des fins pacifiques ». 


Conclusions : Les possibilités en matière d'énergie nucléaire sont 
encore assez imprécises et probablement assez lointaines; elles 
Nccessitent, néanmoins, qu'on s’en préoccupe dès maintenant, C’est 
ce que font les Etats-Unis. 

Quoi qu’il en soit, les Américains tiennent déjà compte des possi- 
lités atomiques dans leurs prévisions à longue échéance (an 2000) ; 
aus l'énergie atomique ne sera qu’un appoint: il sera nécessaire 
€ Continuer à développer au maximum les autres formes d'énergie. 
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TROISIEME PARTIE 





Utilisation des différentes formes d'énergie. 
CHAPITRE ler 


EVOLUTION DES DIFFERENTES FORMES D'ENERGIE PRIMAIRE 


Nous avons retracé, dans la première partie de ce rapport, l'évo- 
lution de la production de chaque ressource naturelle. Avant d'exa- 
miner la part que chaque ressource naturelle a représenté dans la 
production d'énergie secondaire, et dans les principales utilisations, 
il paraît intéressant de rappeler rapidement l'évolulion comparée des 
diflérentes ressources naturelles et d'évoquer les problèmes généraux 
qui ont influencé le développement de leur utilisation, 


$ 1°r, — Evolution comparée des ressources naturelles. 


Précisons tout d’abord, dans un tableau, l'évolution de chaque 
ressource en valeur cälorifique cakulée en British thermal Units 
(y compris les importations de pétrole) (1000 B.LU. équivalent à 
252 grandes calories). 

L'équivalence adoptée est la suivante: 

Anthracite: 12.700 B.t.U. par livre. 

Charbon bitumineux et lignite: 13.109 B.t.U. par livre. 

Pétrole brut: 35.800.000 B.LU. par baril (de 158,9 litres). 

Gaz naiurel: 1.075 B.{.U, par pied cubique = 28,316 litres), 

Electricité (1) : 15.240 B.LU. par kWh. 


Ressources annuelles en trillions de B T. U, 
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1929 1.875 14.017} 35.852 413 | 2.062 | 21.251 816 | 2.074 

19:10 1.308 12.072] 7.819 247 | 2.600 | 24.336 SS) | 2.316 
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Source: Bureau of Mines. 
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H est également intéressant d'apprécier en pourcentage la part 
que chaque forme d'énergie représente dans l'ensemble des ressour- 
ces (ce pourcentage a élé calkeulé sur la base précédente, équiva- 
lence des formes d'énergie en B. T. U.). 


Pourcentage de chaque forme d'énergie par rapport à l’ensemble. 








EEE 
8 S [425 ]n3:|1:°5135 2 
5 a |Sss 2:55: 38) £ 
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> © 4 ci 
1900 88,9 4,7 3,3 8,0 3,1 100 
1913 81,2 88 3,9 12,3 35 100 
1920 78,2 11,5 3,9 1<,4 3,4 109 
1929 62,4 95,1 8,2 33,3 3,3 100 
1910 52,1 32,1 11,3 15,4 3,5 100 
19%4 75,8 30,1 12 42,1 1,1 100 
19417 00,4 318 129 15,6 1.0 410 
1950 10,5 35,6 18,6 52,2 4,3 1009 
1952 34,2 34,95 22,2 61,7 4,1 100 























(4) La valeur calorifique d’un kWh est de 3.414 BtU. mais les 
Statistiques du Bureau of Mines ont préféré adopter la valeur calori- 
= (= > combustible nécessaire actuellement à la production d’un 

ans une centraie thermique moyenne aux Etats-Unis (re 
ment 23 p. 100. y lals-Unis (rende- 
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On constate, d'après ces tableaux, l'importancesque Je pétrole et 
Re gaz nalurel ont prise dans l’économie des Etats-Unis. 

Le charbon ne représente plus, en 1952, qué 31,2 p. 100 de l'éner- 
gie totale contre 89 p. 100 en 1900. 

En tonnage, sa produëlion a doublé de 1900 à 1952, alors que 
production tlolale d'énergie est quatre fois et demie plus impor- 
tante, 

Son principal concurrent est le pétrole, dont la production à crû 
sans cesse, quelles que fussent les circonsiances économiques 
(accroissement de 3.300 p. 100 de 1%00 à 1952), pour dépasser, en 
4%52, la production du charbon en valeur calorifique. Le gaz naturel 
équivaut alors aux deux tiers de la production du charbon. 

Quant à l'hydroélectricité, sa production, en valeur aibsolne, devait 
suivre la loi du doublement en dix ans — sauf de 1920 à 1910 — 
Sa part relative dans l'ensemble de l'énergie est restée sensiblement 
Ja même durant ce demi-siècle (1,1 p. 100 en 1952, contre 3,1 p. 100 
en 1%), 

Nous allons essayer de répondre, dans un second paragraphe, à la 
question posée dès le débul de ce rapport: comment expliquer une 
telle concurrence ? 

La première phase a vu le pétrole détrôner le charbon; la seconde 
phase devrait nous conduire au surclassement du pétrole par le gaz 
palurel. Nous examinerons, à la fin de ce rapport, l'évolution de la 
deuxième phase et les perspectives d'avenir. 


$ 2. — Evolution comparée des prix des différentes formes 
d'énergie primaire. 

L'énorme accroissement de Ja part des combustibles liquides et 
gazeux, ainsi que de l'électricité hydraulique dans ja production totale 
d'énergie aux Elats-Unis est dû à un certain nombre de raisons, 
Les unes générales, les autres particulières à ce pays. 

J1 est à noter, au préalable, que l’on peut, en ce qui concerne les 
Etats-Unis, éludier indifféremment l'évolution de la production d'éner- 
æie et celle de la consommation, car l'abondance des ressources dans 
chaque seclèeur est telle que l'offre correspond à la demande. L'équi- 
hibre est presque parfait, Si les Etats-Unis importent 8 à 9 p. 100 
de leur consominalion de pétrole, ils exportent 10 p. 100 de Jeur 
production de charbon. 

11 existe deux raisons essentielles, non particulières aux Elats- 
Unis, de l'évolulion indiquée dans le paragraphe précédent. Ce son: 

40 Le développement considérable de la circulation automobile 


{qui représente 36 p. 100 de la consommation de produits pétro- : 


liers) ; 

2° La commodité d'ultilisalion des produits pétroliers, et surtout du 
æ&az et de l'éleclricilé, qui les font préférer au charbon dans de 
nombreux Cas, en parliculier dans les usages domestiques et arti- 
sanaux. 

Ces deux remarques générales élant faites, il est évident que le 
motif déterminant du choix des différentes formes d'énergie consom- 
mée est leur coût à la consommalion, compte lenu du rendement 
d'ublisation, Or, les prix de vente sont eux-mêmes fonction des prix 
de production et des frais de transport. Le coût de la distribulion est, 
en eflel, un élément fondamental aux Etats-Unis du fait de l’éten- 
due considérable dif territoire el, dans une moindre mesure, du coût 
élevé de la main-d'œuvre. à 

Le tableau ci-après donne les prix de produelion des principales 
formes d'énergie. Le problème du transport sera examiné au para- 
graphe suivant. 

I} est évidemment nécessaire de tenir compte, à propos de chaque 
ulilisation, des facteurs techniques propres, tels que le rendement 
qu'il est impossible de comprendre dans ce tableau. 


Prix moyens à la production de chaque ressource. 


Valeur en cent par million de B.T. U. 














= ms 
ANNTES BITUMINEUX ANTHRACITE PETROLE GAZ NATUREL 
brut (4). 
4935-1919 7,1 15,4 18,4 4,8 
DL. 73 15,7 47,6 12 
Se 11,1 1,4 20,9 4,1 
| à ANS 15,9 28, 33,3 5,6 
os dé 18,5 35,0 43,3 6,0 
ML... 18,6 o MA 413,4 6,0 

















(1) I est à noler que, à l'opposé des autres produits, le pétrole 
brut ne parvient à la consommalion que sous la forme de produits 
raffinés: or, tandis que Je prix du brut augmentail de 24 p. 100 
entre 1925 et 19%, celui des produits raffinés diminuait de 16 p. 100. 
Le prix du fuel résiduel (mazout) est même très inférieur à celui 
du pétroie brut puisqu'il coûte, à ja production, 0,9 $ par baril 
(pétrole: 2,957 $). 
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8 3. — Coût du transport de chaque forme d'énergie. 


Le transport du charbon est effectué pour 80 p. 100 par les che- 
mins de fer sur une distance moyenne de 520 kilomètres. 

Depuis 1947, le prix du fret par chemin de fer a augmenté dans une 
proportion importante de l'ordre de 70 p. 100. Il est actuellement de 
0,74 à 0,86 $ par tonne aux 100 kilomètres, soit 4,2% $ environ, sur 
une distance moyenne de 520 kilomètres. 

Par exemple, la betroit Edison Cy a payé en 1952 le transport de 
son charbon des mines de l'Ohio, de la Virginie et du Kentucky à 
3,67 $ en moyenne par tonne. On voit donc que le prix du trans- 
port par fer double approximativement le prix du charbon à la 
production. 

Le tœansport du charbon par canaux est de l’ordre de 5 p. 100 du 
total. Son prix est modique: 6155 à 0,186 $ par tonne aux 100 kilo- 
mètres. 

Enfin, les camions assurent une part croissante du transpert qui 
a progressé de 6,8 p. 100 en 1935 à 11,3 p. 100 en 19952. 

Le transport du pétrole se fait essentiellement par tankers et nar 
pipe-line. 11 coûte, par baril 0,9 à 1,2 cent .aux 100 kilomètres dans 
de premier cas, et de 1,5 à 2,1 cents dans le second. La distance 
moyenne de transport du pétrole, comme du gaz naturel, par pipe- 
line aux Elals-Unis est de l'ordre de 1.500 kilomètres, 

Le gaz nalurel est le seul combustible qui supporte de longs trans- 
ports en raison de son faïble prix de revient. Ce transport est 
éfleclué par pipe-line sur des distances atteignant facilement 2.000, 
2.500 kilomètres et même plus, jusqu’à 3.000 kilornètres. Celle dis- 
tance est cel‘: du pipe-line reliant les champs de gaz situés près de 
la fronlière du Mexique à Boston, qui a été construit par la Tennessee 
Gas. Transmission Co. Notre mission à eu d’ailleurs l’occasion de 
visiter la station de compression installée à Cleveland (Texas) jar 
celle sociélé, qui dispose du plus long réseau de transport de gaz 
Jalurel de; U. S. A. C'est ainsi que le gaz nature] ulilisé dans a 
région Nord-Est des Etals-Unis provient pour la plus grande art 
des champs de gaz nature] &u Texas et de la Louisiane. 

Le coût du transport du gaz naturel par pipe-line est de 22 à 
33 cents les 1.000 mètres cubes aux 100 kilomètres. 

En ce qui concerne Je transport d'électricité, nous verrons que 
celte question rejoint, dans une large mesure, le problème de l'im- 
planlalion des centrales thermiques. Les avis sont actuellement 
parlagés aux Elals-Unis sur le point de savoir s’il est plus écono- 
mique de transporter les combustibles et notamment le charbon 
ou bien l'électricité. Le prix du transport du courant par ligne à 
haute tension est en effei de 0,4 cent par kWh aux 100 kilomètres 
en moyenne. 

On peut comparer plus précisément ces divers coûts en les rap- 
portant à une unité commune, le B, T. U. (1). 





COUT 
FORME D'ÉNERGIE y par 6.000.000 de B. T. U. 
de transport. et par 100 kms en cents (#). 
Pétrole .......000 Tanker. De 09à 1,2 
Pétrole PONT Pipe-line. De 1,5 à 2,1 
Gaz nalurel........ Pipe-line. De 3,5 à 5,3 
Electricité .....:... Haute tension. De 65,5 à 76,4 
Houille ........ SEL Chemin de fer. De 17,1 à 19,9 
Houille ............ Péniche. De 3,5 à 4,2 











(*) 6.000.000 de B, T, U. représentent le pouvoir calorifique d’un 
baril de pétrole. 


sssssssss—— 


On voit donc que Je transport de l'électricité coûte environ quatre 
fois plus cher que celui du charbon, pour une quantité égale de 
calories. Mais si l'on tient compte du fait que le rendement moyen 
d'une bonne centrale thermique est d'environ 25 p. 1400, on voit que 
les coûts de transport de l'énergie utile sont comparables. 


CHAPITRE II 
L'ELECTRICITE THERMIQUE 
8 17. — Généralités. 


Comme nous avons pu le constater plus haut, l’électricité pro- 
duite aux Etats-Unis est aux trois quarts d'origine thermique. Celle 
production s’est naturellement développée dans la partie ÆEst des 
Etats-Unis, qui comprend les régions industrielles et les grands 
centres urbains, et dont les ressources en combustibles sont beau- 
coup plus importantes qu’en hydraulique, 





(1) 1.000 B. T. U. = 252 grandes calories, 
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En 1946, par exemple, la région Centre Nord-Est a fourni 32,4 p, 100 
et celle de l'Atlantique moÿen 25,9 p. 400 de la production thermique 
des Etats-Unis, donc 58 p. 100 de la production thermique ont été 
fournis par les huit Etats correspondants. 


La production des centrales à diesel a toujours été très faible, 
de l’ordre de 1 p. 100 de la production totale, depuis une vingtaine 
d'années. En 1945, le Centre Nord-Ouest en a fourni 38,5 p. 100 et 
lé Centre Sud-Ouest 22 p. 100: donc 60 p. 100 de la production diesel 
ont élé fournis par les onze Etats correspondants. 

Une autre remarque S’impose : la production thermique a toujours 
été assurée presque exclusivement par l'industrie privée (96 p. 100 en 
4920 et 925 p. 100 en 1952). Le reste de la production provient des 
agences fédérales. 

L'industrie privée, qui assurait 75 p. 100 de la production diesel 
en 1920, n'en assure plus que 20 p. 100 en 1952. Les agences fédé- 
rales y particirent pour 70 p. 100 et les coopératives pour 10 p. 100. 


S 2, — Production, 


La production thermique représentait 23.489 millions de kWh en 
4920, soit 59,6 p. 100 de la production totale. Elle atteignait 290.214 mil. 
lions de kWh en 1952, soit 72 p. 100 de la production totale. 


La production diesel, qui représentait 156 millions de kWh en 1920, 


atteignait 3.711 millions de kWh en 1952. 


EE | 

















CAPACITÉ PRODUCTION THERMIQUE 
ÉES ‘te En t 

ANN en ermique AT 1rcentage 

pe ré Ea milliards de Ée ts +4 
de kWh). de kW, totale 
490 ...... ose 8.920 23,49 59,6 
4930 ..... 2.06 e 33.380 59,29 65,1 
4940 ...... PRET R 27.719 93,00 65,6 
4944 ...... ....,, 23.541 152,35 66,8 
OT sit PUR FER 26.034 174,50 68,2 
D APE Morris 419.33 329,54 69,8 
4952 ...... cést es 59.582 290,21 72,1 





$ 3. — Caractéristiques des centrales thermiques. 


Des progrès ont constamment marqué la construction des cen- 
trales thermiques en vue de réduire la consomwnation des combus- 
libles par kWh produit. 


Les caractéristiques des centrales à vapeur, construites en 1925, 
étaient les suivantes: 


Puissance : 10.000 à 40.000 kWh. 
Température : 70° Fahrenheit. 

Pression: 363 livres par inch?. 
Consommation par kWh: 16.000 B. T. U. 
Rendement: 21 p. 400. 


On pourra apprécier les progrès réalisés en rappelant les caracté- 
ristiques des dernières centrales à vapeur construiles, que nous 
avons pu visiter à 1à « Public Service Electric et Gaz Co » installée 
à Newack (N. J.): 

Fuissance: 100.000 à 250.000 kWh. 

Température : 1.0500 à 1.100° Fahrenheit. 

Pression: 2.320 livres par inch?2. 

Consommation par kWh: 9.200 B. T. U. 

Rendement: 37 p. 100. 


Comme les dirigeants de l’industrie électrique nous l'ont expliqué, 
les constructeurs s’orientent vers des unités de plus en plus impor- 
tantes, Celle tendance explique le faible développement des cen- 
trales diesel qui offrent un avantage marqué pour les petites ins'al- 
lations. Ce sont les mêmes raisons qui limitent le développement 
de la turbine à gaz aux Etats-Unis, 


D'autre part, les industriels choisissent généralement des cen- 
trales pouvant fonctionner indifféremment avec plusieurs combus- 
tibles, afin de pouvoir les mettre en concurrence. 


Dans les installations modernes à haute pression, le prix du com- 
bustible détermine en effet le choix des combustibles. 


Pour le proche avenir, ainsi que cela nous a été précisé lors de 
notre visile de Ja « Westhinghouse Electric Hour cr Co » (Pitts- 
burgh}, les constructeurs prévoient la construction de centrales de 
mr kWh, constituées de deux corps fonctionnant simultané- 
men 

Température : 1.150° Fahrenheit, 

Pression: 2.700 livres par inch2. 

Consommation par kWh: 7.600 B. T. U. 





On ne saurait mieux apprécier ces progrès techniques qu'en rappe- 
lant l’évolution de la consomenalion moyenne de charbon par kWa 
aux Etats-Unis: " 

Consommation en kg 


Année. de charbon par kWh. 
1929 …....... René diodesscéses . 1,14 
12 soc sie e bovesrroscasescebtece 0,9 
MD sono véconse ce ce e css . 0,65 
PAP PAPER CTENRIONER ORREREENERES . 0,59 
A2 soso Asdasocesocenceses és . 0,5 


Il est à signaler que l’on s'oriente, chaque fois que le climat le 
permet, vers la construction de centrales en partie ou en totalité 
à ciel ouvert. La mission à pu voir à Houston une centrale alimentée 
au gaz naturel entièrement à ciel ouvert, construite par la « Houston 
Lighting and Fower Co », mais il s'agit d’une région où les chutes 
de neige ne se produisent en moyenne qu'une fois tous les 
quinze ans. , 


$ 4. — Prix de revient de l'électricité thermique. 


Le prix du combustible représente 75 p. 100 du prix de revient 
du kWh, qui est, en moyenne, de 0,6 cent, soit 2,10 francs. 

D'ailleurs, pour concurrencer l'électricité d’origine hydraulique, 
les compagnies cherchent à réduire le prix du combustible en utili- 
sant les charbons les pius mauvais, contenant jusqu'à 30 p. 100 de 
cendres. 

On doit constater que la diminution de consommation des cen- 
trales thermiques a compensé l'augmentation du prix des combus- 
tibles, entre 1919 et 1952 (exceplion faite pour les années 190, où 
le charbon était à un prix dérisoire). Ainsi le progrès technique 
semble étre la principale raison de la baisse du prix de l'électricité. 

Si la consommation de fuel par les centrales thermiques est Age” 
sensiblement la même en pourcentage, depuis 1920, la part du ga 
nalurel parmi les combustibles utilisés a augmenté sans Le 
passant de 3,4 p. 100 en 1920 à 20,8 p. 100 en 1951, au détriment 
surtout du fuel jusqu'en 1945, puis ensuite du charbon. 


Consommation des divers combustibles par les centrales thermiques 
en millions de tonnes courtes d'équivalent charbon (1) et en 
pourcentage. 


EEE LC VU LL 





























sbdéis A gg ET FUEL 
Millions t. p. 100 Millions t. *p. 100 
Moyenne 1920-1924. 30,720 6,9 3,117 9,7 
Moyenne 1930-1934... 32,829 81,9 2,265 5,7 
Moyenne 1940-1944. 67,469 81,5 4,610 4,6 
Moyenne 1915-1919... 83,806 75,1 10,810 9,7 
PRE” N,766 66,7 19,229 4i1 
MR oo onscne PER abs sun 68,6 16,29 10,6 

GAZ NATUREL TOTAL 

ANNÉES 

Millions t. 2. 100 Millions t. p. 1400 
Moyenne 1920-1924... 1,217 3,4 35,374 100 
Moyenne 1930-1934. . 4,972 12,4 40,066 100 
Moyenne 1940-1944. 10,693 12,9 82,802 100 
Moyenne 1945-1919. 17,025 15,2 111,731 100 
DD, ..spoeoces PP %6,315 19,2 137,420 100 
1951 ..... CPELLPETLE 31,929 20,8 153,793 100 

















(1) L’équivalence adoptée est la suivante: 3,9 barils de fuel oil, 
23.900 pieds cubiques de gaz naturel et 103% tonnes d'anthracite 
pour 1.tonne courte de charbon bitumineux (— 907 kg). 


Source: Biltuminous coal annual 1952. 
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Le coût moyen du éombustible utilisé dans les centrales therrui- 
ques et à combustion interne était en 1951 de 0,34 cent (1,20 franc) 
par kWh produit; ce coût diminue constamment, comme le montre 
l'évolution des quatre années 1948-1951 : 


MR ssopsepvecaegaiies bosbonesis «… 0,42 cent par kWh. 
2989 .....0 RER LE, 1 ARR ERNES .. 0,38 —_ 
2900 58e 0e e APRES RAR ANNE sove ” 0,35 ee 
4 0 AT CPC TASER CR ve so... 0,34 _— 


Il est à noter que ce coût varie considérablement d’une région 
à l’autre des Etats-Unis. D’un minimum de 0,11 cent/kWh dans le 
Texas, la Louisiane et l’Arkansas, il s'élève à un maximum de 
2,33 cent/kWh dans le Nevada. 11 est de 0,46 dans l'Etat de New- 
York, de 0,34 en Pennsylvanie, 0,38 dans le Michigan et 0,31 en 
Californie. 

Ces différences sont dues, dans une certaine mesure, aux rende- 
ments moyens des appareils utilisés dans les divers Etats (qui 
varient du simple au double), mais également et surtout au prix 
des combustibles dans ces différentes régions. 


Le charbon consommé, par exemple, coûte, à Ja tonne: 
45,4 dollars dans le Vermont, 
9,7 dollars dans l’Etat de New-York, 
8,7 doilars au Texas, 
8,5 dollars dans le Michigan, 
6,4 dollars en Pennsylvame, 
3,4 dollars dans le Wyoming, 
et 7,1 dollars en moyenne aux Etats-Unis, 
tandis que le pétrole et le fuel consommés eoûtepl en moyenne, 
par baril: 
6,2 dollars dans le Nevada, 
4,4 dollars dans le Michigan, 
2,8 dollars dans le Texas, 
2,3 dollars en Pennsylvanie et à New-York, 
40 dollar dans l’Oklahona, 
et 2,1 dollars en moyenne aux Etats-Unis. 


Le gaz consommé coûte, par pied cube : 
0,28 dollar à New-York et en Pennsylvanie, 
0,19 dollar dans l'Illinois, 
008 dollar dans le Texas, l’Arkansas et la Louisiane, 
et 0,1%5 dollar en moyenne aux Etats-Unis. 
Le faible prix du gaz dans le Texas et la Louisiane explique le 
faible coût de l'énergie consommée par Jeurs centrales thermiques. 


8 5. — Transport de l'électricité ou des combustibles, 


Devant l’augmentation sans cesse croissante du prix du transport 
par fer, les industriels se demandent s’il vaut mieux transporter 
les combustibles ou l'électricité, Pour l'instant, il semble que la 
grande majorité des industriels ait opté pour le transport du charbon. 
De plus, l'installation des centrales thermiques près du lieu de 
consommation permet de trouver facilement l’eau nécessaire à 
leur refroidissement. alors que cette condition est plus difficilement 
réalisée si la centrale est construite près de la mine. 

Certains estiment, au contraire, que le transport de l'électricité 
deviendra de plus en plus économique et que l’interconnexion 
très développée des différents réseaux y contribuera. Ils pensent 
que l'en va s'orienter vers le transport d'électricité sur 330.000 à 
360.000 volts. Des lignes de transport à 500.000 volts sont même 
à l'étude. L'économie réalisée par de telles lignes serait appréciable. 
En eflet, une ligne à 500.000 volts permettrait, en un an, un trans- 
port d'énergie électrique équivalent au transport de 1.620.000 tonnes 
de charbon, tandis qu’une ligne de 230.000 volts n’équivaut qu’au 
transport de 240.000 tonnes de charbon (soit cinq fois moins), 
pour un coût d'installation seulement deux fois plus faible. Le 
coût d'installation de la ligne à 500.000 volts serait de 94.000 dollars 
— 33 millions de francs — par kilomètre; celui de la ligne à 
230.000 volts de 46.000 dollars — 16 millions de francs — ypar kilo- 
mètre, 

Il est certain que, dans certaines régions, le transport du charbon 
est plus cher que le transport d'électricité à haute tension. C'est 
ainsi que le transport d'un kWh de l’Utah à Los Angeles (1.000 km) 
coûte environ 0,186 cent, tandis que celui de la même quantité 
d'énergie utie sous forme de charbon coûte 0,219 cent. 

Les techniciens du Bureau of Reclamation estiment que la cons- 
truction d'un réseau de lignes à 500.000 volts traversant l’ensemible 
des Etats-Unis sera nécessaire en 1975 pour répondre aux besoins 
croissants d'énergie de l'Ouest du pays. Ce système serait centré 
sur le bassin houiller du centre des Etats-Unis, qui a les plus 
grandes réserves et produit le combustible le meilleur marché, 


$ 6. — Consommation totale d'électricité et prix de vente. 


La consommation d'électricité s’est développée par suite, d’une 
part, d’un accroiesement constant de la consommation individuelle 
et, d'autre part, da développement humain et industriel des Etats- 
Unis. 





L'évolulion de la consommation d'électricité, par grands secteurs, 
a été la suivante (en miiliards de kWh): 








[] . " 
; me ë A] pa 7] 
pi Ê [Si l|Ss les) “| 2 
ANNÉES | © # B |83)1É312081 € ss: 
£ & Ê 5 2£ EH 
= Ê 3 = à d A BE D =] 
< ] S + + < es 
_ 
1926 .......| 68 06 41,5 1,6 5,4 » 56,1 
PS 1,5 50,5 23 5,2 » 19 
1936 .......| 15,7 1,5 61,3 | 2,2 5,5 » 90,0 
964 |" 251 2,4 100,7 | 2,1 6,1 3,1 | 110,41 
1946 ..…...! 38,6 4,4 131,9 | 2,3 7, 6,4 | 190,8 
MOT sort 719.) OR 215,1 | :3,3 5,8 8,5 | 318,2 
1952 ...,...| 86,8 8,5 229,4 | 3,5 5,4 8,9 | 312,5 




















a 

Le faït le plus marquant est l’augmentation de la consommation 
domestique, qui est treize fois plus élevée en 19% qu’en 41926. On 
conslatera, par ailleurs, que la consommation des transports, au 
contraire, est restée stable pendant ces vingt-six années. 

Dans l’ensemble, on voit qu'entre 4941 et 1951, la consommation 
totale a augmenté de 127 p. 100, taux supérieur à celui admis par la 
loi de doubiement en dix ans. _ 

Il est à noter qu'à ces chiffres de consommation doivent s'ajouter 
les quantités d'énergie non vendues, les pertes, et la production 
privée, puis déduire les importations pour retrouver le chiffre de 
la production intérieure totale. 


Exemple pour 1952: 








Ventes totales aux consommateurs:...... 342.524 millions de kWh, 
Quantités non vendues...,,...,.,...., ss 10.431 —— 
Pertes nn CRETRRIR IRIS) ….. 47.721 up 

L Soit RÉRRRELRERERE EE LRARLRLLELE] 400.682 millions de kWh, 
d'où fN faut déduire..…....... sv ss 4.758 millions de kWh 
importés 
pour re‘rouver la production brute des 
“u Publics Utilities ».......,... ARRETE RATS SA 398.924 millions de kWh. 


Si l’on ajoute à cette production celle 
des auto-producteurs (industrie, mines, 
chemins de fer, etc.}.................... 


on retrouve le total de la production 
brute d'électricité aux Etats-Unis en 1952. 462.589 millions de kWh. 


Cependant, les prix de vente baissaient régulièrement (34 p. 400 
sur le prix moyen de vente) et surtout pour les usages domestiques 
(— 50 p. 100) (par rapport au coût de la vie, la baisse est de 56 p. 400 
sur le prix moyen de vente entre 1929 et 1952) ainsi qu'en témoigne 
le tableau suivant (en cents par kWh): 


63.665 _ 











USAGES | COMMERCE éCLAI. | CHEMINS] 

ANNÉES dés: et industrie, RAGE de fer 
e : a et tram- | moyen. 

tiques. Lumière. Force, public. ways. 
1926... 7,0 4,51 1,49 4,28 0,77 2,4 
1990... 4,67 3,60 1,19 3,64 0,85 227 
1946... 3,22 2,80 0,98 3,41 0,84 1,81 
1958... . 2,81 2,55 1,00 3,08 0,99 1,78 
1952... 2,77 2,55 1,01 3,06 4,01 1,79 




















EEE ———— À 


Ce tableau fait, en outre ressortir le bas prix de vente du courant 
force aux industriels: 4 cent, c’est-à-dire 3,50 F le kWh. Mais on 
constate également que l'effort considérable fait par les sociétés de 
production et de distribution pour baisser les prix de vente aux 
particuliers a amené ces prix presque au niveau de ceux qu'ils font 
aux industriels pour le courant lumière. 


CHAPITRE MI 
LES CHEMINS DE FER 
$ 1er, — Généralités. 


Les Etats-Unis ont fait un effort important pour remplacer la trac- 
tion à vapeur par la traction diesel électrique. Les locomotives diesel 
électriques permettent d’une part de réaliser d'importantes écono- 
mies (combustible, dépôts, main-d'œuvre) et, d'autre part, d'obtenir 
une plus grande facilité d'emploi et un haut degré de disponibilité. 

La politique adoptée par les Etats-Unis pour l’organisation de leurs 
chemins de fer nous a été exposée d’une façon très complète par 
M, May, vice-président de l'Association of American Railroads. 








5 


he 


yh 


Vh. 


rec: 
esel 
MO- 
enir 
lité. 
>urs 








CONSEIL ECONOMIQUE C.E. 43 





Les locomotives diesel électriques peuvent en effet assurer des 
services directs sur de longs parcours. Les changements de locomo- 
tives devenant ainsi moins fréquents, ces locomotives peuvent 
assurer quotidjennement un kilométrage important et remplacer un 
nombre beaucoup plus élevé de locomotives à vapeur. Elles disposent 
d'une plus grande puissance de traction. De plus, elles peuvent être 
réparées plus rapidement en raison du développement très poussé 
de l'interchangeabilité des petiles pièces. 

Le coût des locomotives-marchandises est de l’ordre de 109 à 
110 dollars pær CV. 

La puissance d’une unité est en moyenne de 1.500 CV, allant par- 
fois jusqu'à 2.250 CV. Mais la commande éjiectrique permet d'accou- 
pler plusieurs unités, lorsqu'ii est nécessaire de constituer des loco- 
motives puissanfes. 

Les machines-voyageurs ont un prix plus élevé de l'ordre de 
45 à 20 dollars par CV parce qu'elles atteignent des vilesses plus 
grandes (160 km-heure). En général, les locomolives-vayageurs sont 
consliluées de deux unités de 2.250 CV. 

Cerlaines compagnies utilisent actueNement des locomotives à 
turbine à vapeur brûlant du fuel où du charbon. 





L'éiectritication est 1rès peu développée aux Etats-Unis. Son coût 
semble devoir ètre de 20 p. 100 suçérieur à celui du diesel-électrique. 
Elle à été utilisée dans certains Etats parce leur législation interdi- 
sait l’emploj de la vapeur. Cerlains techniciens estiment que si ces 
Etats avaient dû instaHer plus tard leur réseau, ils auraient certaine- 
ment employé des locomolives diesel électriques. 


Néanmoins, d’autres techniciens pensent que l’étectrification sera 
très intéressante dans 25 ans aux Etals-Unis, en raison du renchéris- 
sement prévisible du prix du gas oil qui sera de l’ordre de 2%5 p. 100. 


Les avis sont ainsi très partagés sur l'avenir des chemins de fer. 
Pour d'autres, enfin, c'est l'énergie nucléaire qui viendra relayer le 
diesel. 


L'élat des expériences relatives aux applications industrielles de 
l'énergie nucléaire ne permet pas, pour l’'inslant, de se prononcer 
sar une lee hypothèse, encore qu'il nous ait été indiqué que l'uti- 
lisalion de l'énergie nucléaire ne saurait se réaliser sous forme de 
génératrice mobile, mais de génératrice fixe fournissant du courant 
électrique. 


8 2. — Evolution de la consommation des combustibles. 


On ne saurait mieux apprécier le développement du diesel q@'en rappelant la consommation des différents combustibles en millions 


de tonnes courtes d’équivalent charbon et en pourcentage. 









































CHARBON FUEL. OfL GAS OIL | ÉLECTRICITÉ : TRAFIC TRAFIC 
ANNÉES ssos pr ie xt TOTAL 

Millions Millions Milliops Millions km. t ke. 

de tonnes. P. 100. de tonnes. P. 100. de. tonnes. P. 100. de tonnes. P. 100. nb ST Ds arPa ges 

é (En' millions.) 
4936. ..... 80,123 841,3 16,245 16,1 0,377 0,35 2,029 2 98,956 %.1:6 198.117 
4939... 75,157 75 16,533 17,2 1,650 1,1 2,967 3.1 96,07 %.509 439.639 
4944... 423,637 70,5 31,991 19,6 12.563 7,2 4,673 2,1 173,264 535.5 1.081.937 
198... 87,838 53,5 26,107 16 45,690 27,8 4,731 2,9 161,666 6.214 935.0% 
1919... 61,958 42,9 19,231 1433 E,SY) 410,8 1,288 3 111,289 6.41 7:2.499 
4000: ce 54,800 36,8 16,615 11,2 73,20 49,9 4,213 2,8 118,208 51.161 863.618 
AIS. 47,574 90,6 11,818 9,6 88,871 91,1 4,217 2,1 159,710 20.708 911.020 
| : : 





Sources: Intersltate Commerce Commission, O0. N. U. 
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Le développement de la traction-diesel s'explique malgré le prix du gas oil qui est relativement plus élevé que celui du charbon par 


unité calorifique, grâce à son rendement thermique (1). 


Ce dévetoppement s'explique aussi par les facilités de financement de « l'equipment-trust » plus aisément applicable à un système mobile 
de la traction qu’à un système comme l'électrification où les dépenses d'installations fixes représentent une part notable des dépenses à réaliser. 


à CT MEET. HER ÉÉEEÉHÉL HA 








P:R PASSAGER TRAINCAR-MILE 
ANNÉES ‘en cents). 

Charbon. Fuel-oil. Gas-oil. Electricité. 
4906 sous 1,9 2,31 0,83 3,19 
AM ss ascse 2,02 2,20 1,16 9 82 
19 sd sä 2 81 2,18 1,50 2,83 
498, ces 5,22 9,85 2,96 3,68 
0. és 5,2% 4,21 2,65 3,853 
a ns 5,38 1,02 2,71 3,19 
AO, si 5,50 4,86 2,95 3,79 





























PAR 1.000 TONNES LONGUES-MILES 
ANNÉES (en cents). 
Charbon. Fuel-oil. Gas-oil. Electricité. 
1996 ........ 11,16 13,91 D 31,76 
| GRR 11,32 1685 » 23 12 
À PRO ETTS 19,81 21,51 9,16 23,14 
AVS 0. 31,71 45,11 16,80 29,56 
CRAN 31,60 33,19 15,07 30.01 
2900 00.0 0 01,62 92,88 15,00 20,58 
AMEL or 31,21 38,65 16,17 R,13 
Li 














Source : Interstale Commerce Commission. 
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" CHAPITRE IV 
Les usages domestiques et commerciaux. 


Ces usages comgçrenuent, d'une part, le chauffage, le conditionne- 
ment d'air et l'éclairage des habilalions et locaux commerciaux et, 
d'autre part, l’utilisation de tous les appareils domestiques: cuisi- 
Lières, aspirateurs, frigidaires, machines à laver, radios, télévi- 
sions, etc. 

Les statistiques ne permettent pas de faire une ventilation précise 
des combuslibles utilisés et de l'électricité pour les différents usages. 

Dans le chauffage, on a pu eslimer, pur approximation, que, jus- 
qu'en 1915, le charbon était le combustible de base (de 65 à 70 
pour 100). Les combustibles liquides participèrent pour 20 à 23 p. 100 
et le gaz naturel pour 11 à 12 p. 100. Par ia suite on conslate un 
recul continu du charbon (environ 45 p. 100 en 1951) et un déve- 
lôppememt important des combustibles liquides et surtout du gaz 
nalurel, + 

(1) Comparaison du coût de la traction selon la nalure du combus- 
tib'e utilisé. 





Les dirigeants de la « Washington Gas L'ght Co » nous ont précisé, 
par exemple, que la moitié des maisons de Washington sont chautf- 
lées au gaz et que 98 p. 100 des nouvelles installations de chauflage 
fonctionnent au gaz. Les dirigeants de ïa « Michigan Consolidated 
Gas Co» estiment qu'à Detroit les usages domestiques absorbent 
75 à 85 p. 100 du gaz distribué. 

Le gaz naturel connaît une faveur telle que la demande est très 
supéreure aux possibililés actuelles de distribulion. Aussi les compa- 
gnies de transport et de distribution dé gaz nalurel construisent de 
nouveaux fripe-lines et développent leurs installations. 

Ce développement s'explique par le bas prix du gaz naturel qui est 
vendu, en moyenne, 63 cls les 1.000 pieds cubiques en 19541, soit 
environ 8 F le mètre cube. 

Par contre, le prix du charbon, au délail, est de 18,60 dollars 
{soit 6.510 F) la tonne métrique en 1951 (moyenne U. S. A.). Le prix 
moyen de l'électricité, destinée aux usages domestiques est de 985 F 
le kWh pôur celle même année. 

Le chauffage urbain, dont la conception est pourtant ancienne 
aux Etats-Unis, n’a pas pris une grande place. 11 ne se développe 
d’ailleurs pour le chauffage des gros buildings que dans ja mesure 
où la fourniture de gaz nalurel est insuffisante. 
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Consommation des combustibles et de l'électricité 
pour les usages domestiques et commerciaux. 


(En pourcentage.) 
ER 




















1 COMBUSTIBLES 
COMBUSTIBLES ÉLECTRICITÉ liquides, 
ANNÉES minéraux gaz aaturel, |TOTAL 
j thermique. électricité 
colides. hydraulique, 
Moyenne 1935-1939. 62,3 6,0 31,7 100 
Moyenne 1940-1934. 08,6 7.2 34,2 400 
"TAN RP ON 5 56,9 7,3 35,8 100 
49:9 RTE IIIIILLLILIS 37,8 9,6 52,6 100 
SU Sohdos se ss... 31 3 9,5 26,2 400 
BU dose SEAT 995 10,2 60,3 100 
Source: Bituminous Coal Annual 1952. 











QUATRIEME PARTIE 


| 


Investissements et avenir des ressources énergétiques. 


CHAPITRE Jer 
LES INVESTISSEMENTS 
8 4er, — Le charbon. 


Les dépenses totales pour les recherches techniques se montent 
à 23 millions de dollars par an, financées pour les deux tiers par 
des industries privées et pour un tiers par le Bureau of Mines. Les 
sociétés charbonnières sont, pour la plupart, de trop faible impor- 
tance, prises séparément, pour financer des travaux de recherche. 
Aussi contribuent-elles financièrement aux travaux effectués par 
des instituts ou des laboratoires spécialisés pour améliorer les 
diverses techniques, comme le Bituminous Coal Institute, où nous 
avons été reçus. 

La diminution constante de la consommation du charbon inter- 
dit à l’industrie minière la recherche ou la mise en exploitation 
de nouveaux gisements. Les investissements sont donc exelusive- 
ment réservés à l'amélioration des techniques de production, de pré- 
paralion, de transport et d’ulilisation. 


8 2, — Le pétrole. 


Le volume des capitaux engagés chaque année pour la recherche 
du pétrole est de l’ordre de 400 millions à 500 millions de dollars. 

Les travaux de forage coûtent annuellement de 1,5 à 2 milliards 
de dollars. Ces dépenses permettent de réaliser 44000 forages 
avec 4.400 derricks, Nous avons vu que les recherches et les 
forages, pendant la période 1946-1951, avaient permis de découvrir 
chaque année en maôyenne plus de 3 milliards de barils de pétrole, 
soit plus de 400 millions de tonnes. En 1951, les découvertes furent 
de 4,4 milliards de barils, soit plus de 600 millions de tonnes. 

Rappelons également que le coût des découvertes s'établit, pour 
la période 197-1950, à 4,2 dollars de moyenne par tonne, et que 
les dépenses par tonne produite s'élèvent en moyenne à 7 dol- 
lars par tonne. 


$ 3. — Le gaz naturel. 


Ïl est pratiquement impossible de distinguer les investissements 
dans la recherche et la production de gaz de ceux imputés à la 
recherche et à la production du pétrole. Le coût des recherches 
et des forages est évidemment le même et on a pu voir que, pour 
chaque tonne de pétrole découverte, 900 mètres cubes de gaz 
nature] étaient également découverts et que cette quantité s’élève- 
rait à 1.200 mètres cubes environ dans quelques années. 

Les investissements particuliers au gaz naturel sont donc sur- 
tout affectés au transport et à la distribution. 

L'ensemble des réseaux de transport a une 
433.000 km. 

Le coût total d’un pipe-line de 75 cm de diamètre est de 75.000 
dollars le kilomètre environ. Ce prix représente pour 85 p. 100 les 
installations industrielles et pour 15 p. 100 les frais généraux et 
droits de passage. 

On doit souligner que la Federal Power Commission n'autorise 
la construction d’un pipe-line qu’à la condition que les réserves 
de gaz soient suffisantes pour une période de vingt ans afin de 
permettre l'amortissement des installations. 


longueur de 





8 4. — L'électricité. 


Si le prix de l'électricité op hydraulique est inférieur À 
celui de l'électricité thermique, le coût d'installation des centrales 
hydrauliques est nettement plus élevé. 

En eflet, actuellement, le coût des centrales thermiques varie 
entre 400 et 300 $ par kW installé selon l'importance des 
centrales, le combustible employé et la nature des installations. 
C’est ainsi qu’une petite centrale de 5.000 kW coûtera 300 dollars 
par kW, tandis qu’une centrale de 145.000 kW ne coûtera que 
150 dollars par kW. 

Par aüleurs, on peut obtenir une réduction de l’ordre de 10 à 
20 dollars par kW si la centrale est entièrement à ciel ouvert, 
à condition bien entendu que le climat le permette. 

L'emploi du gaz naturel permet, par rapport au fuel, de réaliser 
une économie de 15 à 2% dollars en raison de l’allégement des 
installations, et notamment de la suppression du stockage. 

C'est ainsi qu’au Texas, une centrale de 100.000 KW, à ciel ouvert 
et fonctionnant au gaz, ne coûte plus que 400 dollars par kW. 

Le prix moyen de l'équipement hydraulique de la Tennessee 
Valley a été de 270 dollars par kW. 

Dans le bassin de Columbia, les barrages de Grand-Coulée et 





. de Bonneville opèrent avec un système d'’interconnexion, Le coût 


moyen de construction de Grand-Coulée a été de 219 dollars le kW. 
Le dernier barrage construit dans ce bassin, celui de Mac Nary, 
a coûté environ 285 millions de dollars d'investissement total pour 
une puissance de 4 million de kW et une production de 6 milliards 
de kWh. Le kW installé revient donc à 285 dollars. 

Le, coût des installations hydrauliques réalisées par l’industrie 
privée, il y a vingt ans, variait entre 125 et 175 dollars par kW, 
Pour leurs nouveaux projets, les compagnies privées acceptent 
un coût de 200 à 300 dollars par kW (soit 135 à 200 p. 100 du prix de 
l'équipement thermique). 

Poui l’équipement en cours des chutes du Niagara, le coût estimé 
est de 400 dollars par kilowatt. 

Les investissements effectués au cours des cinq dernières années 
pour travaux neufs (centrales, transport et distribution) s'élèvent à: 


Industries privées: 2,5 milliards de dollars par an. 
Entreprises publiques: 0,5 milliard de dollars par an. 


On estime que les dépenses pour 1953 seront également de 3 mil- 
liards de dollars et qu’elles seront de 3.200 millions en 1954. 

En temps normal, les dépenses se répartissent ainsi en pourcen- 
tage : 

Construction des centrales: 36 p. 100. 

Eignes de transport: 13 p. 400. 

Distribution : 50 p. 100. 

Bâtiments administratifs: 2 p. 100. 

Actuellement, on envisage de porter à 40 p. 100 la part de la 
construction. Aussi, les années suivantes verront-elles sans doute 
augmenter la part des investissements destinés à la distribution. 

Voici les prévisions actuelles d’accroissement de l'électricité de 
1953 à 1956 et leur répartition entre les constructeurs : 


Nombre d'unités. Capacité en kW. 


37.128.440 


THOMMIQUE ss osennvs desde anonn eusdée 395 
HYdraulique |: ..….sssecese duc rtaoiéorsee 150 5.335.483 
TO. dt dbeonses don 599 42.463.932 
Industrie privée........ snooroossseoseee 339 90.585.309 
Agences publiques: 
Fédérales ...... LRRLLRRELLIELLELELRELEX] 435 9. 421. 945 
Non fédérales.......ssssoossovesee 90 2.450.675 


8 5. — Origine et coût des investissements. 


Les investissements effectués par le secteur prive proviennent en 
général pour moitié d'emprunts obligataires, l’autre moitié étant 
fournie par des augmentations de capital sous forme d'émission 
d'actions ou par autofinancement. 

Le taux d'intérêt des obligations est assez faible : 2,5 à 4,5 p. 100, 
avec un délai de remboursement de quinze à vingt-cinq ans. 


CHAPITRE II 
AVENIR DES RESSOURCES ENERGETIQUES 


La commission Paley a estimé que la consommation du charbon 
pourra atteindre plus de 720 millions de tonnes en 1975 (60 p. 100 
de plus qu'en 1950). La diminution de consommation du charbon 
dans les secteurs domestiques et des transports par Îer sera, sans 
doute, largement compensée par le développement de la consomma- 
tion des centrales thermiques (prévisions d’une consommation de 
300 millions de tonnes en 1975) et par ag utilisation pour les fabri- 
cations de carburants notant les gaz et de produits chi- 
miques. 
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Un regain de faveur pourrait, en outre, être dû à deux causes: 
soit une diminution de son prix par de nouvelles méthodes d’ex- 
traction et de transport, soit une augmentation du prix des autres 
formes d'énergie qui, en tout état de cause, se produira un jour. 
Il est vraisemblable que, dans quelques dizaines d'années, le charbon, 
à partir duquel on peut obtenir du gaz, des carburants et de l'élec- 
tricité, reprendra une place primordiale sur le marché de l'énergie. 
C'est notamment l'avis que nous avons recueilli au bureau des 
mines. 

On estime qu’en 1975 la consommation de pétrole brut doublera 
aux Etats-Unis. S'il est difficile d'apprécier les réserves réelles, 
nombreux sont ceux qui estiment que la production nationale ne 
saurait suflire. Il est également certain que les recherches et l’ex- 
ploitation, qui sont de moins en moins faciles, feront croître le 
prix du pétrole. 

Plusieurs possibilités s'offriront alors aux Etats-Unis: soit de pro- 
céder à des importations de pétrole pour une part de plus en plus 
large, soit de recourir à la production de carburants synthétiques 
à base de schiste et de charbon, qui pourrait être réalisée à un 
prix de revient intéressant. 

IL est certain que les Etats-Unis utiliseront simultanément ces 
divers moyens. 

Les réserves américaines en huile de schiste sont appréciables 
(70 milliards de tonnes dont 12 milliards de tonnes dans le Mahogany 
Ledge). Une installation témoin, créée par le bureau des mines 
à Rifle (Colorado), a permis de constater que l'essence de schiste 
pourrait être produite économiquement à un prix de revient supé- 
rieur de 25 à 30 p. 100 à celui de l’essence de pétrole. Les réserves 
du Mahogany Ledge seraient seules exploitables à ce prix. Les autres 
donneraient un prix d'extraction quatre fois supérieur à celui du 
pétrole. 

On estime que, compte tenu des limites imposées par les dispo- 
nibilités en main-d'œuvre et en eau, une production annuelle de 
330 millions de tonnes d’huile pourrait être atteinte, c’est-à-dire 
l'équivalent de la production actuelle de pétrole brut. 

On ne doute pas, aux Etats-Unis, que la production et la commer- 
cialisation de l’huile de schiste se développeront d’elles-mêmes dans 
quelques années, lorsque le prix du pétrole aura atteint une aug- 
mentation de 25 à 30 p. 100 (1). 





De même, le bureau des mines estime, d'après les essais entrepris 
dans le Wyoming, que l’hydrogénation du charbon (procédé Bergins) 
pourrait être effectuée au stade industriel avec un prix de revient 
très voisin de celui de l’essence ordinaire. Mais le National Petroleum 
Council considère de son côté que l’essence ne pourrait être pro- 
duite par ce procédé qu’à un prix supérieur de 50 p. 100. 


Quoi qu'il en soit, ces prix de revient sont assez proches de 
ceux de l'essence de pétrole pour qu'un certain nombre de sociétés 
aient été incitées à acquérir des droits sur les terrains schisteux el 
à pousser activement les techniques de production des carburants 
de synthèse. Si le gaz naturel a pu aisément concurrencer le char- 
bon, l'épuisement de ses ressources obligera les usagers les plus 
intéressés par les commodités d'utilisation de cette forme d'énergie 
à employer le gaz de charbon. Mais de gros progrès restent à faire 
pour que le prix de ce dernier ne paraisse plus prohibitif à côté 
de celui du gaz naturel. 


La commission Paley a estimé que la consommation d'électricité 
serait en 1975 de l'ordre de 1.100 milliards de kWh, soit environ 
3 fois et demie la consommaiton de 1950. 


Il lui a semblé qu'une telle production pourrait être réalisée. Elle 
a estimé que l'énergie hydraulique produisait 300 milliards de kW, 
soit une part d'environ 1/4 de la production, comme actuellement. 


Par contre, si la part du thermique reste la même, des chan- 
gements interviendraient entre les trois formes d'énergie primaire qui 
y participent. Le charbon produirait 800 milliards de kWh, soil 
57 p. 100 de la production totale contre 49 p. 100 en 190. Le gaz 
naturel et le pétrole prôduiraient chacun 150 milliards de kWh, 
soit 11 p. 100 de la production contre 29 p. 100 pour le gaz et 
22 p. 100 pour le pétrole en 1950. 


En ce qui concerne l’utilisation industrielle de l’énergie nucléaire, 
fl est encore difficile de prévoir son importance en 1975. La com- 
mission Paley n’a pas voulu en 1950 faire une estimation. Actuel- 
lement, la commission de l'énergie atomique estime que l'énergie 
nuciéaire représentera 10 p. 100 de l'énergie totale dans une 
vingtaine d'années. 

D'ail'eurs certains économistes se sont efflorcés d'établir des pré- 
visions de consommation de l'énergie primaire jusqu'en l'an 2000, 


ANNEXE 1 


Projets de réacteurs à double objet (Dual-Purpose Reactors) étudiés par Les entreprises participant à l'I. P. P. 
(Industrial Participation Program). 
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GROUPES D'ENTREPRISES puissance | ESTIMATION DU COUT 
ayant mis au point CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DU RÉACTEUR en kilo- Total En dollars REMARQUES 
ARR ilti 
des projets. walts. re 7 + Es par kW. 
Combustible : uranium naturel ; modérateur : 47.000 40 850 Réalisation à court terme. Peu inté- 
graphite; refroidissément à l’hélium. ressant. 
£ CRE Combustible: uranium naturel; modérateur:| 211.000 118 560 Réalisation À court terme. L'eau 
Service Northern eau lourde; refroidissement : eau lourde. lourde coûte 89 $ la livre. 
Hlinois », Combustible: uranijum un peu enrichi; modé-| 216.000 73 297 Réalisation à court terme. 
rateur: eau naturelle; refroidissement : eau gr ! 
naturelle. 
l'combustibie: uranium naturel; modérateur : 101.000 41 4105 Réalisation à court terme. L'eau 
d sotlité à di eau lourde; refroidissement au sodium. lourde coûte 80 $ la livre. 
: » « N 
Gas and Electric ». \« Breeder », — Combustible: uranium très 145.000 51 350 Réalisation à long terme derman- 
a qpé# ad modérateur, refroidisse- dant des études considérables. 
| médins légèrement enrichi; modérateur: 210.000 100 476 
sd ., graphite; refroidissement au sodium. Réalisation à moyen terme deman- 
«Monsanto » et «Union j F Pat dant des études techniques sur 
Electric », 588 caractéristiques. ..s.sesssossvsmssseese 554.000 , 1% 282 les métaux liquides. 
Mêmes caractéristiques. ......sessenssossssssse 125.000 60 430 
« Detroit Edison » €t| « Brecder ». — Combustible : uranium très 200.000 | Pas encore estimé. | Réalisation à long terme. Technique 
«Dow Chemical Co».| enrichi ou plutonium; pas de modérateur; la plus avancée. 
refroidissement au sodium. 





Source: Atomic Energy Commission. 


mms 


(1) Le Conseil économique a d’ailleurs eu l’occasion, dans son rap port du 10 février 1953 sur les carburants nationaux, d'allirer l’atten- 
tion des pouvoirs publics sur l'intérêt que présentait l'exploitation des schistes en France, 
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ANNEXE Il 
Evolution de la consommation primaire de charbon aux Etats-Unis, par grandes catégories de consommateurs. 


(En millions de tonnes métriques.) 
LT 
























ANNÉES parie: r révints CHEMINS DE FER COKERIES ACIÉRIES AUTRES INDUSTRIES nn DONNEES 
thermiques. et commerciaux. 
493% soomooscssoove. 28,06 69,92 45,82 10,65 91,11 76,16 
DD ist sis 43,52 717,22 73,81 9,11 105,20 79,54 
BUS. doive Con 61,00 , 113,49 86,418 9,15 121,38 110,47 
 ÉPRRRTT SP ee 80),09 09,30 94,19 8,98 96,31 78,54 
DE his ratée ses 93,70 31,43 88,53 6,19 94,27 62,03 
























Source : Bureau of Mines. 


Ce tab'eau fait nettement apparaître les deux tendances contraires 
qui s’affirment dans la répartition de la production dw charbon: 

Une tendance à l'accroissement de la consommation, très forte 
pour les centrales thermiques, appréciable pour les- cokeries ; 

Une tendance à Ja diminution de la consommation, très marquée 
pour les chemins de fer, importante pour les usages domestiques 
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Evolution des exportations et importations neltes d'énergie aux Etats-Unis (par produits). 





Exportations = + 





mo RS 


et les aciéries, plus faible pour les autres industries. Cependant ces 
diminutions sont, en valeur relative, plus fortes qu’en valeur abso- 
lue, si l’on tient compte de l'accroissement de la production indus- 
trielle et de la population. En outre, sauf pour les aciéries, la ten- 
dance à ia diminution n'est apparue netlement que vers 1943-1944 et 
elle s’aflirme depuis avec une vigueur accrue. 


ANNEXE III 


Importations = 


2 


CHARBON ANTHRACITE COKE PÉTROLE PRODUITS GAZ NATUREL | ÉLECTRICITÉ É + on 

ANNÉES (Millions de tonnes | (Millions êe tonnes | (Millioné êe tonnes! -"°"t: - péttaReS. (Milliarde de (Milliards de tonnes 
É 5 ù (Millions de tonnes | (Millions de tonnes d'équivalents 

métriques.) | métriques.) métriques.) métriques.) métriques.) mètres eubes.) de kWh.) + n 









ENT + 33,8 + 4,8 + 0,8 
DU issus + 15,3 + 2,5 + 0,7 
iiniiiass + 15,1 + 1,7 + 0,8 
rss 4 9,7 + 0,9 + 0,3 
MR ess > + 15,6 + 2,3 + 0,6 
PAT Se . + 21,9 + 3,3 + 1,3 
TTL . + 22,8 + 3,5 — 0,04 
BRL ce see + 51,2 + 5,4 + 08 























Ptl++lll 





13,5 + 95 0 » + 31,4 
68 + 11,8 + 0,004 — 1,27 + 21,9 
5,4 + 12,4 + 0,050 — 1,59 + 22,1 
2,1 + 8,0 + 0,200 — 1,34 + 22,1 
1,2 + 5,9 + 0,160 — 2,11 + 23,6 
5,8 + 15,5 — + 0,520 2,5% + 38,6 
20,0 _— 18 + 0,730 1,9 — 16,1 
21,1 _— 0,4 + 0,850 — 1,85 + 20,4 





























Source : Biluminous Coal Annual, 1952. 








Ce tableau fait apparaître que le bilan énergétique des Etats-Unis 
est presque parfaitement équilibré. La balance des échanges est 
plutôt favorable, mais le volume de ceux-ci est dérisbire au regard 
de la production totale d'énergie: les exportations neltes d'énergie 
en 1951 ne représentent, en eflet, guère plus de 1,5 p. 100 de cette 








2 2 0 + LL on 


dernière. Les seuls mouvements ayant une certaine importance sont 
ceux du charbon, dont les exportations neltes représentent 5 à 
40 p. 100 de la production (principal client: le Canada), et du 
pétrole, dont les importations neltes représentaient en 1950 et 4951 
7 p. 100 de la consommation, 
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On ne peut guère comprendre les problèmes énergéliques du 
Canada sans connaître les caractéristiques principales de l'économie 
de ce pays. 

Ses abondantes ressources naturelles sont réparties assez unifor- 
mément sur tout le territoire avec cependant une certaine prédo- 
minance dans les régions occidentales, Par contre, la population, et 
avec elle l'industrie, se sont établies sur un espace relativement 
restreint, essentiellement sur les bords du Saint-Laurent et des 
grands Lacs. 

La richesse de ce pays se mesure également à son revenu national 
qui est important (6.528 milliards de francs en 1952). Le marché 
des capitaux est d'autant plus large qu'il est alimenté par de nom- 
breux capitaux provenant des Etats-Unis. Le taux d'intérêt est 
assez bas (4 p. 100). 


L'économie se développe sous le signe de la libre concurrence. 
On est en présence d'un régime économique capitaliste. 

Les échanges avec les Etats-Unis ne sont pratiquement limités par 
aucune entrave géographique ou fiscale ; le problème des devises ne 
se pose pas, et la balance commerciale est équilibrée. 


On comprend dès lors que la mise en valeur des ressources 
nationales et la satisfaction des besoins soient uniquement fonc- 
tions des prix de vente aux lieux de consommation, c'est-à-dire 
de la somme des prix à la production et des coûts de transport, 
lequel joue un grand rôle dans un pays aussi vasle. 


La caractéristique dominante de Ja production énergélique du 
Canada est qu'elle se développe à un rythme très rapide depuis 
quelques années, et selon le seul critère de la rentabilité finan- 
cière. 


Ainsi l'exploitation de cerlaines ressources se développe très rapi- 
dement, tandis que d’autres sont sous-exploitées ou même fjnuti- 
lisées. 


En effet, les distances qui séparent les régions riches en sources 
d'énergie des marchés de consommation grèvent les prix des res- 
sources nalionales souvent en faveur de produits étrangers. 


Les ressources hydrauliques potentielles sont destinées à 230 mil- 
diards de kWh; plus du quart de ces ressources est équipé, mais 
essentiellement dans les provinces les plus peuplées: Ontario et 
Québec. Le reste du territoire comparativement à ces deux pro- 
vinces, apparait nettement sous-exploité. 


Les réserves de pétrole sont énormes également: grâce aux efforts 
de recherche entrepris, chaque année apporte de nouvelles décou- 
vertes. La richesse des gisements permet un faible coût de pro- 
duclion; aussi le transport de l'ouest vers l’est par pipe-line 
s'avère-t-il rentable, sans qu'on ait sur les marchés des grands 


Lacs à redouler la concurrence des Etats-Unis, dont la production 
Lo 


ée pétrole ne suffit plus à couvrir les besoins intérieurs. 


Par contre, la concurrence du gaz naturel du Texas amené par 
feeder dans l'Ontario a jusqu’à. présent fait hésiter les Canadiens 
pour le transport du gaz de l'Alberta. Malgré le faible coût de 
production de ce combustible certainement très #bondant, son déve- 
Jloppemént est donc limité par l'étroitesse des débouchés que repré- 
sentent les provinces de l'Ouest, Cependant certains projets sont 
à l'élude pour alimenter en gaz naturel par feeders l'Ouest des 
Etats-Unis et la Colombie britannique. 


Le cas le plus typique est celui du charbon, dont 97 p. 100 des 
réserves, qui sont considérables (100 milliards de tonnes) se trouvent 
dans l’ouest du pays. Le coût du transport de ce combustible étant 
très élevé, sa production est, elle aussi, limitée aux débouchés de 
d'Ouest, tandis que les provinces de l'Est importent presque tout 
ce qu'elles consomment des Etats-Unis, 


On voit ainsi que pour ce pays le problème de l'énergie ne se 
pose pas sur le plan national, mais sur le plan continental; seule 
compile la rentabilité financière, ce qui explique que, malgré ses 
ressources énormes il importe encore en 1952 plus du tiers de sa 
consommation d'énergie. 

Toute politique d'exploitation intensive des ressources nalionales 
devra donc s'attacher, les fondements économiques du régime res- 
tant intacts, à résoudre un problème de distances. Comme le coût 
du transport est souvent prohibitif, c'est vers une nouvelle locali- 
sation des industries et de la population sur les lieux riches en 
sources d'énergie que ce pays s’orientera. 


La quasi-totalité des investissements énergétiques qui sont presque 
aussi élevés que ceux de la France, pour une population inférieure 
des 2/3, sont affectés au développement de la production de pétrole 
et d'électricité. Notons que c'est le pays dont les investissements 
énergétiques par habitant sont les plus élevés du monde (17.300 F 
en 1%1). Aussi la production d'énergie augmente-t-elle plus vite 
que partout ailleurs: 73 p. 100 entre 1940 et 1952, soit 4,5 p. 100 par 
an. Si l’on tient compte de l'augmentation de la population pen- 
dant le même temps (23,5 p. 400), l'accroissement annuel ressort 
à 2,5 p. 100 par habitant, 
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Les ressources en énergie. 


CHAPITRE Ier 
L’ELECTRICITE 


$ 4er, — Ressources hydroélectriques. 


A la fin de 1951, on estimait à 38 millions de kilowatts environ le 
potentiel hydro-électrique canadien. A la même date, un peu moins 
d'un tiers (11 millions) de ce total était déjà équipé. Ainsi, on 
peut considérer que les deux tiers des ressources sont encore dispo- 
nibles aujourd'hui. 

Bien qu’elles ne soient qu'en partie aménagées, les forcès hydrau- 
liques du Canada ont eu un effet marqué sur le développement 
économique du pays au cours des cinquante dernières années, pen- 
dant lesquelles l'économie nationale, primitivement fondée en grande 
partie sur l’agriculture, s’est graduellement transformée en un 
régime où l'exploitation industrielle joue un rôle de premier plan. 
L'aménagement des forces hydrauliques qui a acquis un rythme 
rapide ces dernières années, a eu une incidence directe sur Je 
développement de l'industrie. 

Ces es'imalions, quoique très prudentes, doivent cependant être 
corrigées. On sait, en effet, que l’on ne peut transporter qu'assez 
difficilement je courant électrique à de grandes distances, tout au 
moins tant que le transport sous une tension de 500.000 volts ne 
sera pas réalisé. Or, tandis que l’ordre de grandeur de Ja trans- 
mission possible s'évalue “en centaines de kilomètres, on constate 
qu'une grande parlie des « réserves » hydrauliques canadiennes se 
situe à des milliers de kilomètres des marchés de consommation, 
Ceux-ci sont locaïisés essentiellement au sud-est du Canada, alors 
que d'importantes sources d'énergie sont disponibles très loin dans 
le Nord ou très loin dans l'Ouest, 

Le Bouclier canadien contient, en effet, à lui seul, 50 p. 100 des 
ressources hydrauliques du pays. Une très faible partie de celles-ci 
est déjà mise en valeur, ou le sera dans peu de temps, pour 
alimenter les quelques entreprises minières locales; mais un déve- 
loppement sur une grande échelle de ces disponibilités est diffi- 
cilement concevable, sauf dans les parties les plus méridionales 
de la région. I1 serait done sage de ne pas compter sur la tota- 
lité des réserves escomplées puisqu'une bonne partie de celles-ci 
se trouve, pour l'instant, hors d'atteinte. 

D'autre part, le tableau I ci-après, relatif au potentiel estimé 
équipable par province et à la puissance des installations déjà 
réalisées, montre la disparité qui existe entre les régions riches 
en ressources hydrauliques et les centres de consommation. 











TABLEAU 1, 
Ressources et équipement hydro-électriques du Canada. 
(Fin 191.) 
Co 
° a] = ps 5° 
g S| S |[wyezfs | S E°2» 
Ms | E |[ESto ) E [RSS 
PROVINCE 2 27 | 4 |SSés 4 [Règs 
2 SS| E |[Ssis | © [ÈS 3 
13 _ — _ = ; re À 
“ 2! 28 [fées | £ [sis 
Colombie britannique. | 10.998.000! 24,7 | 1.132.858! 10 13 
Yukon et N. W. T. {3}. 811.000 2,7 28.450 0,2 3 
AIRORIS 5.060 | 4.238.000 2,4 907.825 4,9 16 
Saskatechewan ,.....°. | 41.120.000 2,3 111.835 0,7 19 
Manitoba ......000.e | 5.262.000! 410,9 716.900 5” 13 
Onlario CERERELELLLELREEZ] 7.241.000 44,4 3.948.466 27,1 54 
QuÉDEC s.s..sossuses | 20.449.000! 40,3 | 7.263.621! 50,8 ns] 
Nouveau-Brunswick .. 324.000 0,6 135.911 À 40 
Nouvelle-Ecosse (2) .…. 156.000 0,3 162,455 1,1 103 (2] 
Ile du Prince-Fdward.. 3.000 0,0 2.299| 0,01 76 
Terre-Neuve ......60.. | 2.704.000 9,4 292.660|, 2 9 
Total pour le Canada. | 50.705.000! 100 |14.305.880| 100  .) 




















(4) Un cheval vapeur équivaut à 0,746 kW. 

(2) L'évaluation des ressources potentielles est faite de façon très 
prudente sur la base d'une hydraulicité moyenne. La puissance 
installée correspondant à l'aménagement maximum économiquement 
réalisable est, en principe, déterminée sur la base d’une hydraulicité 
supérieure et peut dépasser l’eslimatiqn des ressources potentielles. 
Cela explique que pour la Nouvelle-Ecosse la puissance installée 
soit supérieure à Ja puissance disponible. 

(3) N. W. T. Territoires du Nord-Ouest. 


Source : Ministère des ressources et du développement économique. 
ss 
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On s'aperçoit, en effet, que les deux provinces grosses consom- 
matrices, à savoir l'Ontario et le Québec, ont respectivement épuisé 
plus de la moitié et plus du tiers de leurs ressources disponibles. 
Une lois que l'équipement des chutes du Niagara et du Saint-Laurent 
sera terminé, les disponibilités de ces deux régions seront très 
réduites. Dans l'Ontario notamment, Ja commission de l'énergie élec- 
tique a déjà construit plusieurs centrales thermiques dont deux de 
grosse puissance. 

si l’on méglige, pour l'instant, les réserves du Nord trop éloignées, 
j ne restera alors à développer que les ressources du Manitoba 
(1/10 du total) et celkes de la Colombie Britannique (1/3 du total) 
qui jusqu'à présent ont été relativement négligées: alors que le 
taux canadien d'équipement des ressources est de 20 p. 100, il ne 
se monte, pour ces deux provinces, qu'à 13 p. 100. 


Mais un problème grave se posera: ou bien les industries consom- 
matrices d'électricité devront se déplacer vers l'Ouest, ou bien il 
faudra transporter le courant de l'Ouest en Est car, comme on va 
je voir, c’est l'Est qui est le plus grand consommateur d'énergie 
électrique. 


8 2. — Production d'électricité. 
A. — LES CONDITIONS JURIDIQUES 


cette industrie est soumise à un régime économique entièrement 
libéral, qu'il s’agisse de production, de transport ou de distribution 
d'électricité. Toutefois, il faut évidemment un permis pour exploiter 
l'énergie électrique. La construction d'un barrage et des lignes, doit 
notamment être autorisée par le gouvernement de la province inté- 
rèssée. Si le gouvernement de la province est responsable de l’éner- 
gie, le gouvernement fédéral est, lui, responsable de la navigation. 


Ce régime libéral n’a pas empêché le secteur public de concur- 
rencer de plus en plus vivement le secteur privé, depuis une cin- 
quanlaine d'années et surtout depuis la dernière guerre. Alors qu’en 
4939, les entreprises privées possédaient près de 70 p. 100 du nom- 
bre tolal des centrales, 71 p. 100 de la puissance installée et produi- 
saient 7» p. 100 de l'énergie, en 1951 elles ne détiennent plus que 
58 p. 100 du nombre des usines, 55 p. 100 de ja puissance installée 
ei 06 j. 100 de Ja production. 





L'importance respective des deux secteurs est diflérente selon les 
provinces. Dans l'Ontario, la presque totalité de la production pro- 
vient d'usines appartenant à des organismes publics. Dans le Québec, 
les industries privées détiennent les trois-quarts de la production; en 
Colombie Britannique près des six seplièmes. 11 apparaît ainsi que 
plus la province est économiquement développée, plus la part des 
entreprises publiques. est grande dans la production hydroélectrique. 


Cette évolution s'explique par l’ampleur des investissements à 
réaliser, par le désir des pouvoirs publics d'assurer eux-mêmes une 
partie de Ja production pour concurrencer le secteur privé, et de 
réaliser l’électrification rurale qui n’est pas toujours rentable, pour 
des compagnies privées. Aussi, tandis que la part de l'industrie 
privée représente un peu plus de la moitié dans la production, sa 
piace, dans la distribution est bien moindre: en 1%41, les éntre- 
prises publiques détenaient 64 p. 100 de la longueur totale des lignes 
sur poteaux et desservaient 67 p. 100 du nombre tolal des abonnés. 


Les entreprises publiques existent, soit à l'échelle municipale, sait 
à l'échelle régionale. Ces dernières comptent. évidemment parmi les 
plus importantes: la commission de l'énergie hydroélectrique de 
l'Ontario est la plus grosse entreprise productrice d'énergie du 
Canada: en 1952, elle a distribué près de 20 milliards de kWh, dont 
ses 72 centrales ont produit plus dé 45 milliards. 11 faut citer égale- 
ment la commission hydroélectrique de Québec qui, en 1952, a pro- 
duit directement un milliard et demi de kWh et, par l'intermédiaire 
de sa tiliale, qui exploite le magnifique barrage de Beauharnois su: le 
Saint-Laurent, plus de 6 millards de kWh. 


L] 


Notre mission à pu apprécier l'importance et la qualité technique 
de ce barrage, le deuxième du continent américain, après celui du 
Grand Coulée (bassin du Columbia, U. S. A.). 


D'autres commissions moins puissantes sans doute, mais tout aussi 
importantes dans leurs Œtats respectifs, exploitent et distribuent les 
ressources hydroélectriques de la Colombie, des terriloires du Nord- 
Ouest, du Manitoba, du Nouveau Brunswick, elc. 


L'importance respective des centrales privées et publiques en 1954, 
y compris les centrales thermiques, est précisée dans le lableau H, 
ci-après. 


TABLEAU Il 


Structure de l'industrie électrique canadienne en 1951 (41). 


mo 











PUISSARGR PUISSANCE PUISSANCE PRODUCTION 
des centrales . 
en pourcentage du total. des centrales privées en C. V. des centrales publiques en C. V. nn (millions de kWh). 
PROVINCES 
1 Hydrau- Hydrau- Centrales | Centrales 
- Privées. - Publiques. Totale. Thermiques. Totale. Thermiques. Totale. 
liques. liques. privées, publiques. 
Colombie britannique. 78,2 21,8 718.707 663.186 55.121 200. 7196 170.600 90.19% 2.723 2.316 407 
Yukon et N. W. T. 30,4 69,6 3.522 2.450 1.072 8.060 1.510 520 64 33 31 
Alberta 68,9 31,1 258.551 205.900 42.651 116.726 , 116.726 997 634 363 
Saskatchewan .....:.. 37,4 62,6 136.092 106.500 29.592 221.719 » 227.719 979 987 392 
ManHobe' 4,45 détectés 58,2 41,8 36.345 359.500 815 256, 250 239.000 17,250 2.565 1.697 663 
Ontarie .5Ssdésss ses 12 88 417.943 393.648 1.295 | 3.283.788] 2.982.592] 301.19% 15.985 1.716 11.239 
Québec TRES 76,8 23,2 4.915.434! 4.903.546 11.838 | 1.181.339! 1.116.935 34.104 29.690 2.22% 7.162 
Nouveau-Brunswick .. 47,3 52,7 95.020 82.000 6.020 105.761 12.600 83.161 706 494 261 
Nouvelle-Ecosse ...... 65 3 201.272 10.178) 161.094 119.737 95.980 23.751 883 538 350 
lle du Prince-Edouard. 81 19 17.819] : 369 7.150 4.190 » 4.190 3 24 9 
Terre-Neuve ss... 96,3 3,7 72.197 71,215 982 264 » 264 172 171 4 
Canada (total)... 55,5 44,5 7.225.902| 6.831.792] 394.110 | 5.804.690! 4.955.217! 619.113 91.952 30. 169 24.383 









































(1) Sans compter les industries auto-productrices. 


Source: Dominion Bureau of Statistics «e Central Electric Stations 1951 5. 
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B. — LA PRODUCTION 


Si les forces hydrauliques ont représenté la source unique d'élec- 
tricité jusqu’en 1925, elles n'en conservent pas moins, depuis, un 
quasi-monopole. 

L'électricité thermique ne représente, en effet, qu’un très faible 
pourcentage de la produclion canadienne (3 p. 100 en 1951). 


Production tolale du Canada (en milliards de kWh). 


Année. Hydraulique. Thermique. 
Re b ; 8,5 0,2 . 
20. 00 ue 9 0.49 510 00 0 .…, 19.0 0,5 

© 1 sssosones see ……. 30,5 0,5 
196. ...ssosoes se à 43,6 1,0 
ARR RU JE 16,0 1,2 
ME. éco soooceorcve 4 49,3 1,6 
1950. 4. sssssssssss e 4 53,2 1,8 
Bol. sssosooose ss se se LINE 2,3 


Source: statistiques 0. N. U, 


D'ailleurs, cette production thermique varie dans de fortes pro- 
portions, selon les provinces, en raison même de la nature de 
leurs ressources naturelles. Dans les provinces centrales (Alberta, 
Saskatchewan, Manitoba) et les provinces maritimes, qui disposent 
souvent d'énormes ressources en charbon et de faibles ressources 
hydrauliques, 20 p. 100 et 35 p. 100 de la production d'électricité 
est d'origine, thermique. 

Par contre, les provinces de l'Ouest et celles de l'Ontario et de 
Québec ont une production thermique très faible, encore que deux 
centrales thermiques importantes aient été mises en service depuis 
4951 dans la province de l'Ontario. 

On troavera dans le tableau HI la production par provinces pour 
l'année 1951. 

H convient d'étudier par régions la répartition de la production 
hydraulique. 


a) L'Ouest. 

En Colombie britannique, les principaux aménagements sont situés 
au Sud, autour de Vancouver et notamment sur la rivière Bridge 
et sur la rivière Pendoreille. L’Aluminium Company of Canada 
nous a exposé. son programme de développement de sa centrale 
de Kilimat. Actuellement, un seul tunnel a été construit. Deux 
stations sur quatre entreront en service en 1954 avec une puissance 
de 340.000 KW. Cette première installation aura une puissance de 
600.000 KW. Un deuxième tunnel sera construit ensuite, pour porter 
la puissance totale à 1.500.000 kW. Malgré ces importants aménage- 
ments, presque tout reste encore à faire dans cette province très 
riche, puisqu'on estime à 4.500.009 KW le potentiel encore non 
équipé dans un rayon de 300 milles autour de Vancouver. 

Dans le Yukon et les territoires du Nord-Ouest, les ressources 
æ<onsidérables de la région sont trop éloignées: on n’a guère équipé 
pour l'instant que des sites proches des villes minières (Yellowknife 
et Nayo) et on ne les a dotés que d’une puissance assez faible 
de l’ordre du millier de kW. 


b) Les prairies. 

Dans l'Alberta, les aménagements hydrauliques sont limités à la 
rivière Bow et à ses affluents. La production de cette province 
ainsi que celle de sa voisine, la Saskatchewan, sont fournies pour 
près de la moitié par des centrales thermiques (respectivement 
464 millions de kWh sur 996, et 462 sur 980). 

HN n’en va pas ainsi pour le Manitoba dont la production est 
presque exclusivement hydraulique ; ses réserves d’ailleurs sont 
dmportantes (#4 p. 100 du total) et des fleuves comme le. Winnipeg, 








le Nelson ou le Churchill peuvent encore être abondamment équipés. 
De ces trois fleuves, seul le ‘Winnipeg a déjà été sérieusement 
exploité. 


c) Ontario-Québec. 


Ces deux provinces réunissent à elles seules 54,7 p. 100 des 
ressources potentielles, 85,27 p. 100 de la production et 82 p. 100 
de la consommation canadienne. 

Dans l'Ontario, la plus grande partie des ressources à élé déjà 
équipée ; il faut signaler le puissant ensemble du Niagara et du Wel. 
land Canal qui totalise une puissance de 710.009 kW et produit, avec 
quatre centrales seulement, près de 6 milliards de kilowatts-heure, 
Ce total sera encore accru par la construction de la centrale géante 
« Sir Adam Beck n° 3 », qui aura une capacité de 41.200.000 kW 
en 19%5%6. Sur la rivière Ottawa, quatre centrales de la commission 
hydroéiectrique de l'Ontario réunissent 786.000 kW et produisent 
quelque 6 milliards de kilowatts-heure. IL faut signaler encore d’im. 
portantes installations sur la Trent, la Madawaska, l’Abilibi, le Nipi- 
gon, elc. Enfin, récemment, la commission a achevé, à Windsor et à 
Toronto, deux centrales thermiques qui, alimentées en charbon 
américain par les Grands Lacs, fonctionnent avec une puissance 
respective de 122.000 kW (I. Clark Keith) et 169.000 kW (Richard 
L. learn). Malgré cet énorme équipement, qui représente plus do 
4 inillions de kilowatts, la province de l'Ontario doit importer de 
l'électricité de la province de Québec. 

Celle-ci, en eflet, a les plus importantes ressources du Canada 
0 p. 100), et vient également au premier rang pour la produc- 
tion (54 @. 100). On peut y distinguer trois groupes de sites prin- 
cipaux: le premier, sur le Saint-Laurent, comprend les énormes 
centrales de Beauharnois, qui auront une puissance finale de 
4,6 millions de kilowatts; à l’heure actuelle, deux centrales seule- 
ment sur trois sont achevées et fonctionnent avec une puissance 
d'un million de kilowatts environ. Les centrales sont exploitées par 
une filiale de la commission hydroélectrique de l'Etat de Québec, 
la « Beauharnois Light, Heat and Power Company ». 

Le second groupe producteur se situe sur la Saguenay où les 
centrales de Shipshaw, propriétés de l’Alumininm Company ot 
Canada, alimentent les usines d’Arvida. 

Ainsi que les dirigeants de cette société nous l'ont précisé, ces 
centrales permettent aux usines d’Arvida de produire 500.000 tonnes 
d'aluminium par an. Les deux centrales, Shispshaw n° 1, construite 
en 1928, et Shispshaw no 2, construite pendant la dernière guerre, 
ont une puissance ferme de 1.350.000 KW, avec une puissance 
maximum de 1.825.000 kW. 

Enfin, sur la rivière Saint-Maurice, la Shawinigan Water and 
Power Company exploite cinq centrales de 960.000 kW, en conslruit 
une à la Trenche de 240.000 kW, et prévoit quatre autres centrales 
sur le même cours d'eau d’une puissance de 580.000 kW. 


d) Les provinces maritimes. 


I faut distinguer la Nouvelle-Ecosse et l’île du Prince-Edward, 
dont les faibles ressources hydrauliques sont toutes équipées, et 
dont l'avenir est entièrement dans la construction de centrales 
thermiques,. du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve qui détien- 
nent d'importantes « réserves » hydrauliques. Leur production ne 
saurait donc qu'augmenter dans un futur proche avec les norm- 
breux projets dont leurs rivières sont l’objet. 

On peut conclure de cette revue des principales régions qu'il 
n’y à aujourd'hui que deux gros Etats producteurs d'électricité au 
Canada: le Québec et l'Ontario. Mais nombreux sont les produc- 
teurs éventuels comme la Colombie britannique et la Manitoba qui 
attendent, pour développer leurs ressources, que les consommateurs 
s'installent à proximité de Jeurs centres hydrauliques, 


TaBimaAU II 


< Répartition par région de la proäuction canadienne d'électricité 
en 1951. 


(Centrales électriques uniquement.) 
Er 


























, PRODUCTION PRODUCTION E 

PRODUCTION COMMERCIALISÉE RAPPEL egre us d'origine dur 

ue 

RÉGIONS RD bydraulique thermique. nel 

En milliers des réserves. (Œa milliers Œn milliers par rappo 

de kWb. De ‘pu (Tableau 1.) de kWh.) de kWh.) * au total. 
Ouest .ccaaedeBerteresereereeeetero.e 2.181.24 5,08 23,4 2.728.351 58.877 2 
Prairies nent tentes. 4.510.255 8,28 15,6 3.609.365 930.831 20 

Ontario-Québec ........ PNEUS LP 45.675.142 83,27 54,7 45.642.503 31.190 0,06 

Provinces maritimes (Est) ........ 1.819.199 3,37 6,3 1.188.939 659.424 35 
CORRE ponossonviotets riens 54.851.844 100 100 " 53.169.158 1.680.322 8 








Source: Dominion Bureau of Statistics « Central Electric Stations 1951 ». 
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8 3. — Consommation. 


si les provinces canadiennes présentent une grande disparité 
quant au rapport des ressources équipées et des ressources dispo- 
nibles, elles offrent une disparité plus accentuée encore dans leur 
consommation d’éleciricité. 


La province de Québec vient au p'emier rang de la consomma- 
tion canadienne commercialisée (46 p, 100), suivie par l'Ontario 
(33 p 100). 

si la province de l'Ontario se trouve déjà tributaire de celle de 
Québec, on peut se demander si celle-ci, à son tour, pourra, dans 
un avenir plus ou moins proche, se suffire en raison du déveluppe- 
ment très rapide de leur consommation (sans compter les auto- 
producteurs), qui est passé de 26.430 millions de kilowatts en 1939 
à 252.485 millions en 1951. 


pour l'instant, la province de Québec fournit l'essentiel des, 


exportations destinées aux Etats-Unis (2,3 milliards de kilowatts- 
heure environ en 1951). 

Ainsi, non seulement les plus gros consommateurs ne sont pas 
toujours les plus gros producteurs acluels, mais surtout ils ne 
correspondent pas aux gros producteurs éventuels. 

L'annexe ne 4 précise la consommation et les échanges d’élec- 
tricité, commercialisée par province. 


ll est intéressant également de noter l'évolution de la consom- 
mation totale (auto-producteurs compris) par secteurs, depuis 1910: 


(En millions de kWh.) 
a HÉÉOAHÉÉHLÉE TT 





USAGES 
ANNÉES "4 INDUSTRIES | TRANSPORT | EXPORTATION | PERTES 
ciaux. 
1910... 3.659 21.008 543 21% 3.018 
1942... 4.058 27 071 564 2.404 3.191 
4945... 4.823 27.168 22 2.646 3.506 
4987... 6.188 32.587 621 2.066 3.742 
1919... 8.577 35.764 271 1.757 4.573 
191..,:e 11.543 39.966 277 2.37 5.501 
4962... 13.158 41.876 5717 2.474 5.834 




















Source: Dominion Coal Board. 
oo 


La consommation domestique a presque quadruplé de 1939 à 1951. 
Le nombre d'usagers a presque doublé; et la consommation 
moyenne annuelle par usager domestique est passé de 1.423 kWh 
à 2.617 kWh. 

La consommation commerciale a suivi sensiblement la méme 
évolution. 


Par contre, le Canada a encore beaucoup à faire dans le domaine 
de l’électrification rurale malgré les efforts des divers organismes 
Municipaux: nombre de fermes restent encore privées de courant 
et on conçoit aisément les difficultés qu’on peut rencontrer dans ce 
pays immense où les intempéries sont redoutables. 


Dans l'Ontario, qui est la province la plus développée, plus de 
20 p. 100 des fermes n'ont pas l'électricité. Sur un total supérieur 
à 623.000 fermes pour tout le Canada, 336.35 seulement (soit 
1 p. 100) étaient reliées à une centrale électrique fin 1%4 (consom- 
Malion moyenne en 1931 par ferme: 2.085 kWh). 


Quant à la consommation industrielle, elle est le fait essentielle- 
nent de deux industries, celle de la pulpe de bois et du papier, 
el celle de la métallurgie. En 1954, la première industrie a acheté 
plus de 9,2 milliards de kWh aux centrales électriques et sa pro- 
duction propre a été de 3,9 milliards de kWh. La métallurgie 
Consommait 10,5 milliards environ en 1951 auxquels il faut ajouter 


2,i milliards pour Ja sidérurgie. Les produits chimiques (3,2 mil- 


liards) et les mines (2,6 milliards) ne venaient qu’ensuite. 

L'électrification des chemins de fer est très peu développée dans 
Un pays aussi vaste (33 locomotives électriques existaient en 19% 
Sur ur parc total de 4.715 locomotives). 

On comprend, dès lors, que l'avenir de l’hydro-électricité soit lié 
_ développement de quelques grosses industries ainsi qu’à celui de 
à Consommation domestique et commerciale qui tend à s’accroitre, 
A. trouvera aux annexes 2 e! 3 la consommation d'électricité par 
tcleur et par province ainsi que le nombre d'usagers en 1951, 





TABLEAU IV 


Consommation d'électricité par secteur en 1951. 
LÉ TT | 

















ÉNERGIE ACHETÉE ENERGIE 
aux centrales électriques. produite 
par lesindustries 

ei Led Total. Pourcentage Dur digue 

(Milliers kWh.) | du total. consommation. 

Pulpe de bois et papier ....| 9.220.524 16,83 3.93 .662 

Sidérurgie ....sesocerssoocee 2.179.611 3,97 M5.612 

ADEBSIS ss scscvsococoodesrece 1.121.261 2 04 » 

Produits chimiques ......... 3.129.489 5,71 4%.494 

Métallurgie .........,.. Este 9.993.886 18,2 624 .190 

Industries diverses .......... 6.131.677 11,65 1.469.866 

| ÉNEPP TT TT TL PONT CODES 2.616.543 4,71 212.932 

Total des industries .. 31.702.991 63,27 6.581.926 
Usages domestiques ........ 7.726 A14 11,09 
Eclairage commercial ....... 3.152.5M 5,75 
Energie municipale ......... 795.233 1,45 
Ec:airage des rues ........e. 320.722 0,58 
SOEVISS EPAIUL vos au 71.444 0,13 
Exports vers U. S. 4. ....... 9 975.529 1.33 
ba de 55 ce cbe cut sé 5.707.917 10, 10 

Production totale des cen- 
tra'es électriques ..... 51.801.814 106 














Source: Dominion Bureau of Statistics: « Central Electric 
Stations 1991 ». 


ss 


£ 4. — Prix de l'électricité. 


Nous examinerons dans le chapitre IV le coût des installations 
électriques. 

Il convient néanmoins de préciser dans ce paragraphe, d'une part, 
le prix de revient et, d'autre part, le prix de vente de l'électricité. 


A. — PRIX DE REVIENT 


Le prix de revient moyen du kWh dans l'Ontario était en 1%0 
de 0,26 cent pour l'hydro<éleclricité, contre 0,77 cent pour le kWh 
thermique (1), mais il fallait compter un coût de 0,4 cent pour 
le transport d’un kWh hydraulique. 

En 19%51, jes dépenses de personnel des centrales électriques se 
sont élevées à 101,8 millions de dollars pour 51.228 personnes 
(21.774 ouvriers et journaliers, 12.454 administrateurs, directeurs, 
commis et tous les employés des bureaux), soit un salaire moyen 
annuel de 2.970 dollars par personne. 

La retraite est prise, en principe, à soixante-cinq ans pour les 
hommes et à soixant> ans pour les femmes. Elle peut étre prise 
plus tôt, à condition d’avoir 20 ou ?5 ans de services, selon les 
compagnies. Dans ce cas, elle correspond à environ 50 p. 190 du 
Salaire d'activité. Elle est évidemment fonction du nombré d’an 
puités. En général les cotisations de retraite sont: 


De 2,5 p. 100 du salaire à la charge de l'employé: 
De 7,5 p. 100 du salaire à la charge de l'employeur. 


B. — PRIX DE VENTE 


Les statistiques permettent d'obtenir plus aisément des renseigne- 
ments sur les prix de vente. 

Fa 1951, les centrales ont vendu de l’é'ectricité pour 374,6 millions 
de dollars, soit un prix moyen pour le Canada de 0,68 cent par kWh. 
On peut d’ailleurs obtenir une nouvelle indication sur les prix res- 
pectifs de l'électricité hydraulique et thermique en comparant les 
prix de vente de deux provinces dont les productions sont essen- 
ticllement de source opposée. 

Dans Ja province d2 Québec, le prix de vente moyen est le plus 
bas, soit 0,#4 cent environ par kWh. 

Dans la province de l'ile du Prince Edward, presque totalement 


thermique au contraire, le prix de vente est le plus élevé, soit 
3,1 cents environ par kWh. 





(1) Le dollar canadien vaut 360 francs actuellement. 
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Dans l'Alberta, dont la production est partagée pour moitié, sen- 
siblement entre les deux sources, le prix du kWh est de 4,79 cent. 

Le prix moyen du kWh a constamment baissé au Canada (d’en- 
Yiron 60 p. 100 par rapport à l'indice des prix de gros depuis 4939). 

Pour Ja consommation domestique, ce prix est passé de 1,43 cent 
en 1939 à 1,25 cent en 1%51, dans l'Ontario. 

Pour l’ensemble du Canada, il était en 1951 de 1,65 cent avec 
un maximum de 6,45 cents dans le Yukon et un minimum de 1,48 
cent dans le Manitoba. 

Quant au prix moyen du kWh destiné aux usages commerciaux, 
H est de 2,04 cents. 

Dans la réalité, ce prix peut être considérablement abaissé lors- 
qu'il s’agit de grosses quantités, puisque l’Aluminium Company of 
Canada peut se procurer le kW au prix de 0.3%5 cent. 

Le Canada est donc un pays très riche en électricité, où le kWh 
est bon marché. De très grandes possibilités existent encore, si 
bien qu'on ne saurait prévoir une élévation des eoûts pour l’ave- 
mir: il reste en Colombie britannique, au Manitoba, et même dans 
le Québec, des sites qu’on peut équiper sans trop de frais, mais la 
difficulté consiste dans la disparité entre les ressources disponibles 
et les besoins sur le plan régional si bien que si ceux-ci ne s’adap- 
taient pas à celles-là, le prix du courant pourrait bien augmenter 
dans certaines provinces grosses consommatrices. 


CHAPITRE H 


LE CHARBON 


Certaines des disparités qui existaient, du fait des distances, 
entre les réserves d’hydro-électricité, d’une part, et la production 
et la consommation d'électricité, d'autre part, se retrouvent à propos 
du charbon. 


$ 1er, — Réserves. 


Le Canada possède d'importantes réserves de charbon et lignite 
qu'on évaluait en 1946 à 100 milliards de tonnes (4) (tes réserves 
françaises représentent 41 milliards de tonnes environ). 

La presque totalité des réserves (96,6 p. 100) se trouve dans les 
quatre provinces les plus oecidentales (Colombie, Yukon, Alberta 
et Saskatchewan) et les 3/4 de celles-ci (73 p. 1400) sont concentrées 
dans deux Etats: l'Alberta et la Saskatchewan. (Voir le tableau V 
ci-après.) 

Or, il se trouve que ces quatre provinces sont parmi les moins 
peuplées et les moins industrialisées du Canada. En outre, elles 
sont situées à des milliers de kilomètres des gros centres de 
consommation de l'Est. Aussi, la production et la consommation 
ne vonl-elles pas refléter l'importance des réserves. 


TABLEAU V 


Réserves prouvées et yrobables de charbon et lignite par province. 


(Evaluation de 1946 en millions de tonnes courtes.) 


EEE 








Û L POURCENTAGE 

PROVINCES TOTAL du total. 
Colombie britannique es. 49.009 +9 

nn 'et MJ'LT.  ib. dos. ss 4.550 45 
DIRE Lu at vote 48.000 48 
Saskatchewan .......... ds dose %5.000 25 
DRE sd À bois 108 6,1 
Ontario soso sesee CELTILILILT. 150 62 
Nouveau-Brunswick sss.ssosessee 100 0,1 
Nouvelle-Ecosse ,..,..... shéhr este 3.100 3,1 
AVR justin 100.000 400 











Source : « Report of the Royal Commission on Coal » (196) cité 
par l'Actualité économique (Montréal: fer trimestre 1954). 
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$ 2. — Conditions d'exploitation. 
A. — CONDITIONS GÉOLOGIQUES ET TECHNIQUES 


Les conditions naturelles sont excellentes: dans la Saskatchewan, 
98,8 p. 100 du charbon est extrait à ciel ouvert, 39 à 40 p. 100 
dans l'Alberta, 55 p. 100 dans le Nouveau-Brunswick. La proportion 
totale pour le Canada est de l’ordre de 30 p. 100. 

(1) I1 s'agira toujours ici de tonnes courtes: 1 tonne courte = 
0,907 tonne métrique, 





— 


Les mines souterraines sont constituées par des veines obliques 
de 1,80 à 2,40 mètres d'épaisseur et qui se trouvent en moyenne 
à 21: mètres de profondeur. Elles ne sont exploitées que quelques 

Le dugré de mécanisation, moins élevé qu'aux Etats-Unis, varie 
suivant les mines: alors que dans l'Alberta et la Saskatchewan 
les moyens les plus modernes sont mis en œuvre, en Nouvelle-Ecosse 
on en est resté à un équipement désuet. On essaie pourtant, dans 
cette dernière province notamment, de construire de nouvelles 
galeries pour utiliser Les machines modernes permettant l'abattage 
et le chargement mécanique. 


Le rendement moyen est de 6 à 8 tonnes dans les Montagnes 
Rocheuses et de 45 à 18 tonnes dans les Prairies. 11 atteint 24 tonnes 
dans la Saskatchewan (lignite). 


Pour l’ensemble des mines à ciel ouvert, le rendement est de 


. 413 tonnes et pour l’ensemble des mines souterraines, il est de 


2,17 tonnes. 


On obtient ainsi un rendement moyen de 3,51 tonnes par jour 
homme pour l’ensemble du Canada en 1960. 


B. — INTERVENTION ps L'ETAT 


Si les mines sont exploitées par des entreprises privées, l'Etat à 
dû intervenir à plusieurs reprises pour venir en aide aux exploi- 
tations en difficultés par suite de la vive concurrence du charbon 
américain. 


L'office fédéral du créé par la loi du 417 juillet 1947, 
est chargé d'étudier, d'examiner et de recommander au ministre, 
à l’occasion, les méthodes et mesures nécessaires concernant la 
production, l'importation, la distribation et l'emploi du eharbon 
au Canada. 


L'office doit également administrer toutes subventions ou allo- 
cations budgétaires destinées au charbon. Comme nous le verrons 
ultérieurement, une subvention au transport du charbon des mines 
excentriques de l'Ouest et de l'Est a dû être accordée, depuis plu- 
sieurs années, pour lui assurer des débouchés dans les provinces 
du Québec et de l'Ontario, principalement. 


$ 3. — Production. 


Depuis 1949, la production canadienne se situe entre 16 et 19 mit- 
lions de tonnes courtes suivant les années. Cette stagnation de la 
production semble étrange dans un pays aussi neuf et dynamique 
que le Canada. On la retrouve également, si l’on considère la répar- 
tition de la production par provinces. 


TABLEAU VI 


Répartition de la production par provinces, 
(En tonnes courtes.) 











1948-1949 | 1949-1950 | 1950-1951 | 4951-1952 

PROVINCES (er avril- | ({er avril- | (ter avril- }-(er avril- 

3t mars). 34 mars). 31 mars). #4 mars). 

Colombie britannique. | 2.056.000! 1.867.000! 1.728.000! 4.737.000 
AID@rtg sicsscsssesss | 8.981.000! 8.537.000! 7.791.000! 7.721.000 
Saskatchewan .......[| 4.574.000! 41.963.000! 2.208.000! 2.220.000 
Nouveau Brunswick.. 534.000 511.000 600.000 665.000 
Nouvelle Ecosse.......! 6.324.000! 6.421.000 | 6.381.000 | 6.174.000 
Canada ...sccses | 49.469.000 | 19.365.000 } 18. 708.000 | 48.516.000 




















Source: Rapport annue} 1952 de l'office fédéral du charbon. 





Pour la Colombie britannique qui exploîte du charbon au Nid du 
Corbeau et à Nanaïmo, la production oscille depuis 1890 entre 1 et 
3 millions de tonnes sans qu’on discerner une augmentation 
progressive. En revanche, en Alberta (Nid du Corbeau, Mountain: 
Park, Dramheller), il y à eu une certaine progression ces dernièrs 
années où la production a atteint 7 à 8 millions de tonnes; mais 
en 1928, cette province extrayait déjà 7,3 millions de tonnes. re 
Nouveau-Brunswick également, la production varie sans augmente 
entre 300.000 et 600.000 tonnes depuis 1933. En Nouvelle-Eco53%0 
(Sydney, ll, Trenton), le est encore plus trap 
pant puisque la production de 14945 est légèrement plus faible e 
celle de 1902. La seule province où l’on consfate une certaine e 4 
gression est la Saskatchewan qui, de 40.000 tonnes en 1900, e} 
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passée à 335.000 en 1920, 579.000 en 1930, 1 million. en 4940 et 
9 millions en 190, Encore cette progression spectaculaire n'est-eile 

due uniquement au charbon, mais surtout au lignite que cette 
province détient en énormes quantités. 


L'importance des réserves ne saurait expliquer cette stagnation 
de la production. Au rythme actuel d'extraction, le Canada dispose 
de plus de 5.000 années de réserves: il y a là une sous-exploitati3a 
manifeste. En outre, on constate un Géséquilibre frappant à l’écheile 
de chaque province entre production et réserves: le Nouveau- 
Brunswick qui détient à peine 0,1 p. 100 de celles-ci produit 3,5 p. 100 
du total; la Nouvelle-Ecosse, avec 3,1 p. 100 des réserves, extrait 
un tiers du charbon canadien. En revanche, le Saskatchewan avec 
%4,5 p. 100 des réserves, la Colombie britanique avec 19 p. 100 
ne produisent respectivement que 9,4 et 11,9 p. 400 du total cana- 
dieu. 

Or, en face de cette stagnation de la production et de cette 
sous-exploitation des ressources, on assiste, contrairement à ce qu’?a 
pourrait croire, à une augmentation constante de la consommation. 


$ 4. — Consommation. 


En effet, alors que, depuis 1910, la production canadienne se situe 
autour de 15 millions de tonnes avec des minima de 11 millions 
et des maxima de 19 millions, la consommation, qui atleignait 
% millions de tonnes en 1910, passait de 32 millions en 1920 à 
4, millions en 1950, si bien que le Canada, malgré ses granues 
réserves, importait 10 millions de tonnes en 1910, 18 millions en 
4920, 23 millions en 1950, 


Four comprendre cette situation, fl convient d'étudier plus çn 
détail la répartition de la consommation. 


A. — RÉPARTITION DE LA CONSOMMATION PAR SECTEUR 


La consommation est caractérisée par une double évolution depuis 
1910. D'une part, une augmentation de la consommation de certains 
secteurs, tels que l’industrie (50 p. 400) et les centrales thermiques 
(150 p. 100), qui a entraîné un accroissement de la consommation 
totale. Cet accroissement total a varié entre 8 el 142 millions de 
tonnes selon la conjoncture économique. 


D'autre part, une stagnation des autres seêteurs et notamment 
des chemins de fer et de la consommation domestique. Ce sont 
ces deux secteurs qui ont été le plus sensibles à la conjoncture 
économique et ont entrainé les pointes de consommation. 


Les principales industries consommatrices sont, en 1951-1952: 
— l'industrie du bois, (3.861.000 tonnes) ; 

— la métallurgie et la sidérurgie (2.419.000 tonnes) ; 

— les cokeries et centrales gazières (5.463.000 tonnes). 


Comme les deux tiers de la population sont rassemblés dans les 


provinces de Québec et de l'Ontario. il en résulle que ce sont les 
deux grands centres de consommation. 





TABLEAU VII 


Consommation de charbon, de lignîite et de coke. 
(En miälliers de tonnes courtes.) 
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1940...... | 42.094) 9.981 511 9.379 Sat 32.506, 41.417 
1943... . | 15.4091 13.641 748 | 13.758] 4.158 | 44.744] 41.726 
1945...... | 14.996! 12.744 797 | 14.274 880 1 43.661, 1.580 
liées 14.530 | 144.072 820 44.287 822 44.581, 1.411 
1948. ..... | 44.897 15.369 Qi | 14.000 | 1.440 | 46.657) 1.53H4 
1950...... 1 14.553511 14.867! 1.426 | 11.941 740 | 43.225 | 1.389 
. FORTS 11.969 | 15.146 | 1.291 10.958 691 40.055 | 1.429 























B. — RéPARTITION DE LA CONSOMMATION PAR PROVINCE 


En eflet, l'Ontario, gros consommateur, n’a reçu que 0,4 milliard 
de tonnes des provinces canadiennes productrices et 19,5 millions 
de tonnes des Elals-Unis beaucoup plus proches et accessibles grâce 
aux Grands Lacs. La provinee de Québec a consommé 16 million 
de tonnes de charbon canadien et plus de 4,7 millions de tonnes 
de charbon américain. 

Sur une consommation totale de 416 millions de tonnes en 1952, 
près de 60 p. 100 (24,4 millions) ont été importés des Etats-Unis, 
pour la gresque totalité. 

Les échanges entre les provinces productrices et les provinces 
consommatrices représentent 14 p. 100 de la consommation, Seules, 
deux provinces sont excédentaires: l'Alberta avec 3,4 millions de 
tonnes et la Nouvelle-Ecosse avec 3,3 millions de tonnes. 

Maigré ses importants gisements, l Saskatchewan équilibre ses 
échanges. 

Ainsi, seulement 26 p. 100 du charbon consommé est produit sur 
place. 

La caractéristique dominante de la consommation canadienne est 
d'être alimentée par les importations des Œtats-Unis, la production 
nationale servant seulement d’appoint. Il me faut pas en chercher 
la raison ailleurs que dans l'éloignement des centres producteurs 
par rapport aux centres consommateurs. Le Canada se voit condamné 
à cause de ces contingences géographiques à dépendre essentiel- 
lement de l’étranger et à laisser la plupart de ses ressources natio- 
nales inexploitées. 

On s'explique, dès lors, que le Gouvernement canadien soit obligé 
d'intervenir dans l’industrie charbonnière, 


TABLEAU VIII 


Consommation de charbon 


Par provinces en 1952. 


(En tonnes courtes.) 
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PROVINCES sion Envoyé IMPORT disponible 
Production, ; vers les autres Exporté. de l'étranger. res 

des autres provinces. provinces. la consommation, 
Columbie britannique et Yukon... 1.652.692 1.005.145 258.864 189.662 52 2.209.853 
Alberta “HR RE et ae 70 Lords sue 7.494.757 20.948 2.769.781 76 » 4.445.548 
Saskatchewan ,......socsc se ae 2.083.465 1 1.259.175 1.337.919 13 467 446 1.991.300 
Maniloba ...... nes csslestesns .. » 1.711.201 » 184 37.047 1.718.144 
Ontarte .0225.: PRO EE EAP ETES » 372.085 » 61 19.568.499 19.940.523 
Onébes nr sr orasedhélts » 1.687.810 » D 4.705.400 6.393.156 
NOUvEau-BrunSWiCK. . esse sresn 742.823 583.952 3.366 128.268 16.098 1.211.139 
Nouvelle-Ecosse..% ....... ss. souse 5.905.265 » 2.598.605 26.588 45.141 3.295.216 
Île Prince Edward... ss... » 87.292 » » » 83.292 
Terre-Neuve ....... nai dé a sion tariof » 210 847 , » 91.09 297.932 
Total Canada............soese 17.579.002 6.968.535 6.963 535 388.960 24.130.271 41.620.313 
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Source: Dominion Bureau of Statistics. 
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8 5. — Prix et transport. 


Si le prix du charbon canadien sur le carreau de la mine est sen- 
siblement supérieur au prix moyen du charbon américain (6,33 dol- 
lars, soit 2.280 F contre 16% F la tonne courte en 1950), les riches 
gisements du Saskatchewan et de l'Alberta permettent respective- 
ment d'obtenir un prix moyen de 1,98 dollar, soit 719 F, et de 
5,2% dollars, soit 2.000 F (1). 

Les frais de production par tonne courte sont passés de 1.220 F 
en 1929 à 2.160 F en 1950, à la suite de l’augmentation continue des 
salaires pendant celte époque. 

Les frais de main-d'œuvre représentent environ 60 p. 100 des frais 
da production, 1.368 F en 1950 par tonne contre 720 F en 1939. 

Les salaires de l’industrie charbhonnière se sont élevés à 54,9 mil- 
lions de dollars en 1950 pour 21.385 mineurs (fond et surface), soit 
un salaire annuel moyen de 2517 dollars pour une durée de travail 
de 251 jours en 1950. Le salaire hebdomadaire d'un mineur est de 
56 à o7 dollars contre 80 dollars aux Etats-Unis. 

On trouvera, à l’annexe 4, les recettes et la décomposition des frais 
d'exploitation des houillères canadiennes par tonne de charbon 
extrait. 

Lors de la conférence que nous avons eue à Ottawa, au siège du 
Dominion Coal Board, avec M. O'Brien, vice-président, celui-ci nous à 
exposé longuement la situation de l’industrie charbonnière, qui 
dépend essentiellement du coût du transport. , 

Ce rroblème est en elfet capital. 

Si le prix du charbon à la mine peut concursencer valablement le 
charbon américain, il n’en est plus de même lorsque intervient le 
prix du transport: le prix du transport par les Grands Lacs est de 
75 cents la tonne (75 p. 100 du charbon américain importé en 1952 
est transporté par eau). 

Le transport de l’Ouest aux principaux points de l'Ontario par voie 
ferrée coûte 10,75 dollars la tonne. 

C’est la raison pour laquelle l'Ontario, qui consomme 18 à 49 mil- 
lions de tonnes de houille grasse par année, les importe pour 
97 p. 100 des Etats-Unis. 

Pour éviter la fermeture de nombreuses mines æt les difficultés qui 
résulleraient d'une crise éventueile d’approvisionnement de charbon 
américain, le gouvernement canadien a préféré, depuis longtemps, 
aider l'industrie du charbon: une série de mesures ont été prises 
pour subventijonner le transport par fer du charbon canadien destiné 
essentiellement aux provinces de l'Ontario, du Québec et d’une partie 
du Manitoba. L'office fédéral du charbon a ainsi versé aux chemins 
de fer en 1951-1952: 4.514.490 dollars pour diminuer le coût du trans- 
port supporté par les utilisateurs. 


Ce régime a fonctionné de la façon suivante durant l'exercice 
financier 1951-1952 





OO HE ET 
CHARBON À 
transporté COUT ous 
‘PROVINCES RE par tonne 
subvention. | total (en $). 
En tonnes.) (en $). 
Nouvelle Ecosse....... cocosscssscess | -2.708/108S SABTARS 1,85 
Nouveau Brunswick..... sise les 2,511 2.422 6,9% 
BORERICHOWAN ...... ss soécnsee set 119.456 118.811 0,80 
Alberta et Colombie britannique... » » » 
CRMOÏR....ssossososcecscrcotasesehe 2.596.041! 4.514.490 1,74 














D'autre part, le Gouvernement canadien subventionne également 
le charbon de l'Alberta et de la Colombie britannique vendu et 
livré à titre d’approvisionnement des navires (15.000 tonnes) et 
exporté des ports de mer à destination des pays étrangers autres 
que les Etats-Unis (98.000 tonnes). 

En 1951-1952, le montant de cette dernière subvention a été de 
409.513 dollars pour 413.000 tonnes. Elle est versée aux exploitants 
de houillères ou aux distrisuteurs de charbon. 

Enfin, il subventionne la houille canadienne servant à la fabri- 
cation du coke sidérurgique, à raison de 0,495 dollar par tonne. 

En 1951-1952, le Gouvernement a versé à l'industrie sidérurgique 
396.955 dollars pour 801.990 tonnes de charbon cokéfié. 

On comprendra ainsi qu'il n'y ait pas de programme d'expansion 
de l'industrie charbonnière au Canada et que de telles richesses 
restent inexpluitées, 

En réalité, le problème du charbon ne peut être, comme celui 
de l'hydroélectricité, résolu que d'une seule manière: puisqu'il 





(1) Rappelons que Je Saskatchewan produit surtout du lignite. 


n’est pas possible de transporter du charbon ou du courant élec. 
trique de façon économique sur des centaines ou des milliers de 
kilomètres jusqu'aux centres de consommation, il faut faire l'opé- 
ralion inverse et implanter des industries sur les lieux de produc- 
tion. On ‘retrouve ici encore le même problème du peuplement ot 
de la localisation industrielle, probième canadien essentiel qui 
domine et commande toute la ‘politique énergélique de ce pays, 
aussi bien en ce qui concerne l’hydroélectricité ei le charbon qu'en 
ce qui concerne le pétrole et le gaz naturel. 


CHAPITRE III 
LE PETROLE ET LE GAZ NATUREL 


En 1948, le Canada ne produisait qu’un million et demi de tonnes 
courtes de pétrole, qu'il extrayait de petits gisements situés dans 
l'Ontario, le Nouveau-Brunswisck et l'Alberta (Turner Valley). Or, 
en 1952, celle production a atteint 8,8 millions de tonnes courtes, 
du fait de la découverte des gisments Leduc en 1917, de Redwater 
en 1918, de Golden Spike, de la Big Valley, etc. 

Ce développement remarquab'e, dû surtout à la persévérance des 
chercheurs et à l'importance des moyens mis en œuvre, a conduit 
la mission du Conseil économique à étudier avec un intérêt tout 
particulier le problème des recherches de pétrole au Canada, 


$ 1er, — Le pétrole. 
A. — LES RÉSERVES 


Pendant longtemps, on ne crut pas à l'existence de réserves 
appréciables. Cependant, près d’un million de milles carrés de 
terrains sédimentaires dans l'Est du Canada (surlout l'Alberta) 
sont Similaires aux terrains les plus productifs des Etats-Unis, Le 
Texas, la Californie, l’Oklahoma, le Kansas et la Louisiane tien- 
draient aisément ensemble dans ce! espace, En outre, ces forma- 
tions sédimentaires ont une épaisseur moyenne de 1.600 mètres, ce 
qui est considérable. ï 

Malgré ces possibilités, l’absence d'indices superficiels avait empé. 
ché les recherches d'aboutir à un résultat appréciable jusqu’à la 
mise en valeur de la Turner Valley en 1936, Jusque là, en effet, 
la production totale n'avait guère dépassé 200.000 tonnes par an. 
Mais c'est surtout ta découverte du champ Leduc, en 4947, qui 
amena le « boom » actuel, alors que la production stagnait depuis 
plusieurs années aux environs de 1 million de tonnes par an. 

Le nombre de puits en aclivilé et le montant total des décou- 
vertes ne firent dès lors que s’accroître, comme le montre le 
tableau suivant: | 


RESERVES PROUVÉES 














ANNÉES PUITS EN ACTIVITÉ (en millions 
de tonnes courtes). 
19930 ..... sos e .. » 1,5 
1910 vs... ....... » 42 
4915 PARTIES IRIIIILLTT. 9.222 41 
2.511 6,6 
2.2% 23 
2.581 71 
199 soso. …. 3.166 437 
1950 ...... ce … 3.819 487 
5,0 POP TRE DETT ‘ess 4.761 230) 
1062 .scoocooe so 9 .. ” 310 





Les évaluations faites par les géologues quant au montant tolal 
des réserves probables varient entre 0,8 el 8 milliards de tonnes 
courtes. Cependant, si l’on admet que la proporiion de pétrole 
contenu dans les terrains Canadiens est comparable à celle conte- 
nue dans les térrains des Etats-Unis qui sont environ deux fois 
et demie plus étendus, on arrive à un chiffre très approximatif 
de 6 milliards de tonnes, sur la base de l'estimation faite en 1918 
pour les Etats-Unis (16,5 milliards de tonnes courtès, dont 5,5 déjà 
extraites). On voit que, même si ce chiffre est très supérieur à là 
réalité, les perspectives de développement sont considérables. 

Ni est À noter que, sur 20.000 puits forés au Canada en fin 491, 
6.000 seulement l'avaient été dans l'Ouest (Alberta et Saskatche- 
wan); les autres ayant été localisés dans le sud de l'Ontario, pour 
des résultats minimes. 

En 1952, pour l'exploration seule, 830 puits (soit 4.000 km au 
total) ont été forés à l’aide de 110 derricks. Ces forages se font 
à une profondeur de 600 à 2.700 mètres, et même jusqu'à 2.600 
mètres dans certains cas, La proportion des forages improduclifs en 
1952 a été de 4 sur 5. C’est surtout la région d’Edmonton qui à 
fait l’objet d’explorations très importantes, Dans le Saskalchewan, 
les explorations sont très fragmentaires, En définitive, en 1952, pour 
chaque tonne de pétrole extrait dans le Canada occidental, on €n 
a découvert 7 autres, 
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B, — STRUCTURE DE L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE 


Toutes les. recherches, ainsi que l’expleitation, le raffinage, la 
distribution du pétrole, sont réalisées, au Canada, par des compa- 
gnies privées. Avant d'étudier l'évolution de la production, il con- 
vient d'analyser Ja structure de l'industrie pétrolière canadienne. 


11 y avait, en 1951, 288 sociétés pétrolières qui se répartissaient 
ainsi suivant les provinces: 447 en Alberta, 89 dañs l'Ontario, 
49 dans la Saskatchewan, 3 dans le Manitoba et une dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. Maïs ce nombre important ne doit pas 
hisser croire à une dispersion excessive de l’industrie pétrolière 
canadienne. L’Imperial ‘Oil Company, dont la Standard Oil of New- 
Jersey détient 69 p. 100 du capital, contrôle la moitié du marché 
pétrolier du Canada. En réalité, sur ces 288 sociétés, seules comp- 
tent quelques grandes firmes, qui sont généralement d’ailleurs les 
filiales des grandes sociétés pétrolières internationales: la California 
S'andard, la Socony Vacuum, Ja Canadian Gulf, la Shell Oil, la 
Canadian Fina Oil, etc. 


Aussi peut-on. dire que les deux traits essentiels — d'ailleurs 
bés l’un à Fautre — de l’industrie pétrolière canadienne — résident 
dans son caractère privé et dans son caractère international: 
5? p. 100 des investissements réalisés dans l'industrie pétrolière 
sont américains et 47 p. 100 seulement canadiens. 


C. — FRODUCTION 


Si l'on considère tout d’abord l'évolution de cette production, 
5n constate que la date décisive est encore celle de la décou- 
verte des gisements Leduc en 1947 (voir l'annexe V): avant 1948, 
la production était stagnante: elle tendait même à diminuer. De 
1917 à 1948, elle passe de 1,2 million de tonnes courtes à 1,9. 
En 1951, elle atteint 7,35 millions et en 41952 elle approche de 
92 millions; on l'estime pour 1953 à 11,5 millions, si bien qu'en 
six ans la production canadienne a pratiquement décuplé. 


Mais cette augmentation spectaculaire n'est pas le fait de toutes 
les provinces qui possèdent des réserves pétrolières. Sur six Etats 
producteurs, un seul, l'Alberta, produit plus de 95 p. 100 du total; 
et, dans cet Etat, deux gisements situés à peu de distance au 
Nord et au Sud d’Edmonton, Leduc et Redwater, ont produit en 
1952 plus de 7,3 millions de tonnes sur près de 9,2 pour le total 
au Canada. 


A côté de cette production massive et très localisée autour 
d'Edmonton, il faut signaler de petites productions plus faibles 
et plus. dispersées dans l'Alberta (Turner Valley, Lloydminster), 
dans la Saskatchewan (Llioydminster), dans le Manitoba (Virden), 
dans l'Ontario (Petrolia), dans les territoires du Nord-Ouest (Fort- 
Norman) et enfin dans le Nouveau-Brunswick (Stoney Creek). Cette 
production est ainsi très concentrée (voir l’annexe V et le tableau 
n° IX ci-après). La répartition des puits de pétrole par province, 
confirme cette situation, puisqu'on y constate que l'Alberta est 
pratiquement le seul Etat qui ait contribué à l'augmentation des 
puits en activité de 1949 à 1951 (voir le tableau ne X ci-après). 


En 1952, 400 derricks fonctionnaient pour le développement de 
la production, Hs ont permis le forage de 1.400 puits, soit 
720 kilomètres. 


TABLEAU IX 


Production de pétrole brul au Canada 
pendant les premiers semestres 1%2 et 4953 (en barils). 
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PROVINCES PREMIER PREMIER 

eemestre 41952. semestre 41953. 

Territoires du Nord-Ouest... 177.088 457.55 
Alberta SR EL ass sean edge 24.863.839 31.721.834 
SaskatCheWan ....sscsscce ee 749.914 1.497.753 
Manttole:: A EE évce sos 41.%66 487.991 
Ontario tie sdcisidinedes 97.541 109.995 
Nouveau-Brunswick CEETETTLIILL 1.02% 71.615 
Canäda nos eesere 25.906.616 33.382.766 














Source: Bulletin d’information économique et financière de 
l'ambassade de France au Canada, numéro 118, volume VII, 12 dé- 
cembre 1953. 
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TABLEAU X 


Nombre de puits de pétrole par provinces (1949-1951). 
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D. — RENDEMENT ET PRIX DE REVIENT ‘ 


La production moyenne journalière par puits était de l’ordre de 
50 barils (7,7 tonnes) par jour à la fin de 1951, contre 12 barils 
par jour aux Etats-Unis, 220 au Venezuela et 5.000 au Moyen-Orient. 
Notons toutefois que le chiffre de 50 barils porte sur l’ensemble 
du territoire canadien, alors que le rendement moyen des puits 
de la principaie région productrice (Alberta) est de 200 barils 
(30,8 tonnes) par jour. ‘ 


Les dépenses de prospection les plus élevées ont été consacrées 
à la prospection géophysique, et principalement aux travaux séis- 
miques, Le carotage coûte en moyenne 1.800 F par mètre jusqu’à 
300 mètres, et le coût de forage d’un puits, y compris les droits 
de surface et le coût modéré. d'accès à l'emplacement, varie entre 
1 millions de francs jusqu'à 1.000 mètres et 32 millions de francs 
pour une profondeur-de 2.100 mètres. 


On fixe généralement le coût de l'extraction (notamment le pom- 
page) à 50 cents le baril (soit 1.109 F la tonne courte) ce qui ne 
tient pas compte des coûts de la découverte et du forage. 


Pour l’ensemble du Canada, chaque tonne courte de réserve 
découverte a coûté environ 560 F au cours des dernières années, 
tandis qu'elle coûtlait trois fois plus aux Etats-Unis, à 


Le montant total des ventes de pétrole brut s’est élevé en 1951 
à 116.365.730 $ canadiens, pour une production de 47.615.500 barils. 
Sur ce total, les salaires distribués représentent 11.518.780 $ cana- 
diens (pour 3.185 employés), soit 10 p. 100 environ. Le salaire 
moyen ressort ainsi à 3.62 $ canadiens par employé, soit environ 
1.300.000 F. 


Le prix de vente du pétrole brut au puits ressort donc à 2,14 $ 
canadiens par baril en 1951, c'est-à-dire 6.160 Æ la tonne environ 
(contre 2,57 $ américains aux Etats-Unis, soit 6.300 F la tonne, et 
4,7 à 2,3 $ au Moyen-Orient). 
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E. — LÉGISLATION FISCALE 


Bien que moins importants qu'aux ÆEtats-Unis, des dégrèvements 
tiscaux favorisent le développement des recherches. On applique 
des abatlements âde % p. 100 sur le chiffre d'affaires pour frais 
de forage el des dégrèvements pour épuisement atteignant jusqu'à 
33,3 p. 100 des bénéfices de l'exploitant sur l'ensemble de son 
revenu net provenant de la production de pétrole et de gaz (contre 
50 p. 100 au maximum aux Etats-Unis). 

Les bénélices réinveslis dans la recherche sont justiciaibles d’un 
abattement supplémentaire de 10 p. 100. 

| faut d'ailleurs préciser que le premier abattement de 20 p. 100 
sur le chiffre d'affaires est autorisé pour {oules les activités minières ; 
Seul, le deuxième abaltement est propre à l'industrie pétrolière. 


F. — TRANSPORT ET RAFFINAGE 


L'industrie du raffinage se développe au Canada presque aussi 
rapidement que la consommation. Le tableau suivant donne l'évo- 
lulion de la quantité annuelle de pétrole brut traité, selon sa pro- 
venance {en millions de tonnes courtes), 
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On voit que la part du pétrole national est de plus en plus 
imporlante dans la consommation des raffineries: elle passe en effet 
de 20 p. 100 à peine en 1952 à plus de 410 p. 100 en 1952, bien que 
la consommalicn soil deux fois et demie plus forte On eslime en 
général qu'en 1960, les zaffineries canadiennes n'auront plus à 
importer de pétrole étranger. 

Pour la répartition de la consommation de pétrole des raffineries 
par province, vôir annexe VI. 

La produclion élant localisée essentiellement dans la région d’Ed- 
monton, un important problème de transport se pose. S'il exisle des 
raflineries sur les lieux de produclion, il. en existe égalernent sur 
les-lieux de consommation que consliluent essentiellement les pro- 
vinces de l'Ontario et de Québec. Sur les % raffineries que le Canada 
possédait en 1951, l’Alberla n'en avait que 40 d’une capacité de 9.300 
tonnes courtes par jour. Les 8 raffineries de l'Ontario et de Québec 
totaiisaient une capacité de 36.909 tonnes courtes par jour, soit 
près de quatre fois plus. 

Si l’on voulait utiliser dans les raffineries canadiennes le pétrole 
national, au lieu du pétrole étranger, il fallait résoudre un problème 
de transport; on ne pouvait pas songer à ia voie ferrée dont on à vu, 
à propos du charbon, les coûts prohibilifs; aussi a-t-on construit 
un pipe-line vers l'Est qui, sur plus de 2.000 kilomètres, joint 
Edmonton à Superior-Cily, sur le lac Supérieur, en passant par les 
raflineries de Regina et Winnipeg; le pétrole est ensuite acheminé 
par tankers sur les grands lacs jusqu'à Sarnia dans FOntario, où il 
est raffiné, En outre, un nouveau pipe-line de 1.200 kilomètres 
relie les gisements d'Edmonton à Vancouver; projeté à un moment 
où la guerre de Corée avait créé une certaine pénurie sur la côte 
Ouest du continent, il a une capacité quotidienne de 15.000 tonnes 
courtes et doit desservir aussi bien les centres américains que cana- 
diens. 


G. — CONSOMMATION ET PRIX DES PRODUITS PÉTROLIERS 


La consommalion du Canada en produits pétroliers est une des 
plus fortes du monde: 29 millions de tonnes courtes en 1951, soit 
4,51 tonne courte par habitant, 

Kien que pour l'essence d'automobile, les provinces d’Ontario et 
de Québec ont consommé, en 1%2, 5,4 millions de tonnes courtes 
sur 9,6."L'Alberta ne vient qu’au troisième rang, suivi de près par 
la Saskatchewan et la Colombie britannique. 

On trouvera au tableau n° XII ci-après la répartition des produits 
de la consommation: l'essence pour voitures et avions vient au 
premier rang (10 p. 100), ce qui n’a rient d'étonnant quand on sait 
que 2.872.429 véhicules automobiles élaient immatriculés au Canada 
en 1951. Le litre d'essence coûte 17,7 francs à Halifax, 19,2 franes à 
Vancouver, 18,1 francs à Toronto. Le fuel coûte {2 francs à Halifax 
et 13,6 francs à Toronto, Ces prix sont ceux que payent les pompistes. 
Le consommateur paye, en outre, 10 p. 100 de taxe à la distribution 
et la taxe provinciale sur l'essence, 


TABLEAU XI 





Consommalion, par province, d'essence d'automobile (1952) en barils. 


ETC COCO 











ESSENCE » 8 ESSENCE 
gesiée par les importée CONSO. 
PRO VINCES raffineries autrement MATION 
par les (importation que par les & 
raffineries. de Aa cn raffineries. 
Terre-Neuve .......... » 420.022 » 477.742 
Provinces maritimes,. 831.883! 4.069.537 » 4.021,5% 
ER Rae ta » ‘| 12.498.937 291.437 | 12.346.119 
TT pt eu » 20:558.110 | 1.055.685 |22.638.812 
MANHODA. ... srocoscse » 3.301.406 » 3.356.9%6 
Saskatchewan ,........ » 6.823.865 60 | 6.778.713 
D RP MT dns » 7.279.490 27.463 | 7.726,99 
Colombie britannique. 611.25] 4.436.682 741.397 | 5.235,62 
Territoires du  Nord- 
| RAT DER S PE ss » 97.43% 8 24.592 
Exportations ...,...... L 520.852 » » 
Li. APP VTT ....| 1.452.136! 59.836.096 | 2.119.042 | 62.140.038 

















(4) Le chiffre de la consommation est obtenu en additionnant 
l'essence distribuée par les raflineries canadiennes avec l'essence 
importée autrement que par les raflineries, et en ajoutant ou en 
relranchant du total obtenu les transferts de provincé à province 
et les changements intervenus dans ies stocks. Cela explique que le 
chiffre de la dernière colonne soit sensiblement différent du total 
des colonnes 3 et 4. 


Source: Dominion Bureau of Silatistics Department of Trade and 
Commerce Refined peétroleum products 1952. 


po 
TaBLeAU XII 


Consommation canadienne en mäüliers de barils par jour. 
EE 








ESTI- 

MA- 

DÉSIGNATION 1920 | 1930 1940 | 1950 | 1951 TIONS 

pour 

19855. 

Essence ........ 5.06 8 47 74 149 158 1H 
Middle Distillates .... 9 12 19 gp 99 156 
Heavy fuel oil ........ 11 % #5 80 88 111 
Huiles de graissage ..| . 12 3 4 6 71 8 
Autres produits (1) 6 8 12 25 19 2 

Consommation des raf- 

BRONOE ni nt F 8 8 10 2 29 49 
SMTP Et 7 39 104 154 374 400 539 























(1) Comprenant les graisses, le coke, l’asphalte, etc. 


Source: « The Petroleum Industry » Department of defense pro- 
duction mars 4952. 
a 

$ 2. — Le gaz naturel. 
A. — RÉSERVES ET PRODUCTION 

Le développement de la production du gaz naturel au Canada à 
évidemment été parallèle à celui du pétrole, puisque les recherches 
sont confondues. Les premières découvertes remontent à 1884, les 


débuts de production commerciale à 1904, mais le tournant décisil 
est marqué, comme pour le pétrole, par l’année 1947. 


Evolution de la production (en millions de mètres cubes). 
1930 1935 1940 1947 1948 1949 1950. 1951  1%2 
820 590 41.160 1.500 1.670 1.120 41.930 2.260 2.770 

on remarquera toutefois que l'augmentation de la production a été, 


d'une part, moins importante et, d'autre part, plus régulière qué 
pour le pétrole. 





en barils 
| 


CONSO. 
MATION 
(t). 


——— 


477.742 
4.021,5% 
[2.346.119 
2.638.812 
3.56.90% 
6.778.713 
1.728.990 
5.235.629 


24.592 





72.140.038 
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La majeure partie des gisements se trouve évidemment dans 
l'Alberta, qui donne 88 p. 100 de la production tolale, le reste élant 
fourni essentiellement par l'Ontario, mais seule la production de 
l'Alberta suit une courbe croissante, 

En ce qui concerne les réserves, on ne dispose que d'estimations 
partielles, les recherches sur une grande échelle ne faisant que 
commencer. Pour l'Alberta, le montant des réserves connues, qui 
était de 115 milliards de mètres cubes en 1946, élait estimé, en 1952, 
à 255 milliards de mètres. cubes, soit l'équivalent de 90 années de 
production au rythme actuel. Mais les réserves tolales sont évidem- 
ment beaucoup plus importantes, de l'ordre de 1.%50 milliards de 
mètres cubes au moins. 

Notons cependant que les découvertes añnueïles sont actue:le- 
ment de l’ordre de 5 miliards de mètres cubes, solit près de 20 fois 
le chiffre de la production. 

On voit donc que la production est très faib'e par rapport aux 
ressources; elle pourrait, théoriquement, être décup:ée, sans crainte 
d'épuisement proche. 


B. — RENDEMENT ET PRIX DE REVIENT 


Comme pour le pétrole, c’est surtout dans l’Onlario, région de 
consommaion, que l’on a creusé des puils. En effet, sur un lolal 
de 3.953 puits en activité à la fin de 1951, 3.713 se trouvaient dans 
l'Ontario (d’où est extrait moins de 20 p. 100 de ia produclion lolale) 
contre 126 seu:ement dans l'Alberta. 

En 1951, 320 puits à gaz ont été forés (Ontario: 297, Alberta: 20) 
dont 192 productifs et 123 secs (1). 

On voit donc que le rendement annuel moyen par puits en 19%1, 
s'il est de 565.000 mètres cubes pour l'ensemb'é du Canada, ressort à 
40 millions de mètres cubes dans l’Aberta contre 65.000 mètres 
cubes seu'ement dans l'Ontario. 

ll est évident que, dans ces condilions, le prix de reviént du gaz 
produit est beaucoup plus élevé dans l'Ontario que dans l'Alberta. 
C'est ainsi que le gaz est vendu, au puils, 1,1 cent (5 F) le mètre 
cube dans l'Ontario et 0,135 cent (0,65 F) dans l’A:berta. 

Le prix moyen au puits ressort, en 1951, à 0,32 cent (1,15 F) 
pour l’ensemble du Canada. Ce prix moyen n'a fait que baisser régu- 
lièrement dans les dernières années: de 1932 à 19:8 il s’est maintenu 
aux environs de 1 cent (5,69 F); en 1939, il est descendu à 0,: cent 
(2,50 F) et en 1950 à 0,33 cent (1,20 F). 


C. -— TRANSPORT ET CONSOMMATION 


Celte différence de prix, comme l'acharnement des sociétés À 
exploiter le gaz de l'Ontario plutôt que celui de l'Alberta, s'ex- 
pliquent toujours par la localisation de la population et de l'in- 
dustrie dans l'Est. 

La production de gaz dans l'Ouest est donc limitée, d’une part, 
par la faible densité de la population et, d'autre part, par les possi- 
bilités de transport existantes. 

Or, il n'existe encore aucun pipe-line de gaz (ou « fevder ») 
entre les gisements de l'Ouest et les provinces industrielles de l'Est. 

De grands projets de construction sont à l'étude, mais on se 
demande dans quelle mesure leur construction sera rentable. Voici 
quels seraient les coûts d'installation de quelques « feeders » à longue 
pag >. avec, pour chacun, le coût du transport d'un mètre cube 
C gaz. 


000 
ro 








RE Av COUT COUT 
RELATIONS DISTANCE du feeder du transport 
(en kilomètres). | ‘en milüards de (en franes 
je franes), par mi), 
Du gisement à: 
si  DPPPROPENNER à 1.510 33,5 4,90 
VANCOUVER ssoso.seose 1.090 231,7 4,40 
LT PP PER 1.110 2 3,10 
Minneapolis .........., 1.650 31,6 4,80 
Toronto-Montréal ...... 3.600 n,1 6,30 











————…—…—…—…—…"… _".…"….…—……"….….…" 


On voit qu'en parlant d’un prix de 0,55 franc le mètre cube 
à la production, dans l'Est, on arriverait à un prix de vente en 
gros de 6,95 francs dans l'Ontario, alors que le gaz produit dans 
l'Ontario n'est vendu, en gros, que 5 francs le mètre cube. 

Aussi, est-il possible que les besoins eroissants des régions indus- 
trielles de l'Est soient couverts à l'avenir par des fournitures de gaz 
du Texas, grâce au pipe-line qui le transporte déjà dans le Nord-Est 


—— 





F (1) H est à noter que la profondeur des puits est de l’ordre de 
-%% mètres dans l'Alberta, centre %% mètres dans l'Ontario. 





des Etats-Unis et dans l'Ontario. En 1951, ces importations n'ont pas 
dépassé Ÿ0 millions de mèlres cubes; des négociations étaient en 
cours en vue de porter les quantités importées à 1,7 miiliard de 
mètres cubes. 


Ceci restreindrait les débouchés du gaz de l'Ouest canadien qne 
l'on envisagerait alors de transporter dans le Nord-Ouest des Etats- 
Unis, où il serait plus facilement vendu. 


- On comprend dès Jors que 83 p. 100 du gaz naturel consommé au 
Canada le soit par les provinces de l'Ouest, contre 17 p. 100 seu- 
lement par celles de l'Est. Voici le détail: de la consommation en 
1991 : 


EE 











re “8 RECETTES  |PRIX DE VENTE 
DÉSIGXATION NS en (en millions au m3 
de m°.) de francs.) (en france). 

Provinces de l'Est. 
Usazes domestiques ..... 207,4 3.020 11,60 
INOUIRD :desoorde s: 48,5 61 13,25 
7 1. js RARE RPPANETE ds 35,8 493 13,80 
NS AS A Ge: ai: 23 21 10,00 
PoL 6. Fred 294,1 4.190 43,23 

Protinces de l'Ouest. 

Usages domestiques ..... 605,3 2.208 3,33 
2 ER 271,7 1.120 1.90 
Commerce .......... bas 380,0 1.10 2,90 
2 SPP ERP TER 1,6 2 1,10 
ONE ENT ET 1.559,6 4.538 2,90 
Tolal général ..... cs. | (3) 1.5587 8.7: 4,53 














4) Ce chiffre est sensiblement inférieur à la prodnetion car, 
bien qu'il comprenne 99 millions de m* d'importation, il ne eom- 
prend pas la consommation propre des producteurs. I] s’agit unique- 
ment du gaz vendu. 


ee nn 


On voit que, dans l'Est, le gaz est vendu trois fois plus cher 
que dans l'Ouest. De plus, aucun avantage de prix (ou presque) 
N'est fait aux utilisateurs industriels dans VEst, landis que ceux-ci 
payent le gaz moilié moins que les particuliers dans l'Ouest. 


* 
++ 


Il apparait, en conclusion, que le gaz naturel n'a pas au Canada 
une jtuporlance comparable aux autres formes d'énergie, bien que 
les possibilités de production soient considérables. Ceci est dù tou- 
jours aux mines circonstances géographiques. 


I est vraisemblable toutefois que cette situation s'améliorera dans 
l'avenir, grâce à la construction de pipe-lines à longue distance. 
Cependant, il est également vraisemblable que l'on s'orientera pltôt 
vers un système d'échanges avec les Etats-Unis plutot que vers un 
réseau de transport transcanadien. 


CHAPITRE IV 


LES INVESTISSEMENTS 


Depuis la seconde guerre mondiale surtout, le Canada a fait un 
énorme eflort d'investissement qui, loin de se ralentir après la 
guerre, n'a fait que s'accentuer, pour parvenir, en 1952, à un 
montant encore jamais égalé 


Il est donc nécessaire d'examiner, par source d'énergie, le montant 
global qui a été investi ces dernières années et le coût unitaire 
des exploitations mises en service. 


S 1er. — L'électricité. 


Depuis la seconde guerre mondiale, le montant des investisse- 
ments dans l'industrie de l'énergie électrique a représenté une 
part considérable de l'investissement total canadien. Le tableau 
Ci-dessous montre leur évolulion depuis 1926 








CONSEIL ECONOMIQUE 








Investissements (en millions de dollars) dans l'industrie 
de l'énergie électrique. 


TT TL d 





CONSTRUCTIONS MACHINES 
ANNÉES soi à tn TOTAL 
OMS... sub - % 47 43 
Rs ccosucs .. 48 27 15 
M ts disesse 11 6 17 
ce sine 46 16 33 
rates RE à 19 42 31 
M vorñsées 0) 40 70 
EUR 00e 224 88 309 
OS, 5. ….. 2746 196 472 














Source: « The Electric Power Industry in Canada » Department 
of Deience, production 1953. 





La plus grosse parlie de ces sommes est évidemment consacrée 
à la construction de nouvelles centrales. En 1950, on estimait dans 
l'Ontario, d'après un certain nombre de cen‘rales alors en cons- 
truction, que le kilowatt thermique revenait à 230 dollars en 
moyenne et le kilowat hydraulique à 200 dollars. Actuellement, dans 
les centrales thermiques que la commission de l'Ontario cons'ruit 
à Toronto et à Windsor, le kilowat installé coûterait 150 dollars 
(60 millions de dollars pour 400.000 KW) et 185 dollars (48.990.000 
dollars pour 261.006 kW) respectivement. Pour les cenkrales hydrau- 
liques les plus récentes, les prix seraient les suivants: 330 dollars 
environ (299.900.000 dollars pour 900.000 KW) pour la centrale Sir 
Adam Beck ne 2 en construction sur le Niagara, 300 dollars pour la 
eentra'e Otto Holden (60.200.060 dollars pour 261.000 KW), moins 
de 200 dollars pour la centrale des Joachims (73.300.000 doïlars pour 
850.000 kW), ces deux dernières étant situées sur la rivière Otlaw. 


$ 2. — Le charbon. 


Comme nous avons pu le constater, l’industrie charbonnière ne 
prévoit pas de programme d'expansion et ne réalise pratiquement 
pas, pour l'instant, d'investissement de développement. 

On peut cependant signaler certains prêts gouvernementaux aux 
entreprises charbonnières des provinces marilimes (Nouveau 
Brunswick et surtout Nouvelle-Ecosse) pour moderniser leur équi- 
pement: la limite maximum de ces prêts déjà consentis ou à 
consentir serait de 8 millions de dollars, à répartir sur plusieurs 
années. 


$ 3. — Le pétrole. 


L'année 1945 marque le début de l'expansion réelle de l’industrie 
pétrolière. Depuis celle date, 6.000 puits ont été forés. 

Il est intéressant de noter l’origine et l'accroissement des inves- 
tissements pour l’ensemble de l'industrie. 












































15 1951 
ORIGINE 1935 
des Valeur , Valeur 
investissements. ben À Es, So gs cuf 
mi tage. > mi ta L 
de dollars. de dollars. e 
Canadiens ,........ 172 53 57 47 
CE 115 39 6% 52 
Britanniques et au- 
MR SE 9 3 11 1 
OR sure 196 100 1.225 100 
Source: Petroleum Press service, février 1953. 
pu nr man car en a | 





C'est surtout à la suite de I découverte des gisements Leduc, en 
4947, que l’eflort principal a été réalisé, 

Ces investissements se répartissent pour trois quarts dans l'Ouest 
du Canada et pour un quart dans les autres provinces. 





En 1952, les dépenses d'exploration et de développement attel- 
gnaient 350 millions de dollars (830 puits d'exploration et 1.400 puits 
de développement) et permettaient de découvrir 690 millions de 
barils. 


IL faut rappeler qu’en 1946 elles n'atteignaient que 12 millions de 
dollars, passaient à 50 millions en 1918 et à 165 millions en 4951. 


Le coût et la profondeur des forages varient évidemment selon ja 
nature du sol. :g 


Dans la région de Lloydminster, le coût moyen par puits de 
600 mètres est de 20.090 dollars. 


A Redwater, il est de 50.000 dollars pour une profondeur moyenne 
de 970 mètres. 


Au Champ Leduc, le coût est de 80.000 dollars pour une profondeur 
moyenne de 1.600 mètres. 


Les gisements de la Turner Valley nécessitent des puits qui attei- 
gnent plus de 3.200 mètres de profondeur et coûtent chaeun plus 
d’un million de dollars. 


Pour les pipe-lines, les coûts de construction sont les suivants: 
celui qui va d’Edmonton à Superior City (2.000 kilomètres) a coûté 
environ 90 millions de dollars. Celui qui traverse les Montagnes 
Rocheuses, pour joindre Edmonton à Vancouver (1.200 kilomètres de 
longueur et une capacité journalière de 12000 tonnes courtes), a 


coûté sensiblement le même prix; en effet, bien que sa longueur 


soit moindre que celle du pipe-line Edmonton-Superior City, les 
difficultés de construction ont élé considérables. La construction 
d'un pipe-line de Sarnia à Toronto, pour transporter les produits 
raftinés, coûterait 9 millions de dollärs (longueur: 335 kilomètres). 
Un autre pipe-line, envisagé pour relier Toronto à Montréal (719 
kilomètres), reviendrait approximativement à 16 millions de dollars. 


Quant aux raffineries, pour lesquelles les Canadiens investissent 
actuellement plus de 25 millions de dollars annuellement, on estime 


ar la construction d'un baril par jour de capacité revient à 1.500 
oftars. 


$ 4. — Le gaz naturel. 


Les investissements dans la recherche et le développement de la 
produelion de gaz naturel sont nettement plus faibles que ceux con- 
sacrés au pétrole, à cause de l'étroitesæ des débouchés due à la 
mauvaise position géographique des gisements et à l'absence de 
transports à longue distance, C’est ainsi que 15 millions de dollars 
(5,4 milliards de franes) furent dépens pour le développement 
de la production de gaz (sans les recherches qui sont indissociables 
des recher:“hes de pétrole) en 1951, contre 65 millions de dollars 
(23,4 milliards de francs) pour le développement de la produelion 
de pétrole. Néanmoins, les achats de biens d'équipement n'ont fait 
que croitre chaque année (en milliards de francs) : 


1946 1947 1918 1949 1950 1954 1952 (est.) 


0,76 1,26 1,08 4,14 1,80 3,60 5,40 


Dans la distribution proprement dite, les investissements au cours 
des dernières années, se sont montés à (en millions de francs) : 


196 1947 198 1949 1950 1951 1952 (est.) 


1.010 1.940 900 3.920 5.800 7.130 8.600 


I est certain que, dans un proche avenir, l'industrie du gaz 
naturel nécessitera de gros investissements pour la réalisation des 
projels en cours qui conditionnent son développement. C'est ce que 
nous examinerons ullérieurement lorsque nous évoquerons l'avenir 
des industries énergétiques. 


$ 5. — Origine et coût des investissements, 


Le taux moyen de l'intérêt est acluellement de 4 p. 100. Les faux 
varient entre 3 el G p. 100. 


Si les investissements énergétiques sont fournis par les capitaux 
privés, fl faut signaler que, pour l’électrification rurale, les gouver- 
nements des provinces intéressées y participent dans une proportion 
inportante. - 


Pour le pétrole, les investissements sont réalisés dans des condi- 
tions añalogues à celles qui existent aux U. S. A. Les sociétés pétro- 
lières ont financé, pendant de nombreuses années, plus de la moitié 
de leurs investissements par autofinancement. 20 à 25 p. 100 prove- 
naient de prêts à long terme consentis par des sociétés financières 
canadiennes. 10 p. 109 provenaient de prêts bancaires à moyen 
terme. Le reste provenait de capitoux fournis par le public par aug- 
mentation de capital. La part de l'autofinancement semble devoir 
s'accroître à l'avenir. 
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un peut estimer qu'en 19%2, le Canada a investi environ 900 mil- 
lions de dollars pour son équipement énergétique; sur ce montant, 
plus de 50 p. 100 ont été consacrés à l'électricité (472 millions), 
le reste allant principalement au pétrole et accessolrement au gaz 
naturel. Si l’on compare ce chiffre de 900 millions au revenu national 
canadien pour 1952 (18.135 millions de dollars) on constale que les 
investissements énergétiques représentent 5 p. 100 du tolal du 
revenu nalienal et 20 p. 100 du montant brut de la formation de 
capital privé en 1952 (4.416 millions de dollars). re 





DEUXIEME PARTIE 


Evolution de la consommation d'énergie et perspectives 
d'avenir. wa 


CHAPITRE ler 
EVOLUTION DE LA CONSOMMATION D'ENERCIE 


Nous avons relracé, dans la première partie de ce rapport, l’évo- 
lution de la production et de la consommation de chaque source 
d'énergie. ’ 

1! parait intéressant, pour mieux comprendre l'avenir énergétique 
de ce pays, de -comparer l'évolution des différentes ressources 
qui est caractériséé depuis 1926 par un important développement 
du pélroie et de l’hydro-électricité et une progression bien moins 
rapide du gaz naturel et surtout du charbon. 


$ 1er. — Evolution de la consommation globale d'énergie. 


La consommation globale (1) d'énergie est passée de 1.031.635 mil- 
liards de B. T. U. en 1926 à 2.409.115 milliards en 1952, L'augmen- 
tation à été de 130 p. 100. Pendant la même période, la population 
a augmenté de quelque 50 p. 100 (9.500.000 en 1926, 14 miliions en 
1952). Le gain réalisé en énergie disponible par tête d’habitant 
atteint ainsi un montant appréciable : en 1926, chaque Canadien dis- 
posait de 0,105 milliard de B. T. U. environ (3,83 tonnes courtes 
d'équivalent en charbon) ; en 1952, le Canadien disposait de 0,17! mil- 
liard de B. T. U. (6,32 lonnes d’équivalent en charbon). Le pour- 
centage d’accroissement par tête durant ces 26 années a donc élé 
de 0 p. 4€(* ‘environ. 

Il faut noter, par ailleurs, que celte augmentation de la consom- 
mation d'énergie n’a pas accentué la dépendance du Canada à 
l'égard de l'étranger dont la contribution s’est tenue assez unifor- 
mémen! depuis 1926 autour de 60 p. 100. (Voir le tableau n° XIII 
ci-après relatif à la consommation totale d'énergie de 1926 à 1952). 





TABLEAU XIII 


Consommation totale d'énergie de 1926 à 1952. 











IMPORTATIONS PRODUCTION CONSOMMATION 
(En pourcentage * totale 
de la consommation.) moans d'énergie. 
En pourcen- 
NN 

er p. pus lase d Ml à | rnmiütiahée 

etraffiné | etcoke | yoga | ‘somme l RE | pr 

importé importé Lion.) a + 
1926 ..… 12,1 13,1 55.2 448 100 1.051.635 
1928 15,0 40,7 53,7 11,3 100 1.111.505 
1930 .…. 17,4 41,0 61.1 38,6 100 1.183.788 
1932 .…. 19,7 39,1 38,8 11,2 100 So. 169 
1934 19.3 36,5 23,8 11,2 100 958.522 
1936 20,2 31,1 51,3 45,7 100 1.059.328 
1938 20,3 32,7 53,0 17.0 100 1.081.693 
19:10 …. 198 31,7 21,5 45,9 100 1.375.006 
1912 16,6 11,3 51,9 42,1 106 1.610.356 
1941: .….. 19,8 43,7 3,9 36,2 100 1.711.538 
1946 23,5 10,0 62,5 36,5 100 1.782.509 
1918 ..…. 26,6 39,1 65,7 31,3 106 2,112,356 
1959 .……. 27,7 33,0 60,7 29.3 100 2,911.067 
1952 (1) 26,8 28,2 29,0 15,04 100 2.109.115 























(1) Chiffres provisoires pour 1952. 
| 
$ 2. — Evolution de la consommation par sources d'énergie. 


L'évolution de la consommation par sources d'énergie montre le 
triomphe du pétrole qui, en 1%2, fourn:ssait plus de #0 p. 100 
du total énergétique (en B. T. U.) contre 12 p. 100 en 1926, et une 
augmentation appréciable de l'hydroélectricité (9 p. 190 au lieu de 
3,7 p. 100). Le gaz naturel à pris également- une place re'alive 
pius considérable (4,2 p. 100 au lien de 2 p. 100). En revanche, le 
charbon, dont la consommation a augmenté en valeur absolue, à vu 
son importance relative passer de S2 p. 100 en 1926 à 45 p. 100 
en 1952. 

Si l’on envisage le pourcentage d’accroissement de chaque ‘ource 
d'énergie au cours de ces 26 années, on s'aperçoit qu'il est de 
685 p. 100 pour le pétrole, de 470 p. 100 pour l’hydroélectricité, 
de 380 p. 100 pour le gaz naturel et de 23 p. 100 seulement pour 
le charbon. (Voir le tableau ci-après relatif à la consommation 
d'énergie par source.) 


TABLEAU XIII 


Consommation d'énergie par sources 1926-1952. 


RE TT LE ET TT 












































PÉTROLE GAZ NATUREL CHARBON HYDRO-ÉLECTRICTÉ 
ANNÉES Millions Milliards | Pourcentage Milliards Milliards | Pourcentage Millioue Milliards | Pourcentage Milliards Milliards | Pourcentage 
de de du total de de du total de tonnes de du total de ae du total 
barile, B. T. U. |en B. T. U. | pieds cubes.| B. T. U. | en B. T. U. courtes, B. T. U. | en B. T. U. kWh. B. T. U. |en B. T. U. 
1926... 21,9 | 127.229 | 12,3 19,3 20.277 2,9 32,9 815.063! 82, 11,1 30 .066 3, 
1928. esse 30,2 175.427 15,3 22,1 23.834 »h | 51,8 890.13 13,0 15,3 02.106 3,6 
190,00 36,9 211.371 18,1 29,5 31.006 2,6 31,1 879.600 71,3 117,2 6.73 5,0 
192... 30,8 158.807 20,4 23,5 24.707 2,8 21,4 616.117 10,4 16,3 09.938 6,1 
1981. 34,2 198.526 | 20,1 23.2 21.431 2,5 27,1 693.516! 70,2 21,1 72.020 1,2 
1996... J8,8 225.180 21,0 28,2 29.637 28 ° 28,7 729.026! 68,2 25 65.185 8,0 
1938. 48 41,7 259.711 24,0 33,9 35,253 3,3 27,4 697.111 61,5 26,2 39.318 8,2 
1910... 20,6 322.137 23,1 11,3 43.131 3,2 2,3 908.333 6,9 30,3 193.505 1,5 
1912... 91,2 331.915 20,3 15,9 13.199 2,9 14 1.151.779 69,0 37,6 128.113 1,8 
CT PERTE 70,6 109.199 23,1 15,3 47.605 2,1 45,7 1.178,11 66,5 39,9 136.023 1,1 
196. ….. 19,8 162.963 26,0 18,2 00.082 2,8 11,6 1.128.879 63,3 1 139.981 49 
118... 102,2 633.391 30,0 59 61.958 2,9 49,1 1.259.526 29,7 16,1 157. 166 7,4 
1950. re” 135 782.989 39.3 71 71.630 3,1 16,5 1.173.961 53,1 23,7 183.181 8,2 
1952 (1)... 172,1 999.976 11,5 95,8 100.621 1,2 13,3 1.090.410! 45,3 63,9 218.108 9,0 
mes eo. til 








(1) Chiffres provisoires pour 1952. 
Source: Dominion Coal Board 1953 « Canadian Energy Sources ». 


Mill F 


(1) Cette consommation ne comprend pas cependant le bois pour lequel nous 


manquons de renseignements statistiques. Celle source 


d'énergie est loin d'être négligeable: on estime qu'elle équivaut à 7.200.000 tonnes courtes de charbon, soit 194.400 milliards de B. T. U. 











CONSEIL ECONOMIQUE 


On retrouvera dans chaque secteur la même tendance depuis 1940 
à l'accroissement de la consommafon du pétrole et de l’hydroélec- 
tricité, avec une slagnation de la consommat:on de charbon. (Voir 
le tableau XIV ci-après.) 


60 c.Ee. 








$ 3. — Evolution de la consommation par secteurs d'utilisation. 
s x 

Le pourcentage d’accroissement de consommation pour le secteur 
domestique a été, de 1940 à 1952, de près de 60 p. 100 tandis 
qu'entre les méêérnes dates la consommation totale augmentail de 
45 p. 109 environ, la consommation industrieïle de 75 p. 100, la 
consommation des centraies thermiques de près de 200 p. 100 et 
celle des divers moyens de transport de 75 p. 100, 


De cet examen d'ensemble de la consommation, on peut conclure 
que le pourcentage annuel moyen d’a:croissement de Ta consom- 
ma'ion, par source d'énergie, est de 26 p. 109 pour le pétro'e, 
48 p. 100 pour l’hydroélectricité, 14 p. 100 pour le gaz et 1 p. 10% 
pour le charbon, 





TABLEAU XIV 


RÉPARTITION DE LA CONSOMMATION PAR SECTEUR 














































































































L — Energie consommée pour les usages domestiques (chauffage et autres). 
PÉTROLE GAZ NATUREL HYDROÉLECTRICITÉ COMBUSTIBLES SOLIDES TOTAL 
ANNÉES | Millions Milliards Pour- Milliards { Milliards Pour- Milliards { Milliards Pour- Millions Milliards Pour- Pour- Millions 
de de centage de pieds de centage de de centage de de centage. de 
barils. B. T. U. | du total, | cubes. B. T. U. | du total, | kWh. B. T. U. | du total, | tonnes B. T. U. | du total, | Ceulage. | B. T. uv. 
4940 4,9 98.43 7,8 20,1 21.128 5,8 37 12.48€ 3,4 42,1 304.769 83,0 100 266.823 
4942 4,2 24.093 5,8 22,9 23.057 5,5 a 13.845 3,3 11,2 306.706 85,4 100 A17.791 
49854 3,5 20.573 5 22,0 23.084 5,6 4,4 11.939 3,1 43,9 351.011 85,17 400 469.598 
1946 ... 10,0 57.825 42,1 25,2 26.195 5,6 5,4 18,531 3,9 11,9 379.152 78,5 100 478.006 
41948 .…… 47 98.495 13,5 30,8 32.365 6,1 13 24.895 4,1 14,9 319.104 70,7 109 531.159 
2950 24,7 113.085 24,5 40,0 42,005 1,2 9,6 33.033 5,6 445 366.685 62,17 400 584.778 
cr QT 32,8 190.240 32,7 43,3 45.495 1,8 43 41.897 7,1 42,0 301.519 21,8 400 582.251 
Source: Dominion Coal Board 1955. 
nes 220 + 9 D + D I DD à 
Nombre d'appareils de chauffage classés suivant le combustible employé. 
Œ nn 
COMBUSTIBLE | 1941 1947 1950 1951 
Charbon 6t COR... andere 1.201.000 1.705.000 1.590.009 1.471.330 
A ER RE PE ER CR RUE Er 67.000 588.000 633.900 76.615 
MR ss dde nTO Nes ns CR RES NN 87.000 130.000 463.000 163.955 
PO oiidentrnmecetesniioreet ed ds a: 873.009 903.060 914.770 
ny 28.000 40.900 — "36.360 
CES ET NOÉ. Lrscruosesdoncer cris 31.590 42.000 11.000 11.975 
TOUR. soso no RER 2.512.590 3.126.000 3.313.000 3.107.605 
ea vsnam ns 0 
MH — Energie consommée par l'industrie. 
PÉTROLE GAZ NATUREL HYDRO-ÉLECTRICITÉ COMBUSTIBLES SOLIDES TOTAL 
Pour- P b a P = .1n: Pour- 
axxses | iltions | Miliards | entree | Milliarde | MiRiards | eutee À Millinrds | Milliards | centage À Mons | Miltiards | centage | Milliards | pour. 
de de du total | de pieds de da total de de du total, he « de du total, de 
t 
ets. are! Sul lasse). lan IE Sos leme IRTRI SE SIRERE 
4910... 6,1 25.179 9,6 6,7 7.002 1,9 21,0 71.681 19,4 10,0 255.513 69,1 369.672 100 
4942 9,2 53.316 10,8 1,0 7.39 1,5 27,0 92.372 13,8 13,3 339.156 63,9 492.453 100 
4915... 8,2 17.817 9,5 8,1 8.513 1,7 28,8 98.293 19,5 13,6 319.333 69,3 901.001 100 
4956... 8,4 43.940 10,7 6,5 6.815 1,5 28,6 97.795 21,5 11,8 302. 190 66,3 4568070 100 
4918. 12.0 69.511 11,9 11,2 11.803 2,0 33,3 110.231 18,8 15,4 393.416 67,3 581.991 100 
4950..... 13,0 15.580! 12,7 12,8 13.135 2,3 36,6 125.035 21,0 11,9 380.595 61,0 591.645 100 
192. 18,4 106.558 | 16,3 16,8 15.750 2,4 41,9 112.890 21,9 15,1 387.738 59,4 652.936 100 















































Source: Dominion coa!l Board 1953 « Canadian Energy Sources ». 
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I. — Energie consommée par les centrales thermiques. 


a OH EEE 















































PÉTROLE GAZ NATUREL COMBUSTIBLES SOLIDES TOTAL 
ANNÉES Millions Milliards Pourcentage Milliards Milliards Pourcentage Millions Milliards Pourcentage |  Milliards 
de de du total de de du total de tennes de du total de Pourcentage. 
barils. B. T. U. en B. T. U. } pieds cubes. B. T. U. eu B. T. U. courtes, > à * en B, T. U. B. T. U. 
AO sessnsneusu 0,319 4.850 13,5 0,600 630 416 0,511 11.222 81,9 43.72 100 
1942 cocosseueus 0,232 1.316 7,6 0,635 667 3,7 0,719 15.818 88,7 17.651 100 
1914 cocnsnssnee 0,841 4.878 20,9 1,120 1.176 5,1 0,784 17.318 74 23.302 100 
AMG css: 0,750 4.350 18,8 1,134 1.506 6,2 0,781 17.218 74,7 23.104 106 
1948 cossoosoooe: 0,565 5.017 18,1 1,749 1.827 6,6 0,%1 20.92 7,3 27.766 100 
1900 s.s.ovenses 1,039 6.026 166 3,299 5.304 15,3 1,126 31.722 68,1 26.362 100 
1952 sus. ses 1,100 6.380 45,5 6 6.300 15,4 1,291 28.102 69,1 41.082 100 
PNR OR M rom VS ds CARRE SENS SOON DROITS PROS CN RRERSE CORRE PEER 
ssssssssssssssss— 











IV. — Energie consommée par les transports. 
TT À À QT QT OR OCR 
PÉTROLE PÉTROLE HYDROËLECTRICITÉ COMBUSTIBLES SOLIDES TOTAL 
Combustion interne, Combustion externe. 
SNNBES | yiione | Miliards | pour. | Millions Millisrds | pour. | Miliards + pour. | a [ Miiards | pour. | pour. | Miltinrés 
de de de de à Pat de pa 
so Tate PR assise lnnel el ue naze | Lente |, 
ago + 279 À462.075 | 349 | - 8,2 | 47.310 | 10,2 | 0,513 | 1.750 0,4 9,4 | 253.233 51,5 | 400 | i64.368 
1912 | 30,2 | 175.299 31,3 8,3 | 48.23 86 | 0,564 1.923 0,3 12,4 | 335.259 59,8 100 560.744 
agïi …. | 32,8 | 190.286 30,7 96 | 55.767 9,0 | 0,607 | 2.072 0,3 13,8 | 372.195 60,0 | 4100 | 620.320 
1946 ….. | 39,2 |9297.128 | 353 7,9 | 45.675 74 | 0,625 | 2.165 0,3 13,6 | 368.064 | 57,3 | 400 | 613.082 
1948 …. 48,8 283.231 39,4 9,5 51.909 7,1 0,6@ 2.055 0,3 14 378.000 52,6 100 718.195 
1950 …. | 59,1 | 342.768 46,1 42,4 | 72.059 9,7 | 0,580 | 41.977 0,3 11,9 | 322.407 236 | 400 | 739.24 
1952 ….. 74,2 130.372 52,5 45,9 | M.9H1 41,2 0,577 1.969 0,2 10,9 295.860 36,1 100 820.178 
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Locomolives en 1951. 


RG SARL ER ARMOR PEN ation 74 

Electriques .........0sssoûcssovcoretocee se 56 33 

Vapeur (charbon ou pétrole).................. . 4.108 
Véhicules automobiles immatriculés. 

1M0 ....… sn dus de sde agde s.ssesee 1.501.000 

1%2 nn nn nn nn mnt nm. ... 3.050.000 


CHAPITRE IL 
PERSPECTIVES D’AVENIR 


Malgré les difficultés que présente l'établissement de telles pré- 
visions, le Domin:on Coal Board a estimé nécessaire de délerminer 
les tendances futures du marché de l'énergie en partant d'une esti- 
Walion de la consommation future de chaque forme d'énergie et 
de leurs avantages et coûts respectifs. 


$ 1er, — Estimation des besoins énergétiques jusqu'en 1975. 


En partant de la consommation passée, un expert du Dominion 
Coal Board, M. C.-L. O’Brian a estimé la consommation future 
du Canada, en supposant réalisées les hypothèses suivantes : 

1° Que la population canadienne atteindra 16,5 millions en 1965 
el 18 millions en 4975; 

29 Qu'il n'y aura pas de troisième guerre mondiale durant cette 
période ; 

Je Que le pourcentage d’accroissement de la demande de biens, 
de services et d'énergie se maintiendra approximativement au 
même taux: 

4° Qu'il n’y aura pas, du fait de l’utilisation de l'énergie nucléaire, 
un supplément d'énergie sur le marché; 

se Que les coûts respectifs de chaque forme d'énergie se main- 
tiendront tels qu'ils sont, 





Malgré les incertitudes que comportent actuellement de telles 
hypothèses, ces évaluations méritent de retenir toute notre aWen- 
lion. La consommation totale d'énergie de 1952 augmenterait de 
50 p. 100 environ d'ici 1965 et doublerait d'ici 1975. 

Les deux tableaux suivants donnent le résultat détaillé de cette 
estimation, le premier pour chaque source d'énergie, le second 
pour chaque secteur de consommation. 

Nous examinerons, dans la suite de ce chapitre, d'une part, les 
chances qu'offre l'économie canadienne de satisfaire cetle augmen- 
tation considérable de la demande escomptée et, d'autre part, 
l'apport que l’on peut attendre de l’utilisation industrielle de 
l'énergie nucléaire. 


Estimation des besoins énergétiques du Canada en 1965 et 1975 
avec rappel des chiffres de la consommation de 1952. 








——————_—_—_—_— 
PRODUITS 19652 1965 1975 
Pétrole (barils)....... Soscres . | 172.409.522} 297.000.000 } 356. 240.004 
, Gaz naturel (milliers de pieds 

7 CPR ES 95.829.523 | 313.000.000 | 400.000.000 

Charbon (tonnes) .......... de 43.272.982 43.500.000! 66.000.000 
Hydroélectricité (milliers de } 

DR: consvnssécrossresee … 63.920.205 | 116.200.000 | 15.000.000 














Source: Dominion Coal Board « Canadien Energy Sources », 1953. 
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Estimation des besoins énergétiques du Canada en 1965 et 1975 
avec rappel des chiffres de la consommation de 1952. 
(En milliards de B. T. U.) 





















































DÉSIGNATION HYDRO- | bgrroce | CZ | cmarsox | ToraL 
électricité. naturel. 
1952. 
Usages domesti- 

MS tps 44.897 190.240) 45.195]  301.619/ 582.251 
Industrie ......... 112.890 106.558] 15.750 387.738 692.936 
Centrales ther- 

miques ....... » 6.280 6.300 28.402 41.082 
Transports ....... 1.969 022.343 » 295.866 820.178 
Exportations ..... 8.445 3.612 8.519 17.966 48.572 

Total. ..…....e. 198.201 839.133] 76.091! 1.031.581! 2.145.019 
+ 
1965. 
Usages domesti- 

OT EPP PPT: 80.000 200.000! 100.000 440.350! 920.350 
Méusirie :.:....:: 275.000 150.000! 80.000! 364.000 869.000 
Centrales ther- 

IMIQUES os. ” 15.000! 17.000 153.330 185.330 
Transports ...... 3.000 812.453 » 71.550 887.003 
Exportations ..... 8.500 116.000! 641.000 20.000 208.500 

"PAST 366.500! 1.393.453) 261.000! 1.049.230, 3.070.183 
1975. 
Usages domesti- 

Mr sise 90.000 390.0W| 161.000 500.360! 1.104.360 
Industrie .........| 388.000 200.000! 90.000 308.000! 4.036.000 
Centrales ther- 

miques ........ » » » 816.944 816.941 
Transports ....... 3.000! 982.412 » “9 985.412 
Exportations ..... 6.500 116.000!  G1.000 20.000, 208.500 

.: PERTE 489.500 rl 318.000! 1.695.304! 4.051.216 








Source: Dominion Coal Board 1953. 
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$ 2. — Les possibilités de développement de la production 
énergétique canadienne. 


Ces possibilités dépendent de deux facteurs: des ressources natu- 
relles el de leur mise en valeur. 


A. — LES RESSOURCES NATURELLES CANADIENNES 


On a examiné, dans les trois premiers chapitres de ce rapport, 
les « réserves » canadiennes d’hydroélectricité, de charbon, de 
pétrole et de gaz naturel: il ressorlait de celte étude une impres- 
sion de richesse extraordinaire, mais aussi de sous-exploitation de 
cette richesse à cause des immenses étendues qui séparent les 
centres de production éventuels des centres de consommation actuels. 

D'après la seule considération des réserves, il serait très facile, 
en 1975, d'extraire 66 millions de tonnes de charbon du sous-sol 
canadien. En ce qui concerne le pétrole, les réserves prouvées 
(2,2 milliards de barils) permettraient seulement une extraction de 
100 millions de barils par an jusqu’en 1975, mais il est vraisemblable 
que l’on découvrira très rapidement de nouveaux gisements qui ris- 
quent de multiplier plusieurs fois ce montant actiüel des réserves 
prouvées. Il en va exactement de même pour le gaz naturel. Quant 
à l’hydroélectricité, elle est, contrairement à ce qu’on pourrait 
croire, la source d'énergie qu'on aurait le plus de difficultés à 
développer pour lui faire rejoindre le niveau de consommation 
prévu pour 1975: le total des ressources bydroélectriques (50 mil- 
lions de chevaux) permettrait à peine une production de 180 à 
200 milliards de kilowatt-heures. Si l’on tient compte du fait que 
nombre de ces ressources sont pour l'instant hors d'atteinte, on voit 
mal comment le Canada pourra produire 158 milliards de kilowatt- 
heures en 1975. 

Néanmoins, malgré cette légère incertitude, il est permis de 
penser que le Canada pourra, en 1975, satisfaire lui-même sa con- 
sommalion toujours croissante, En outre, au cas où la production de 
pétrole ou de charbon s’avérerait insuffisante, il restera très vrai- 
semblablement bien des possibilités d'importation pour combler un 
déficit qui pourrait n'être qu’assez faible. 

En réalité, les chances de succès dépendent essentiellement des 
possibilités de mise en valeur de ces ressources. 





B. — LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES. 





Dans un pays à structure économique libérale, cette mise en 
valeur est réalisée automatiquement, selon le principe capitaliste 
de la rentabilité. 

Comme nous l’avons vu, le Canada dispose de grandes ressources 
naturelles, dont l'exploilation est ralentie par le coût du transport 
des matières premières, en raison d'un déséquilibre gégraphique 
entre leur situation et les centres de consommation. 

11 semble donc que si le Canada veut mettre en valeur d’une façon 
économique ses ressources énergétiques, il doit s'orienter vers une 
plus grande industrialisation des régions possédant ces ressources. 

D'ailleurs, c’est la voie dans laquelle ce pays s'est déjà engagé. 
Cette industrialisation s’est notamment développée depuis 4947 dans 
l'Alberta et la côte du Pacifique, à la suite des découvertes impor- 
tantes de pétrole dans l'Ouest, 


* 
LE: 


S'il est difficile de déterminer les tendances à long terme, on 
peut aisément définir les tendances à court terme, en fonction des 
programmes d'investissement établis par les diverses industries. 


‘ a) L'électricité. 


On prévoit pour 1955 une capacité installée de 13,2 millions de 
kilowalts et, pour 1960, une capacité de 13 millions de kilowatts. 

Sur ce dernier total, 2,25 millions de kilowatts seraient équipés en 
thermique. 

Les installations thermiques représenteraient ainsi 15 p. 100 du 
total en 1960 contre & p. 100 environ pour 1950. J1 y a plusieurs rai- 
£ons à ce développement du thermique au Canada: tout d’abord le 
problème du transport, déjà évoqué; ensuite l'équipement des res- 
sources hydrauliques dans l'Ontario, qui est le plus gros centre de 
consommation. 

La commission hydroélectrique de cette province estime que, dans 
dix ou douze ans, au plus tard, tout l'accroissement de la consom- 
mation d'électricité devra étre de source thermique. 

Il est très difficile de connaître exactement Je montant des jnves- 
tissements qui seront consacrés dans les prochaines années au déve- 
loppement de la production électrique canadienne. On peut cepen- 
dant escompter un montant annuel de l'orère de 300 millions de 
dollars d’investissements nouveaux jusqu'en 1960. 


b) Le charbon. 


Si monsieur Brian n’envisage pas d’accroissement de Ja consom- 
mation de charbon avant 19695, il comple sur une augmentation de 
plus de 20 millions de tonnes entre cette dernière date et 1975. Au 
cas où celte consommation nouvelle ne serait pas réalisée dans les 
régions productrices, il faudrait demander aux imporlations de 
fournir ces 20 millions de tonnes, à moins que le Gouvernement 
préfère augmenter son aide au transport du charbon, 


c) Le pétrole. 


‘ En raison du développement très rapide de cette industrie qui est 
neuve au Canada, il est difficile de prévoir un taux annuel moyen 
d'investissement jusqu’en 1960. On peut cependant estimer, sur la 
base des investissements de 1953, que celte industrie investira 
2.500 millions de dollars jusqu'en 1960, tant pour l'exploration et le 
développement (75 p. 100 des dépenses environ) que pour Je trans- 
port et le raffinage. 


d) Le gaz naturel. 


On estime que 4.000 puits seront forés d'ici 1960 (1): en tenant 
comple d’une moyenne de 100.000 dollars par puits, on peut évaluer 
à 400 millions de dollars les dépenses canadiennes pour le forage, 
dont la moitié serait fournie par l’industrie du gaz elle-même. A la 
même date, 400 millions de dollars auront probablement été dépen 
sés pour la construction de pipe-lines (2) et 200 millions pour l'amé 
lioration et l'établissement d'un meilleur réseau de distribution dans 
les principaux centres de consommation. 

En définitive, on peut prévoir un total d’investissements de 
#00 milliards de dollars au moins, dont 25 p. 100 seront consacrés 
à l'exploration et au développement, 50 p. 100 au transport el 





(4) Ces 4000 puits permettraient de découvrir un montant dé 
réserves de l’ordre de 230 milliards de mètres cubes. 

(2) Deux Un surtout sont à l'étude: le premier alimenterait 
en gaz de l'Alberta le Nord-Ouest des Etats-Unis (Vaucouver-Port 
Jand) : capacité annuelle: 2 milliards de mètres cübes; coût: 93 mil 
lions de dollars; le second, plus problématique à cause de Ja concur 
rence du gaz du Texas, traverserait tout le Canada jusqu’à l'Ontario 
et au Québec: capacité: 3,6 à 5,4 milliards de mètres cubes par au, 
coût: 253 millions de dohars. 
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25 p. 100 à la distribution. Mais ces dépenses sont subordonnées aux 
possibilités de transport économique, qui sont disculables, surtout 
fers le marché de l'Est canadien. 


* 
LE: 

On voit donc que, dans tous les domaines sauf dans celui du 
charbon, des programmes considérables d'expansion existent. On 
peut estimer qu'en 1960 au moins 3 milliards de dollars auront été 
investis pour développer la production, 


$ 3. — L'utilisation industrielle de l'énergie nucléaire. 


Plusieurs courants d'opinion se sont affirmés au Canada en faveur 
de l’utilisation industrielle de l'énergie atomique. 

Les dirigeants de la commission hydro-électrique de l'Ontario nous 
ont déclaré qu'ils étudiaient actuellement les possibilités de cet'e 
source nouvelle d’énergie, en raison du fait qu'ils ont déjà équipé 
60 à 70 p. 100 de leurs sites hydrauliques. 

Le problème qui se pose est de savoir si l'énergie nucléaire sera 
compétitive dans un proche avenir, lorsque le Canada devra recou- 
rir à une production de source thermique. 

Le National Research Council, animé par le docteur Mackenzie, 
se préoccupe depuis quelques années d’en apprécier les possibilités 
industrielles, 





Il se consacre exclusivement à cette tâche. Son expérience, qu 
ne date que de quelques années, place le Canada parmi les pays 
qui font les plus gros efforts dans ce domaine. 

Les deux réacteurs canadiens qui fonctionnent actuellement et 
qui sont tous deux situés à Chalk River, dans l'Ontario, sont de 
taille modeste. La Zeep (Zero Evergy Experimental Pile) a une puis 
sance de quelques watts seulement. Elle fonc'ionne depuis septem- 
bre 1945. Le second réacteur, appelé NRX sert exclusivement aux 
recherches physiques, chimiques et biologiques, bien que sa puis- 
sance soit de 10.008 kW. 

Une troisième pile (N. R. U.) est actuellement en construction 
Elle entrera en fonctionnement en 1956 et sera la première de taille 
industrielle de 200 à 300.000 kW, qui permettra de procéder à toutes 
les expériences et recherches nécessaires. 

Ces études techniques et économiques sont effectuées en liaison 
avec la commission hydro-électrique de l'Ontario, qui participe à læ 
construction de ce réac‘eur. 

Le Canada espère ainsi, dans cinq ou dix ans, construire des 
centrales nucléaires, qui seront concurrentielles avec les centrales 
thermiqües, avec un prix de revient du kWh de 0,7 à 08 cent. 

Les techniciens pensent que le seul moyen de parvenir à réaliser 
une usine rentable est de la construire grande. Mais auparavant, 
des progrès techniques sont indispensables et ne peuvent résulter 
que d’une expérience pratique. 


ANNEXE 1 


Consommation et échanges d'électricité par province en 1954 (1). 
(En milliers de kWh.) 


























TT QC ins tem 
IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
IMPORTATIONS | PRODUCTION 
PROVINCES Sanson art moins ctmmercialieée | SORMATIN 
Des U.S.A. | ovinces. Total, Vers les U.S.A. sasere À Total. exportations. totale. 7 

Colombie britannique ... 7.677 3.550 11.227 188.248 10.982 299.130 _— 67.958 2.723.454 2.535.501 
Yukon et N. W. T. (3) .… » » » e » » » 63.79% 63.794 
Alberta ms... 299 10.92 11.231 s 3.550 3.390 + 7.684 90%6.945 1 004.62%6 
SaskattheuwUn s...ossssse 99 764 663 » 483.608 483.608 _— 19,7% 978.773 196.08 
M mis bat 661 | 493.608| 494.972 6 764 | 770| + 483.50 9 564.537 3.048.099 
Ontario ssésooosecesescese » 5.704.240! 5.704.240 | (2) 2.134.731 6.52%] 2.141.269 + 3.562.971 45.95.05%6 49.518.027 
Québec ..... …...e eo. 215 6.538 6.753 | (2) 2.96! 5.713.781! 5.716.763 — 5.710.M0 29.600.086 23.980.076 
Nouveau Brunswick......, 2 45.776 45.78 49. #1 , 49.561 _ 33.183 756.087 722,904 
Nouvelle Ecosse..........s. » » » » 6.229 6.229 _ 6.229 37.908 881.679 
Be du Frince Edwarnd...... Ê » » » » » » 768 22.768 
TerreNenve ,...... sde Ê Û e » » » » 72.136 172.436 
Total pour le Canada. 8.956 » 8 2.379.522 » , — 2.456.566 4.801.844 62.185.278 





























(4) H s’agit uniquement’ de l'électricité vendue par les centrales électriques. 
(2) Les exportations d'énergie électrique en provenance de l'état de Québec vers les Etats-Unis sont attribuées à l'Ontario parce qu'elles 


ont été faites par l'intermédiaire de son territoire. 
(3) N. W. T.: territoires du Nord-Ouest. 


Source: Dominion Bureau of Statistics « Central 
oo 


Electric Station 495% ». 











ANNEXE I! 


Consommation d'électricité par secteur et par province (1). 
(En milliers de kWh.) 




















EE ———_—@—@—@ 
CONSOM- PETITE GROSSE ® 
PROVINCES MATION USAGES | ACLAIRAGE force fus ER | CRE | SEVER PERTES 
commercialisée | Somestiques. commercial. motrice. motrice. municipale. des rues. gratuit. 

Colombie britannique .…. 2.595.501 690.904 337.972 280.90 813.002 4.35% 32.930 1.738 313.689 
Yukon et N, W. T. ....,. 63.794 2.677 2.147 977 47.536 5.969 248 228 3.712 
Aiberm 5, EL: césecdméese 1.004.626 199.287 137.446 70.214 451.020 M4 903 16.107 5.585 113.024 
SaSkAtCheWan sers efee 196.028 152.010 61.000 41.000 F 404.272 | 14.207 11.058 233 % 048 
Ma. one 3.048.039 759.478 18.26 81.210 1.533.831 129.769 %.005 516 316 611 
Ontario ..... sscceocsstvée E EP OO) 4.148.661 1.416.862 397.519 ! 10 276.700 418.087 1:9 186 8.311 2.803.071 
Québes ,:.,..... sors. | 23.980.0%6 1.134.277 786.458 150.134 | 19.461.768 19.779 63.128 52.33 4.831.549 
Nouveau-Brunswick ..... 722.304 110.734 15.79 33.270 453.146 4.921 1.915 546 6.759 
Nouvelle-Ecosse ...... se6e 881.679 168.349 76.%9 178.320 52: 493 4.170 8.527 6% 119.403 
le du Prince-FEdward .... 32.768 11.479 10.063 808 41.97 753 »1 124 1.093 
Terre-Neuve ...... dt ide 172.436 46.258 16.618 6.388 76.729 9% 2: 616 20.158 

Canadf ,...c0.00s.0e 1 52.495.278 1.726.114 3.152.501 1.041.0:0 | 33 610.927 795.233 320.722 7.444 5.701 417 



































(1) 11 s’agit uniquement de 


Source : Dominion Bureau of Statistics « Central Electric Stations 1951 ». 





l'électricité vendue par centrales électriques. 
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ANNEXE HI 


Nombre d'usagers par.secteur et par province en 1951. 


oo 














| NOMBRE TOTAL SERVICE ÉCLAIRAGE PETITE FORCE GROSSE FORCE ÉNERGIE ÉCLAIRAGE 

de bes d'usagers. domestique. comiwercial, motrice, motrice. municipale. | des rues. 
Colombie britannique... 314.702 291.165 46.110 6.128 1.111 2 105 
Yukon et N. W. T........ 2.393 1.836 407 104 36 5 5 
Fi Un. ART CRT TU ds 185.794 113.962 30.617 8.961 1.699 197 290 
Saskatchewan ........... 126.752 99.260 2.735 3.131 481 31 205 
Manitoba ..........s00ee 191.168 151.795 21.697 5.711 5.112 8 419 
DRE sise 1.225.631 1.162.711 110.174 17.179 4.328 009 687 
QREC …orcssoscersessos 912.831 820.705 101.392 15.59 2.651 23 1.289 
Nouveau Brunswick...... 115.289 101.151 12.372 1.477 178 2 89 
Nouvelle Ecosse.......... 150.658 128.322 18.035 3.871 911 15 100 
Ile du Prince Edward... 12.952 10.624 2.233 60 43 4 18 
Terre-Neuve ...... sc. 38.511 34.497 3.562 421 121 3 10 
CANROA os. 3.159.700 2.951.988 405.332 61.322 16.260 1.091 3.657 


























(4) I1 s'agit uniquement de l'électricité vendue par les centrales électriques. 
Source: Dominion Bureau of Statistics « Central Electric Stations 1951 ». 


+ 
ANNEXE IV 


Frais et recettes d'exploitation des houillères canadiennes par tonne coùrte de charbon marchand extrait (1950). 























































































































NOUVELLE- NOUVEAU SASKÂT- per ALBERTA ALBERTA COLOMBIE Total. 
DÉSIGNATION ÉCOSSE BRUXSWICK , CHEWAN domestique. sous-bilumineu x, l bitumineux. britannique. CANADA 
Pour- Pour- Pour- Pour- Pour- Pour- Pour- Pour- 
$ centage. $ centage. $ centage. $ centage. $ centage. $ centage. $ cenlage. $ centage. 
A. — Frais d'exploi- 
talion. . 
Frais directs: 
Main-d'œuvre (1).. 5,22 3 4,50 59,5 0,72 1,7 3,14 65 3,91 63,7 3,98 62,9 4,27 66,1 3,19 62,9 
Autres 0... 1,57 15,9 1,37 19,0 | 0,41 265,2 0,74 15,5 1,10 | 20,9 1,%6 | 22,5 | 0,9% 15,2 | 4145 19,0 
Frais indirects (3)....] 0,12 1,1 | 0,19 1,4 | 0,05 ; 0,09 1,9 | 0,15 28 | 0145 27 | 0,18 28 | 0:12 90 
Frais généraux (4)... 1,09 13,2 6,60 8,3 0,29 18 0,5 10,5 0,54 6,3 0,31 5,6 0,66 10,2 | 0,65 108 
Réserves pour déprécia- 
tion et épuisement.. 0,29 3,5 0,85 14,8 | 0,13 8,1 | 0,36 75 | 0223! 63! 0,% 6,3 | 0,27 5,7 | 0,3 53 
PRIT 8,29 | 100 7,22 | 1400 1,61 | 100 4,83 | 100 5,29 | 100 5,61 | 100 6,46 | 100 6,03 100 
B. — Recettes. 
Total...... ve 8,55 797 1,98 5,% 5,44 5,83 6,90 6,32 
C. — Bénéfice ........ 0,26 0,05 0,37 0,43 0,15 0,22 0,4% j 0,30 
Tonnes courtes de 
charbon extrail...... 6.322,377 506.575 2.114.106 3.115.866 829.797 3.487.266 1.535.062 48.211.049 
Tonnes extrailes par 
jour-homme ......... 2,26 2,25 23,99 4,66 4,11 4,39 3,06 3,41 





























(1) Comprennent à la fois les frais de main-d'œuvre proprement dits et les indemnisations d'accidents du travail. 
(2) Comprennent les frais d'entreposage, de matériel, d'énergie et de redevances. 
(3) Comprennent-les assurances, impôts et loyers. 

(4) Comprennent les intérêts aux obligataires, les frais d'administration et de distribution 


Source: Office fédéral du charbon 1952. 
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ANNEXE V 
La production de pétrole au Canada de 1942 à 1951. 
(En tonnes mé!riques.) 
| 
ER 
RAGE 
11 PROVINCES 1942 1943 1944 1945 19:6 1947 1918 1949 1950 1951 
105 Territoires du Nord-Ouest .... 10.382 26.541 167.626 47.283 94.985 20.749 48.019 21.305 25.579 31.157 
5 Abe E sen Scosaii ai 1.385.900 | 1.915.278! 1.195.529! 41.093.121 977.798 927.463] 1.491.510! 2.751.701] 3.773.721] 6.989.778 
55 Saskatchewan ......s..o..ve, » 2 » 1.969 16.255 73.976 116.324 107.119 112.616 171.134 
05 Manitoba ........e bise évér » » » » » » » » » 1.165 
49 Ontale ae escrocs 49 701: 18.149 47.132 15.524 16.860 17.972 24.245 39.708 31.399 27.009 
87 Nouveau-Brunswick ......... 3.818 3.360 3.191 4.129 3.M6 3.168 2.928 2.671 2.318 2.130 
où ’ . ne ui 
89 Totaux ........see aisée 1.419.830 | 1.363.998! 1.383.478 | 1.162.026 | 1.099.111! 1.053.328 | 1.683.026! 2.918.540 | 3.978.600 | 6.522.673 
89 A 
00 Source : Dominion Bureau of Statistics, Départment of Trade and Commerce: the crude Petroleum Industry 1951. 
20000 = romane — à 
18 
10 
ANNEXE VI 
7 
Pétrole brut reçu par les raffineries canadiennes en 1952, comparaison avec 1951. 
(En tonnes métriques.) 
a = 
nm) 
< | ALBERTA TOTAL TOTAL 
MARITIMES SASKATCHE- COLOMBIE 
PROVENANCE ONTARIO MANITOBA et tlerriloires du Canada du Canada 
et Québec. WAN nn. w. britannique 192. 105€. 
al. 
ADA ADO rends tés scdfanéss deues 5 2.711.512 638.611 1.628.561 2.523.003 69.707 7.777.424 6.231.624 
Pour- RE de PARU EE » » 820 1.372 » » 3,903 » 
centage. 
—— Saskaichewan ...,.... sus es e de Ééad: » » ° 50.306 177.690 » 227.997 171.282 
ON dirons ss RER » 26.319 ; » » » 26.319 26.927 
Terrilotes 8 W.siscsccococtecsss Û - » » 33.813 » 33.813 30.891 
4 Tolal du pétrole canadien reçu... 5 2.713.861 | 839.412 1.680.210 | 2.734.507 69.107 | 8.067.157 |  G.463.895 
90 —— 
10,3 PO hits oditéasse 273.493 1.573.115 3.979 , , 896.850 | 2.747.125 9 887.238 
5,3 Venezuela ...... dnsvvccs député descrek 6.911.852 11.0:8 » » , » 6.955. 6.137.612 
100 Trinidad ........ steve dédié aie épée D 283.819 , , » , 983.728 965.920 
MOXIQUE ssosscsososomossacco soso soseses 41.116 » | “ » » , 44.117 » 
AraDIS sséseses.ctuse Milrestéiee: us 1.113.817 » » » » s 1.147.927 1.828 ,200 
DeRËS sis nées sc taves ssssésvrse » » , , » 117.777 117.777 176.966 
Equateur soso PP PRET TS EN PT Le » » » » e u ” 9 99; 
1.049 Total du pétrole étranger reçu... 8.107.338 | 1.870.899 3.979 » » 1.044.627 | 11.296.893 | 11.388.992 
A1 
; Total reçu en 1952.......0.0 0 Sd 9.503.278 4.614.760 813.490 1.680.240 2,734.507 1.084.334 | 19.361.451 » 
Total reçu en 19%1...,..... Svistd 8.089.678 4.081.971 639.82 1.253.62 2.%61.012 1.102.888 » 7.715.821 



































PAR 6 CE RL EP RL LP D SN RE SES 














=— ANNBXES A. KR. 3 























es c.& CONSEIL ECONOMIQUE 
La Grande-Bretagne. 
Pages. Le programme de la mission était le suivant: 
MM — ER FN : 
SONARE Mardi 5 janvier 1954: 
Dix heures quinze: 
SR PE énéodés ssopdssasosdosssns 08 Réunion au ministère des combustibles et de lénérgie avec 
Sir Laurence Watkinson, secrétaire général adjoint du ministère; 
Cuarrine Ier, — Aperçu Sur la siluation énergétique de la M. Philip Chantler, conseiller économique ; 
Grande-Bretagne covoéeoonverecvceinpeovcetenecrccoteosdéececssenteote . 66 M. P. Go‘tlieb, sous-directeur des affaires économiques; 
M. P.-M. Murray, directeur de l'électricité, 
TRE IE — Le charbon: 
CHAPITRE # + de S à HS ds Onze heures trente: 
à ter, — calisation ROSOFVES ocoococassssosses ce AE F T7 ” 
$ " sx el Ag ; Visite de l'exposition permanente de industrie du gaz et de 
82 — Conitions d'exploilation ,....... PARTS es Pr - 67 l'usine à gaz de Fulham, dépendant du « North Thames Gas Board ». 
£ 3. — Production et échanges ....... sua résnions LU Et entreliens avec: 
8 4. — Prix de revient ............ dnossosesvessnocsse QD M. Michael Milne-Watson, président du Board; 
8 5 — Conditions de travail ....... Ré scdisessnex M. P.-. Burks, vice président du Board; 
à inv Ï ge n }? i 
86. — Consommation intérieure.......s.s.sessesssse RE M. le doc'eur Burn, ingénieur en chef de l'usine, 
8 7. — Perspectives d’avenir............ SSP EUR nn Seize heures trente : 
Réunion au siège du « Gas Council », aver; 
CHAPITRE HI. — Le coke et le gaz: Sir Harold Smith, président; 
pie, — Le, Brera iso sodure À M. Henry Jones, vice-président. 
89% —Le gaz ....ssossoossosonss soso ostuse 0e s + “1 Mercredi 6 janvier; 
; s Dix heures: 
CHaPiTRE IV. — L'électricilé: Lo ni : 
dde frénaisstien trio à Fadiée . Visite de la centra'e électrique de Battersea et conférence avec 
Fer coca up rills dnss o mr les dirigeants de la Brilish Electricity Authority: 
2 "DANONE :::::7: 0m soute sssce 38 in un 
_j Di PORT BEre NT shared x Lord Citrine, président; 
8 3% — Distribution .............sse PRIS TET sovvérecsee 13 Ernes! Long, directeur; 
SL — CoNsOMMBAR cc tossdnerunt ess: 11 H.-V. Pugh, contrôleur de la division de Londres; 
De OS RU SEE 2 HoPee se 16 C.-E. Verity, ingénieur en chef adjoint de la centrale de Beltersea. 
Quinze heures: 
à PI ? ? — D 16 (1 .. ... 7 1 + à Ù î  : ri ? 
CHAPITRE V. Le PetrOl..... ss covssisessuen sie PETITE 74 Réunion au siège du « Nalional Coal Board », avec: 
+ Sir Hubert Houkisweorth, président; 
PT! — Pilar inercie : | haie rentes D, 2: / PSP 
Cuens VI. Bien “ hrs ts | * Major général Sir Cecil Smith, secrlaire général; 
$ 1er. — Consommalion lolaie d'énergie ........ os. 74 M. E.-F. Schumacher, conseiller économique ; 
82, — Consommation d'énergie par secleur.......... 79 M. W.-H. Saies, membre du M. C. B., chargé des questions du 
8 3 — Avenir de la CONSOMMATION... ses sosese éitert CD travail. 
Jeudi 7 janvier: 
CuarirRE VII. — Les investissements: Visite des Charbonnages de Chislet, Bassin du Kent (South-Eastern 
S fer, — L0: CRhADON he...scchbosso cute ENS 27 sentis TT Division) et entreliens au siège de la division avec: 
ARE PU “EP T PR sosoñiistencate Amiral Woodhouse, président de la division; 
83. — L'étecirichlé soso 08 svbosfssisé: (DS E.-L. Chivarton, directeur de la production; 
G.-L. Iurgger, directeur du travail; 
Cause VIII — . L'énergie nucléeire: H-H. Partridge, directeur commercial; 
G.-G. Davies, secrétaire de la division. 
8 der, — Aspect ÉCONOMIQUE .........ue.esee cosososces ‘71 
82 — Aspect technique et utilisations sessssesssses 77 Vendredi 8 janvier: 
83 — Aspect financier ...:s......... érooisitinl Neuf heures: 





INTRODUCTION 


La mission consacrée à la Grande-Bretagne a eu lieu les 5, 6, 7 et 
8 janvier 1904. 

La mission tient à exprimer sa très vive gralitude à l’ambassade 
de France à Londres, qui a apporté son entier concours à l’orga- 
nisalion et à l’exéculion de ceite mission. 

Elle tient à exprimer sa reconnaissance aux personnalités britan- 
niques des secteurs public et nationaïisé qui lui ont réservé un 
accueil chaleureux et fourni spontanément tous les renseïgnements 
qu’elle souhaitait. 


La mission en Grande-Bretagne était composée de: 
Chef de la mission: M. Mayolle. 
Membres: MM. Le Brun, Levieux, Uchard, Taïx. 


Elle élait accompagnée de M. Kespi, chargé de mission au Conseil 
économique. 





Conférence avec Sir John Cockeroft, directeur de l’Atomie Energy 
Researeh Establishment, Ministry of Supply. 


Dix heures trente: 
Conférence à l’ambassade de France, avec: 


M. Libersart, conseiller commercial; 
M. Burthe-Mique, conseiller commercial adjoint; 
M. Apostlol, attaché. 


CHAPITRE Ier 
Aperçu sur la situation énergétique de la Grande-Bretagne. 


La Grande-Bretagne est une des premières puissances industrielles, 
avec une consommalion annuelle d'énergie de plus de 230 millions 
de tonnes d’équivalent-charbon, soit 4,6 tonnes par habitant. Elle a 
la plus forte consommation d'énergie en Europe occidentale, par 
pays et par habitant, 

Ce premier rang en Europe occidentale, l'Ang'eterre le doit à se3 
énormes richesses en charbon, qui constituent plus de 99 p. 100 de 
sa production d'énergie. 

En eflet, sa produetion d'hydroéleelricité est très faible et Joca- 
liste presque exclusivement en Ecosse. 





| 
mn 


avec 
tère; 


rd ». 


avec 


rsca 


s du 


stern 


ergf 


les, 
lions 
le à 

par 


| ses 
0 de 


Joca- 











CONSEIL ECONOMIQUE c. 8. 67 





a 


Elle a atteint 2,1 milliards de kilowatt-heures en 1952, soit 3 p. 10 
de la production totale d'électricité. La production de pétrole est 
également très faible et n’a représenté, cette même année, que 
171.000 tonnes, soit 0,8 p. 100 de sa consommation totale de pétroie 

ut. 

. second trait caractérise la situation énergétique de la Grande- 
Rrelagne. Alors que, durant plusieurs décades, elle avait une balance 
énergétique largement excédentaire, grâce à ses exporlations ce 
charbon aux quatre coins du monde (73 millions de tonnes en 1915, 
#1 millions de tonnes en 1937), celle-ci est maintenant déficitaire. 

si elle a exporté 15 millions de tonnes de charbon et 1,5 million 
de tonnes de coke en 1952, elle a importé environ 18 millions de 
tonnes de pétrole brut pour sa consommation intérieure. Son déficit 
énergétique a été, en 1952, de l'ordre de 6 millions de tonnes. Ainsi, 
le charbon représente 90 p. 1400 de l'énergie primaire consommée 
par la Grande-Bretagne. 

ce renversement de tendance est dû à deux causes. D'une part 
une réduction de la production, qui est passée de 292 millions de 
tonnes en 1913 à 230 millions en 1938, et s’est stabilisée à ce niveau, 
si l'on excepte les mauvaises années de la guerre et de l’immédia 
après-guerre, 

D'autre part, une consommation totale d'énergie qui marque une 
tendance à l'augmentation appréciable par rapport à l’avant-guerre 
(202 millons de tonnes en 1937), mais très faible par rapport à cer- 
taines années record, telles que 19143 (227 millions de tonnes), si l'on 
ne tient pas compte de l'amélioration des rendements d'utilisation. 

Un troisième trait caractéristique est la nationalisation, après la 
guerre, du secteur de l'énergie, sauf l’industrie du pétrole. 

De ce fait, le Gouvernement britannique accorde une priorilé aux 
investissements nécessaires à ces industries nalionalisées. 

Malgré sa grande richesse charbonnière, la Grande-Bretagne souffre 
d'une pénurie d'énergie, en raison des difficultés qu'elle rencontre 
pour en développer l'exploitation, par suite de l'insuffisance du 
recrutement des mineurs. 

il ne semble pas que la politique de modernisation et de mécani- 
sation mise en œuvre permeltra un accroissement notable de Ja 
production dans un proche avenir. Alors qu’une commission spé- 
cialisée a estimé que la demande de charbon, tant pour la consom- 
mation intérieure que pour l'exportation, atteindrait 250 à 260 mil- 
lions de tonnes en 1960-1965, le National Coal Board ne prévoit pour 
ces dates qu’une production de 210 millions de tonnes, 

Aussi la Grande-Brelagne a-t-elle fait de gros efforls pour éludier 
les possibilités d'utilisation de l'énergie nucléaire. Il semble que les 
premières réalisations industrielles pourraient intervenir dans un 
délai de dix à quinze ans et que l'énergie nucléaire fournirait un 
appoint appréciable, de l’ordre de 9 p. 100 de la production totale 
d'énergie dans vingt à trente ans. 


CHAPITRE II 
LE CHARBON 


La Grande-Bretagne, avec une production de plus de 200 mil- 
lons de tonnes de charbon, est le troisième producteur mondial. 
Celle industrie revêt en Angleterre une importance particulière, 
car elle est depuis le xix° siècle, la base de toute sa vie écono- 
Mique et de sa puissance industrielle. 


$ 1. — Localisation et réserves. 


1 


Les ressources anglaises de charbon sont à la fois considérables 
et réparties assez uniformément puisque les gisements couvrent 
42 p. 100 du terriloire angiais et 5 p. 100 du territoire écossais. 

Le montant total des réserves, de l’ordre de 200 milliards de 
lonnes, ne donne aucune inquiétude quant à l'avenir. 

Un calcul fait en 1946 par le « Fuel Research Board » et portant 
sur les réserves susceplibles d'êlre exploitées dans les cent pro- 
Chaines années à un rythme de production annuel de %0 millions 
de ionnes, donne la répartition suivante de ces 20 milliards de 
lonnes par qualités de charbon: 


Réserves exploitables par qualités: 19412-32042. 











ne 
volatiles. de lonnes. du total. 
P. 100. 
AnthraD n  sésosse — 10 704,6 3,4 
Charbon (semi-gras) .….. 10-20 1.861,9 91 
Charbon à coke (gras) .… 99-20 1.556,2 7.6 
Charbon à gaz (gras) %-37 7.102,3 1 
Charbon flambant (gras). + 37 2,894 ,4 141 
Charlton flambant (sec) . + 37 5.634,1 "1,5 
Non classé :6.ssssecéss ee » 416,9 22 











pit 


Source: « Survey of Coal reserves and production » 19%6. 
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On constate l'abondance des charbons de moins bonne qualité par 
rapport à l'anthracile (%,4 p. (0) au charbon demi-gras (9,1 p. 100) 
et au charbon à coke {7,6 p. 106, 

Si maintenant on répartit ces 26 milliards de tonnes par régions, 
on s'aperçoit que de nombreux bassins perdront de leur importance 
au cours des cent prochaines années. 

C'est le cas notamment du Lancashire et des Midlands orientaies 

En revanche, devront contribuer davantage à la production: les 
bassins d’Ecosse ei du Pays de Galles, dont l'imporlance des 
réserv2s justifierait une production plus forte qu'elle n'est actuel. 
lement. 


Comparaison des réserves et de la production 1953, par région. 
Œ) 




















RÉSERVES | POURCENTAGE | POURCENTAGS 

REGIONS en millions des réserves |, Page 200 
de tonnes. du total. en 1953. 
MONS dédie cévettste 2.34 11,86 108 
D nds esdite aus 1.165 ,1 7,52 6,3 
Durham ...... PES SAR CR 7 2,429.1 12,14 42,2 
Nord-Est (Yorkshire) .... 4.290,9 21,55 1,3 
Nord-Ouest (Lancashire). 997,4 41,9% 1,3 
Midlands Orientales ..... 9.861 ,4 11,32 21,9 
Midlands Ocridentales .. 1.967, 983 85 
Sud-Ouest (Gaïles) ...... 3.199,7 18,79 11,8 
PA 523 1,76 08 

émises bands 

LMD NE PEUR 20.000 100 100 
Source: Survey of Coal Reserves. 














$ 2. — Conditions d'exploitation. 
A. — CONDITIONS GÉOIOGIQUES 


Les bassins anglais présentent des conditions d'expioilation géné- 
ralement bonnes. 

Pendant longtemps, des veines abondantes, épaisses et régulières, 
affleurant en maints endroils à la surface du sol, en rerdirent 
l'exploitation extrêmement facile. 

Si ces gisements d'une richesse exceptionnelle ont permis à la 
Grande-Bretagne d’être le premier pays doté d'une puissante indus- 
trie houillère, elle subit aujourd’hui le contre-coup de son avance. 
Elle a épuité ses veines les plus épaisses et les mieux accessibles 
et doit chercher son charbon dans des condit:ons plus difficiles, 

Cette évolution est illustrée par le laleau suivant: 


Epaisseur et profondeur des veines. 















































PRODUCTION PROFONDEUR 
; a ea pourcentage du total moyenne 
VEINES en 1914 
1913. 1924. | 1954. (en mètres). 
De moins de 69 centimètres.. 3,5 4,6 3,1 20S 
De 60 à 90 centimètres....| 15,3 17,6 2 23 
De 90 à 120 centimètres....| 26,5 26,9 29,3 9 
De 12% à 150 cenlimètres.... | 25,6 23,9 21,2 452 
De 150 à 150 centimètres....| 17,5 17,0 12,7 470 
Plus de 180 centimètres...... 11,6 10,0 8,1 497 
Source: N. C. B., rapport de 1948. 








l! faut signaler que la Grande-Bretagne délient quelques mines à 
ciel ouvert, dont la production représente environ 5 p. 100 du 
total 


BR. — CONDITIONS TECHNIQUES 


Depuis la première guerre mondiale, les charbonnages britan- 
niques souffrent d’un retard technique sensible par rapport aux 
autres pays industriels. Les méthodes d'extraction n'ont pas évolué 
en fonction des perfectionnements modernes de l'outillage; elles 
en ont, au contraire, bien souvent retardé l'application. 

La deuxième guerre mondiale n'a pas apporté de progrès notable 
dans la modernisation de l'outillage; la proportion du charbon 
aïailu mécaniquernent passait seulement de 59 p. 100 en 198 à 
75 p. 100 en 1917, contre 89 p. 100 aux U. S. A. Le pourcentage 
transporté mécaniquement passait en même temps de 54 p. 100 à 
75 p. 100, mais on comptait encore un homme occupé au transport 
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jar 5 tonnes produites, contre un par 20 tonnes en Hollande et 
un par 90 tonnes aux Etats-Unis; de plus, 21.000 chevaux étaient 
encore employés dans le sous-sol, 

Quant au chargement, il continuait essentiellement à être eflec- 
tue par pelles à mains. 

Aussi, les effectifs sont-ils très importants: 719.000 au 12 juillet 
4952, dont 558.000 mineurs de fonds. Le rendement par poste-fond 
est moyen, rclalivement aux aulres pays d'Europe: 

Premier semestre 1952. Soit, par jour. 


Tonnes. Tonnes. 
PORR-BAS. socsspriossns sos e … 213,0 1,634 
ET SERRE PORTE NL PEER TER LR, à 204,9 4,600 
CHAR RIPIAENE ss ‘ 197,3 4,613 
Allemagne occidentale.............. 191,8 4,500 
DR suis dass aude se 466,6 1,351 
105 0: APRSRRPPENERRRGNR RME PERTE À . 128,9 4,051 


I! est à noter que le rendement n'avait fait que diminuer de 
4935 (1,933 tonne par jour) à 1915 (1,350 tonne pur jour). Il remonte 
1{gulièrement depuis. 

On trouve les rendements les plus élevés dans les Midlands Orien- 
tiles et les plus bas dans le Pays de Galles. 

D'ailleurs, le problème de la main-d'œuvre se pose en Angleterre 
de façon aiguë, comme on nous l’a indiqué à plusieurs reprises au 
cours de notre misston. L’accroissement trop lent de la productivité 
ne suffit pas, en eflet, à compenser la diminution des eflectifs. 
Aïors qu’en 1938, Findustrie houillère employait plus de 780.000 per- 
sonnes, en 19%0, ce chiffre n'était plus que de 697.000 et remontait 
à 719.000 à peine en 1952. 

Le recrutemen: des jeunes est, en effet, de plus en plus difficile. 
Nous examinerons ce problème plus particulièrement, lorsque nous 
évoquerons la formation de la main-d'œuvre. 

En outre, la produchon est influencée par la moyenne hebdoma- 
daire de travail qui est de 4,5 à 5 jours par homme, 


C. — CONDITIONS JURIDIQUES ET ÉCONOMIQUES 


La loi de nationalisation des houillères de 194% a confié leur 
gestion au National Coal Board. 

Le résultat de celte nationalisation a été double: 

D'une part, la fusion de centaines d'entreprises indépendantes 
en un seul organisme ; 

D'autre part, l’octroi par le Gouvernement d’une priorité sur les 
autres entreprises pour obtenir les investissements nécessaires à 
iur modernisation. 


Le National Coal Board (N. C. B.) dispose ainsi des moyens maté- 
rels et financiers nécessaires à la réalisation de sa politique éco- 
poinique qui s'exerce dans trois directions: accroître la production, 
abaisser les prix de revient, accroître la productivité. 

Toutefois, les dirigeants du N. C. B. nous ont bien précisé que 
si l’industrie charbonnière n’est pas actuellement plus développée, 
«e n'est pas par suite d’une insuffisance de capilaux, mais d'une 
insuffisance de personnel qualifié de toutes catégories. 

La politique financière du National Coal Board est de réaliser un 
équilibre parfait des recettes et des dépenses, sans bénéfices, ni 
pertes. 

Comme il est difficile de réaliser l’équilibre financier de chaque 
bassin, dont les plus anciens ont évidemment des coûts d’explai- 
tation plus élevés que les modernes, le but du National Coal 
Bcard est de réaliser l’équilibre financier de l’ensemble de l’indus- 
trie charbonnière, 

L'état du marché du charbon permettrait aisément une aug- 
mentation d'une livre sterling par tonne de charbon, mais le 
National Coal Board est hostile au principe de toute augmentation 
du prix de vente du charbon. 

Le National Coal Board est dirigé par un conseil comprenant un 
p'ésident et 8 à 11 membres désignés par le ministre de l'énergie 
et des combustibles. Leur mandat est de cinq ans, mais ils peuvent 
Ctre révoqués à tout moment. A eôté de l’organisme de direction 
se trouvent, deux conseils chargés de défendre les intérêts des 
consommateurs, l’un pour le charbon domestique, l’autre pour le 
ctarbon industriel. 

Le rôle du National Coal Board est de guider, contrôler et coor- 
denner la gestion des divisions régionales. 

Les circonscriptions minières ont, en effet, été réparties en 
neuf divisions régionales, correspondant aux bassins houillers et 
organisées de la même manière que l'administration nationale. 

Le National Coal Board, comme toutes les corporalions publiques, 
a une très large autonomie de gestion, notamment pour la direc- 
tiun technique des industries et sur le plan financier, 

En ce qui concerne plus particulièrement les programmes d’in- 
veslissements, ce sont les sociélés nationalistes qui établissent 
el'es-mèmes leurs programmes et les soumetlent au Gouverne- 
ment 

Le ministère des combustibles et de l'énergie et la trésorerie, qui 
doivent approuver ces programmes, n’en diseutent pas le détail, 
mais uniquement les grandes catégories et le montant total des 
dépenses. 








$ 3. — Production et échanges. 
À. — RÉPARTITION 


Le charbon se trouve partout et on trouve toutes les qualités 
de charbon. 


Le centre de l'Angleterre est le mieux partagé. en 1953, les hassins 
du Yorkshire (21,3 p. 100 du total), du Lancashire (7,3 p. 100), des 
Midiands (29,5 p. 100) ont fourni 123 millions de tonnes, soit près 
des trois cinquièmes du total. Le Nord, également très riche avec 
les bassins d’Ecosse, du Northumberland, du Cumberland et de 
Durham, à produit 62 millions de tonnes, soit 29 p. 100 au total. 
Au Sud, on trouve le hassin du pays de Galles qui produit près de 
42 p. 100 du totat (25 miliions de tonnes) et le petit bassin du 
Kent (0,8 p. 100 du total avec 1,7 million de tonnes). Ce bassin, 
dont nous avons pu visiter la mine de Chislet, a un équipement 
très moderne el est en voie de développement. Il représente un 
grand intérêt pour la région, dont il approvisionne de nombreuses 
mdustries. La mine visitée produit un excellent charbon pour les 
usines à gaz 

Notre mission a surtout été intéressée par la mécanisation très 
développée de cette mine, ce qui explique son rendement, qui est 
de 1.630 kilogrammes par homme de fond. 


x 


Aussi, dans ce pays, où les distances ne comptent pratiquement 
pas, ne se pose-t-il aucun problème de transport intérieur du char- 
bon. Les industries utlisatrices sont installées, en général, sur les 
gisements les plus riches du Nord, du Centre ou du pays de Galles. 
Sans doute, en 1952, les chemins de fer ont-ils transporté 172 millions 
de tonnes de charbon (4 miilions de tonnes seulement ont été 
transportées par voie d’eau et 24 millions par route), mais le trafic 
ne s'effectue jamais que sur de très courtes distances. 


B. — EvoLuHonN 


Depuis 1929. la production totale oscille autour de 220 millions de 
tonnes. Le maximum atteint se situe en 1913 (292 miliions de tonnes). 
Après une évolution en dents de scie pendant tout le début du 
siècle, elle évolua peu de 1930 à 1939 (entre 210 et 248 millions de 
tonnes). La guerre amena une chute régulière de 1939 (235 millions 
de tonnes) à 1945 (186 millions de tonnes, minimum atteint}. Depuis, 
on assiste à une remontée régulière, dont il est difficile de prévoir 
si elle se poursuivra. Les résultats (provisoires) de 1953 semh'ent, en 
eflet, indiquer une très légère diminution par rapport à 1992. 


Evolution de ia production totale de 1913 à 1953. 
{En mitlions de tonne:.) 


1913 1920 1921 1923 1926 (1) 1929 1933 1929 


Lee 
eo ae — — — a _— 


292 233,2 165,9 280,4 128,3 262 210,4 235 


1951 1952 1953 


Prov.) 
210 200 186 200,6 218,6 226,4 228,6 227,6 


La Grande-Bretagne, qui était avant-guerre l’un des plus gros 
exportateurs de charbon du monde, voit maintenant sa production 
suflire à peine à la consommation intérieure et aux ventes aux 
navires étrangers: 


1941 1943 1945 1947 1949 


a — — — —— e— ——— 


Evolution des exportations (ÿ compris le charbon de soute vendu 
aux navires étrangers) de 1937 à 1952. 


(En millions de francs.) 


1937 1933 1949 1950 195€ 1952 
52,9 47,1 19,3 17.8 11,7 15,3 


ll est à noter que la Grande-Bretagne, qui n'avait jamais eu 
recours aux importations avant la guerre de 1939-1945, a vu entrer 
dans son territoire 1,21 million de tonnes de charbon étranger en 
1951, et 0,33 en 1952 

Il y a done une nette diminution des disponibilités, qui à une 
incidence, non seulement sur l’économie britannique, mais aussi 
sur ceile des pays qui, traditionnellement, s’approvisionnaient en 
Grande-Bretagne. 


Nous constaterons ci-après que cette insuffisance de production 
commande toute la politique d’investissements de cette industrie. 





4) 1926 fut une année de conflits sociaux aigus, 
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$ 4. — Prix de revient. 


En 1952, la tonne de charbon extraite dans les mines souterraines 
revicnt aux houillères britanniques à 57 shillings, en moyenne, 
soit 2.850 F (1) contre 49 shillings (2.450 F) en 1951. 

Si l’on considère le prix de revient par bassin, on constate d'assez 
grandes différences, qui semblent dues aux différences de ren- 
dement: 








RENDEMENT | PRIX DE REVIENT 

RÉGIONS par en shillings 

posie-jour. à la tonne, 
a ser dci des 0,9 69 
DO dus todanmi siens 0,99 65 
BR sis édomemesesrosnsécene 1,13 65 
EE; Lines oemmedese ess 1,02 63 
PR Ldrssssi orné tionseirésase 1,07 ca 
ME ss lninnrtivasenne des: 4,66 61 
Mid!ands occidental.............. 4,51 52 
DRE uit clos do dovnééés sue 1,32 21 
Midlands occidentlal.............. 1,79 43 














Sur le chiffre moyen de 57 shillings, les frais de main-d'œuvre, 
à savoir les salaires et traitements, les congés payés, les indem- 
nités pour accidents du travail, les pensian:, les cotisations à la 
sécurilé sociale représentent plus de 38 shillings, soit 1.900 F, soit 
les deux tiers. Le tableau ci-après donne le détail de ces dépenses. 


Quant au charbon extrait à ciel ouvert, il revient à 49 shiilings 
en moyenne, soit 2.450 F, 


Dépenses el recettes totales et par tonne de charbon extraite. 



























































(1952.) 
| SES" 3 SRE EE VE A A EE EE SE NN EAN NRA A OREENMENENEN ARMES 
MINES A CIEL OUVERT 
MINES SOUTERRAINES (*) 
Tonnage mis en vente.| 212.215.721 tonnes. 9.246.096 tonnes. 
Total | Répartition Total Répartition 
ea en 
millions par tonne. millions par tonne. 
de livr. de tivr 
sterlinz Shil Pence sterline Shil Vence 
Receïtes........|l 607,10] 97 3 23 47 9,5 
Dépenses. 
40 Salares (y compris 
les allocations en na- 
MURS sida eva Et: SR 33 2%. 
20 Congés payés..... ni 19,3 1 9,8 
ÿ° Accidents du travail d) » 4,2 
4° Sécurité sociale..... 1,1 » 8,6 
5 Autres dépenses ce 
personnel ...... 2 d 21,8 2 0,7 
Go Frais de matériel e 
de matières premiè- 
0: ENNEMI ENNRS DE 9 11,5 
7e Energie ....... | 3 4,1 
£o Frais généraux... 33,3 3 1,7 
9° Dépréciation ....... 1,9 2 03 
Total des dépenses. | 601,7 56 8,5 23,3 49 11 
Prolit ou perte........| + 5,7 + 6,5 | — 1| — 2 1,5 




















(*; Le N. C. B. n’a pris en charge les houillères à ciel ouvert que 
le 1er avrit 1952 


Source: Ropport du N. C. B pour 1952 





| 








ee 





(1) Le taux de change adopté est de 1.000 F pour 1 £. 





$ 5. — Conditions de travail. 
A. — LES SALAIRES 


Comme dans tous les pays miniers occidentaux, le salaire des 
mineurs à augmenté considérablement au cours des dernières 
années: de 1930 à 1952, il est passé de 79 p. 100 à 130 p. 100 du 
salaire irdustriel moyen. Il se monte actue'lement, en moyenne, 
à 225 shiliings par semaine (dont 9,5 en fournitures de charbon), 
sait environ 11.000 francs. 

Il existe deux sortes d2 salaires: 

Les salaires au rendement, qui sont déterminés, comme avant la 
nationalisation, par négociations loca'es; 

Les salaires journaliers, dont les taux maxima sont déterminés à 
l'échelon national (par ajustement des taux d'avant guerre). 


B. — LE RÉGIME DES RETRAITES 


On a adopté comine règle générale d'accorder la retraite d'une 
façon individuelle à chaque inineur, en tenant compte de ses possi- 
bililés de travaii et de son état de santé. Ce principe est valab'e 
aussi bien pour le personnel administratif et technique que pour 
les mineurs. Néanmoins, l'âge limite auquel on puisse prendre la 
retraite est fixé à soixante-cinq ans, sauf dans le Sud du Pays de 
Galles (soixante-dix ans). 

Lorsque le mineur est à la retraite, il continue à percevoir une 
allocation-charbon (de 4,5 tonnes par an, au lieu de 8 à 15 lorsqu'M 
est en activité). Il perçoit également une pension; la gestion dn 
fonds est assurée par le syndicat des mineurs et le National Coal 
Board participe à son financement. Ces pensions sont plus élevées 
que celle du régime national de sécurité sociale. 


C. — RECRUTEMENT ÆT FORMATION PROFESSIONNELLE 


Depuis de nombreuses années, les houillères ont à faire face à 
de grosses difficultés de recrutement, ce qui explique, d'une part, 
la stagnation de la production et, d'autre part, l'augmentation de3 
Salaires et des pensions. L'âge moyen des mineurs anglais est 
significatif à cet égard: quarante ans. 

Des mesures ont été prises pour augmenter le nombre des loge- 
ments disponibles, qui restent cependant insuffisants. 

On essaie également de favoriser l'embauche de mineurs étran- 
gers, mais celle-ci se heurte le plus souvent à une vive résistance 
des nationaux. 

Un gros effort est fait également dans le domaine de la formation 
professionnelle : 20.600 hoinmes et 18.500 jeunes gens ont reçu la 
formalion préliminaire en 195? (contre 17.800 et 12.700 en 19%51). 

En ce qui concerne les injénieurs des mines, on nous à indiqué 
que leur origine est double : 

— Ceux qui ont été formés dans l’industrie charbonnière, après 
avuir gravi tous les échelons de la hiérarchie. Les charbonnages 
britanniques out pour principe de permettre cette promotion à 
l'intérieur de leur industrie. A cette fin, ils organisent des cours 
avec dispense de travail; 

— Ceux qui ont été formés dans des écoles et des universités. En 
eflet, le N. C. B. accorde chaque année une centaine de bourses 
destinées pour moitié à son personnel et pour moilié aux élèves 
des écoles et des universités. 

Ces bourses permettent aux candidats de suivre pendant trois ans 
les cours dans ies écoles ou les universités, puis de suivre à nou- 
veau pendant trois ans un entrainement pratique, organisé sous le 
contrôle du N. C. B. Après ces trois ans de formation pratique, is 
peuvent être employés par l'industrie. H faut d'ailleurs souligner 
que, jusqu'à présent, le N. C. B. n'a pu accorder, faute de candidats, 
que 60 à 70 bourses par an sur les 100 offertes. 

Notons enfin qu'une douzaine d'universités ont un département 
minier. 


D. — La SÉCURITÉ DANS LES MINES 


Le contrôle de la sécurité dans les mines est triple: 

a) Le gouvernement intervient en nommant des inspecteurs à la 
securité qui contrôlent l'exécution des mesures édiclées par les 
chiarbonnages; 

b) Les charbonnages ont créé deux séries d'organismes: 

Des comités consultatifs aux différents échelons qui nomment des 
inspecteurs à la sécurité (les mineurs sont représentés dans ces 
cuinités consultatifs; ; 

Des comités de sécurité aux différents échelons, qui comprennent 
des ingénieurs spécialement chargés de la sécurité; 


c) Le personnel ouvrier peut nommer des inspecteurs ouvriers 
qui ont des pouvoirs d'enquête sur les questions de sécurité. 




















70 c.e. 


CONSEIL ECONOMIQUE 





E. — DURÉE DU TRAVAIL 


La durée hebdomadaire du travail dans les mines est de 40 heures: 
cinq jours à 7 heures 30, plus .le temps de remontée. Le samedi, 
le travail est facultatif et payé au tarif des heures supplémentaires; 
la production du samedi représente environ 30 p. 100 environ de 
celle d'un jour normal. 


Le nombre moyen de jours complets travaillés était de 244,4 en 
4951, par mineur de fond et par an, contre 250 en 1938. En France, 
il était, la mème année, de 242,6; en Allemagne: 266,2. 

Le total des jours de travail perdus, par mineur de fond et par 
an, se décomposait comme suit, en 1951: 


Grande-Brelagne France Allemagne 


POS APROIOS.. shirts ete 5,3 40,0 6,0 
DORGÉS NN... recu . 4,8 49,7 16,6 
Conflits du travail............... . 0,5 2,0 0 

FU RL SERRES En 8,2 11,8 8,3 
Raisons personnelles et maladies. 29,7 22,1 27,3 


On note la très courte durée des congés annuels (4,8 jours) et 
le nombre limitée des fêtes légales (5,3). IL est intéressant de 


noter qu'en Sarre, où la durée des congés annuels est de 23,6 jours 
et le nembre de fêtes légales de 12, le nombre de jours perdus 
pour motifs personnels ou pour maladies ne s'élève qu'à 14,4 
{contre 29,7 en Grande-Bretagne). 


6 6. — Consommation intérieure. 


Depuis le début du siècle, la consommation intérieure du char- 
bon présente une assez grande stabilité en valeur absolue, avec 
néanmoins une certaine tendance à l'accroissement depuis 1938. 
Comme le montre le tableau suivant, on a assisté à une hausse de 
49 p. 100 environ entre 1938 et 1942, puis à une baisse jusqu’à 
4945, et, à nouveau, à un accroissement régulier jusqu’en 1951 
{niveau record). Les résultats de 1952 et ceux (prévisionnels) de 
4953 indiquent une très légère régression de l’ordre de 1 million 
de tonnes par an. 


Cependant la tendance à l’augmentation n'est pas générale. Parmi 
les secteurs en augmentation, on trouve: 


D'abord les centrales thermiques, dont la consommation a aug- 
menté de 140 p. 100 en treize ans; on estime qu'elle augmentera 
encore de 80 p. 100 dans les dix prochaines années; 


Ensuite les usines à gaz: 45 p. 
encore un accroissement du même ordre 
1965; 

Entin les cokeries, avec un accroissement de 30 p. 100; celui-ci ne 
seinble pas devoir être aussi impcrtant dans les dix prochaines 
annces. 


100 d'augmentation; on prévoit 
(40 p. 100) d'ici 1962- 


D'autres secteurs présentent une certaine stabilité, à savoir: 


Les industries autres que la sidérurgie, qui consomment toujours 
environ 35 millions de tonnes par an, on attend cependant un 
accroissement sensible d'ici 1962; 


Les chemins de fer, entre 13 et 15 millions de tonnes; la plupart 
des locomotives fonctionnent à la vapeur, avec des rendements 
variant de 2 à 9 p. 100; on pense que peu d'améliorations inter- 
viendront dans le rendement d'ici dix ans et l’on ne semble pas 
s'orientcr vers l'emploi d’autres formes d'énergie. 


On constate enfin une diminution dans: 


La sidérurgie, dont la consommation a diminué de 35 p. 100 
depuis 1941, malgré une augmentation de la production d'acier de 
plus de 30 p. 100; 


Les usages domestiques, dont la consommation est de 19 p. 100 
inférieure à celle de 1938, à cause de l'amélioration des rendements 
et de la concurrence du fuel, du gaz et de l'électricité; on pense 
cependant que le niveau d'avant guerre sera retrouvé dans dix ans, 
mais cette prévision paraît très discutable; 


Les mines elles-mêmes, enfin, qui consomment 15 p. 400 de char- 
bon en moins depuis 1928, avec une production équivalente. 


On manque de précisions quant aux prix de vente au détail. Les 
grandes industries nationalisées (gaz, électricité) payent en moyenne 
le charbon, transport compris, 4 Æ£ (4.000 francs) la tonne. 












1 





Evolution de la consommation intérieure de charbon, par secteur, 
de 1938 à 1952 et prévisions pour 1961-1960. 


(En milljons de tonnes longues.) 








n 
S É 
SECTEURS 1938 | 1942 | 1915 | 1948 | 1951 | 1952 Ê po 
x & 
Œ 
"1 
Usines à gaz... 19,1 20,6 21,0 24,4 27,4 "1 A: 38 
Centrales  ther- 

MIGUOS. 44,9 292,3 23,5 28,8 35,4 35,5 63 
Chemins de fer. 252 414,7 44,9 14,6 14,3 14,1 45 
Cokeries ......, 19,1 1,6 20,1 22,3 23,4 25,1 26 
Sidérurgie....... 40. € 11,4 9,6 8,7 8,0 7,6 56 
Autres industries ; 34,4 29,9 33,8 94,4 30,6 
Usages domesli- 

ques (1)....... 45,8 47,5 97,0 36,9 31,5 37,1 45 
Consommation 

des mines... 11,9 12,0 | 10,5 11,0 140,5 10,2 7 
Divers ...... .. 43,2 | 41,1 | 13,1 | 13,6 | 14,0 | 13,4 | 413 

PO. oc 177,8 | 195,6 | 179,6 | 194,1 | 207,9 | 206,2 | 263 


























(1) Y compris les fournitures aux mineurs. 
Source: Memorandum of Federation of British Industries 1902. 
RS 


$ 7. — Perspective d'avenir. 


Devant les difficultés qu'ii rencontre pour le recrutement des 
mineurs, le National Coal Board recherche l'accroissement de la 
production par la modernisation et la réorganisation de ses mines. 

Sa politique est inspirée simultanément par le souci de ne pas 
augmenter le prix du charbon. Ce sont ces considérations qui ont 
inspiré le plan établi en 1959, pour préciser ses objectifs jusqu’en 
1965. 

Le plan prévoit une production annuelle de 210 millions de 
tonnes en 1960-1965. Sa réalisalion implique la fermelure des mineg 
peu productives. Cetle concentration de l'exploitation devrait per- 
mettre une réduction de la main-d'œuvre évaluée à 80.000 per- 
sannes. Cette réduction résulterait uniquement des mises à la retraite 
ct de la faiblesse du recrutement. Le National Coal Board escompte 
une diminution de prix de 7 shillings par tonne, grâce à l’amélio- 
ration du rendement. Celle-ci profiterait également aux mineurs. 

L'effcr! porterait principalement sur l’Ecosse, le Nord, le Yorkshire, 
l'Est des Midlands et le Pays de Galles 11 semble en revanche 
impossible d’alténuer le déclin falal du Lancashire et de certaines 
régions des Midlands. 

Tous ces eflorts et les progrès techniques réalisés ne permettent 
pas d’espérer une production équivalente à la production record de 
193, due à des conditions géologiques particulièrement favorables 
vi à une main-d'cuvre plus nombreuse (1.050.000 environ). 


CHAPITRE HI 
LE COKE ET LE GAZ 


Le coke et le gaz constituent en Grande-Bretggne deux soufces 
importantes d'énergie secondaire. 

Leur importance, eccmme combustible, s'accroît chaque année 
dans le bilan énergétique anglais. En même temps, ce secteur 
de transformation absorbe une part plus grande de la production 
du charbon, 


8 1. — Le coke, 
A. — LE COKE DE FOUR 


La Grande-Bretagne est le second producteur de coke de four 
d'Europe, après l'Allemagne occidentale (37,2 millions de tonnes 
en 1952) et avant Ja France (9,3 millions de tonnes + 4 pour 
la Sarre). 

Cette production augmente d’ailleurs régulièrement, ainsi que 
Ja consommation de charbon nécessaire aux enfournements: 





So 
D TT ET 
ESTIMA- 
1938 1945 1948 1951 1952 TIONS 
1956 
Production de 
coke de four... 13,0 14,2 15,8 16,3 173 19,0 
Consommation de 
charbon ......, 49,1 20,1 22,3 23,4 25,1 27,0 
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Une partie de la production est exportée: 1.770.000 tonnes en 
1950, 400.000 en 1951, 940.000 en 1952. Les deux tiers des dispeni- 
bitités restantes sont employées pour la fabrication de l'acier 
(10,8 millions de tonnes en 1951). 

Le N. C. B. produit environ 40 p. 100 du coke métlallurgique, 
l'industrie sidérurgique également 40 p. 100 et les cokeries indé- 
pendantes 20 p. 100. 


B. — La COKE DE Gaz 


La Grande-Bretagne a la plus forte production de coke de gaz du 
monde: 15,3 millions de tonnes en 1952 contre 5,4 en Allemagne 
occidentale, 2,8 en France et 0,1 aux Etats-Unis. 

Comme celle du coke de fuur, la production de coke de gaz 


s'accroît régulièrement : 


RE. DER ES RE ONE PE COVAENET CCI DERNIERE | SCENE D ne PERPREEENERRS 











ESTIMA- 
1938 1945 1948 1951 1952 TIOXS 
1956 
Produclion de 
coke de gaz... 10,9 11,9 13,9 15,3 15,6 17 
Consommaliun de 
charbon ....... 149,1 21,0 2,4 27.4 27,7 31 
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On voit que la consommation de charbon des usines à gaz est 
plus importante que celle des cokeries métallurgiques. Le charbon 
consommé coû«æ #4 £ la tonne.. 


Sur les 15,6 mällions de tonnes produites en 1952, les usines à gaz 
ont consommé, pour leur propre usage, près de 3 millions de tonnes 
de coke, dent 1,8 millions de tonnes pour la fabrcalion du gaz 
à l'eau. Les exportations se sont montées à 600.000 tonnes, laissant 
pour la vente intéricure 10 millions de tonnes environ. 


Le prix moyen de la {onne vendue par les usines à gaz est de 
G £ (6.000 F). 

Les usines à gaz appartiennent à l'Etat depuis 1948, selon les 
modalités indiquées au paragraphe suivant. 


& 2. — Le gaz. 


La 


A. — STRUCTURE JURIPIQUE. 


Le Gas Act de 1918 a nationalisé l'industrie du gaz en Grande- 
Bretagne. La nationaiisa'ion a pris effet au 1° mai 1949. 

Cêtte loi a prévu, d'une par‘, un organisme national appelé 
« Gas Council » et, d'autre part, douze burvaux régionaux, qui cou- 
vrent l’ensemble du territoire anglais. 

Le ministre de l'énergie et des combustibles nomme les membres 
de chaque bureau régional (entre six et huit) et choisit entre eux un 
président et un vice-président. 

Chaque bureau régional est chargé de la production et de la distri- 
bulion du gaz dans sa région. Il est responsable de sa geslion devant 
le ministre, auquel il remet un rapport annuel de son aclivilé et 
ses résulta!s financiers. Il doit équilibrer son budget. IL doit, en 
outre, établir un programme géncral de réorganisation et de déve- 
loppement de l'industrie du gaz dans sa région, et le soumettre à 
l'approbation du ministre. 

A côté de chaque bureau régional existe un consei: consultatif, 
désigné par le ministre, pour représenter les intérêts des consomma- 
teurs, notamment en ce qui concerne les tarifs. Ce conseil es! habi- 
lité, en cas de désaccord, à transmettre ses observations au minisire. 


Le Gas Council comprend quatorze membres: les douze présidents 
des bureaux régionaux plus deux personnalités compétentes nom- 
mées par le ministre pour exercer les fonctions de président et de 
vice-président, 

Ainsi, tous les membres du Gaz Council et des bureaux régionaux 
sont nommés par le ministre pour une période déterminée qui ne 
pet excéder cinq ans. Hs sont renouvelables. Le Gas Council est 
Chargé, d’une part, de conseiller le ministre et, d'autre part, de 
guider et d'assister les bureaux régionaux dans l'exercice de ieurs 
fonctions. 

Si le Gas Council ne participe pas à la production et à la distribu- 
tion du gaz, il exerce cerlaines fonctions déterminées relalives aux 
investissements dans i'industrie, à la recherche el à la formation 
professionnelle. 


Pour exercer son contrôle, le ministre peut adresser au Gas Coun- 

cl et aux bureaux régionaux des directives de caractère général 
dans l'intérêt national ou des directives particulières s'adressant à 
un bureau régional déterminé, 


B. — PROPUCTION 


H convient de préciser que seules les usines à gaz proprement 
dites et la distribution du gaz sont sous le contrôle des bureaux 
régionaux. Les cokeries métallurgiques produisent également du 
gaz, mais qui est presque intégralement consommé sur place. Voici 
l'évolution de la production de gaz depuis 1%58 (en miliiards de 
mètres cubes) avec les quantités de combustible utilisé (en millions 
de tonnes) : 

















to nil _ —_— ) 
DÉSIGNATION 1958 | 1949 1918 1951 1952 
Production de gaz (1)..... à 9,1 1,7 12,7 11,0 | 11,2 
Consommation de charbon (1). 19,1 21,0 21,1 27,4 25,1 
Consommation de gas oil (1). 0,12 0,1 0,46 » » 
Ventes de gaz des cokeries 
métallurgiques. ...... Se sovou 0,8 1,5 1,7 1,8 2,0 




















(1) I1 s'agit de la produclion et de la consommation des usines à 
gaz seviement (voir le paragraphe consacré au coke dc gaz). 12 p. 100 
environ de ja totalité du gaz disponiile est du « gaz à l'eau » dont la 
matière première est le coke ou le coke et ie gas oil. 











Le gaz trouve son principal débouché dans la fourniture des foyers 
domestiques (55 p. 100 du total des ventes. Les bureaux régionaux 
favorisent d’ailleurs celte consommalion en vendant ou en louant 
la plupart des appareils domestiques fonctionnant au gaz. 

Nous avons pu constater, lors de la visite de l'exposition perma- 
nente du gaz de la région de Londres, l'importance des travaux de 
son laboratoire d'essai. Celui-ci délivie un label de qualilé qui 
prend toule sa valeur, lorsque l’on sait que les bureaux régionaux 
vendent directement 90 p. 100 des appareils à gaz utilisés tant par 
les foyers domestiques que par l’industrie hôleiière. 

Le second grand secteur de consommation est l'industrie (indus- 
trie du gaz et cokeries exceptées) avec un quart du total des ventes. 
Le prix du gaz à d'ailieurs beaucoup mmoins augmenté (75 p. 100) 
que celui du charbon (220 p. 100) depuis 1998. 

De plus, la vente du gaz est avantagée par l'exis'ence d'un réseau 
de distribution totalisant 150.000 kilomètres. 


Consommation du gaz en Grande-Bretagne en 1951 et 1952. 






































RS RS Re ee ES 2 ee mans a ne enr 
DU fer AVRIL 190 | DU fer AVRIL 1952 
au 31 mare 1954 au 31 mars 1953 
Gaz vendu par catégories de 
consominalteurs (1) (en mil- 
lions de m°, : 
DORRESTIQUES ....,.....4 >... . 30 8.209 
PRO a 5.538 3.835 
D) SPOOP PONT 1.ntt 2.12% 
PP 659 6!1 
TR di in idée; 14.18 1.767 
Gaz disponible pour la consom- 
malion (en anillions de m°;: 
0 FRS ACTES 11.008 14.995 
Gaz acheté aux fours à coke. 1.10 2.00 
Gaz acheté aux raffineries.. 43 37 
Total Qu gaz disponible 
pour la consommation 
l'a bé és siia 15.961 16.182 

















(1) La différence entre le tolal du gaz disponibie pour la consom- 
malion et le total du gaz vendu provient de l'autoconsommation 
de l'industrie du gaz. 


Source: Rapport du Gas Council (1952-1953). 
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Personnes employées : 

Du 1er avril 1950 au 31 mars 1931: 143.500. 

Du 1er avril 1952 au 31 mars 1953: 147.500. 

Sur le plan social, la mission a recueilli les renseignements sui- 
van!s: 


Le Gas Council emploie 147.000 agents, dont 25.000 employés admi- 
nistratifs. La durée hebdomadaire du travail est actuellement de 
4% heures, mais les ouvriers de produc'ion travaiilent 48 heures 
(contre 56 heures avant la guerre). 

L'âge de la retraite est de soixante-cinq ans, en général. 


C. — PRIX DE REVIENT 


Le coût moyen de production du gaz à l’usine, ainsi que le prix 
moyen du gaz achelé par le Gas Council en 1952-1955 élait de 1,545 
penny (soit 6,20 francs) par mètre cube. 

A ce coût s'ajoutent les divers éléments suivants du prix de 
revient final: 





DISPO : sise lotir siie dss . 0,315 penny, soit 1,26 F. 
Amortissements s...ssssssee RAP RTS . 0,230 —— 0,92 
PRO dis ocsoinstes tiers hier . 0,170 — 0,68 
Administration et frais généraux... ce. 0,093 — 0,37 
LOC MP OO RP Re MEL ARE. _— 0,11 
Taxation et impôts......... SARA PR RE se ‘OIL — 0,11 
DR: ii Sareit PRESS NDS ERA E . 0,006 — 0,02 
0 SR EE nshyvouihe «+ 4,016 penny, soit 4,07 F. 


Le prix de revient moyen du mètre cube rendu au consommateur 
final s'établit donc à 2,56 pence le mètre cube, soit 10,28 francs. 


D. — PRIX DE VENTE ET CONSOMMATION 


Le prix de vente moyen du gaz est à peine supérieur à celui du 
prix de revient: 2,60 pence par mètre cube, soit 10,10 F. Le bénéfice 
brut ressort donc à 0,037 penny par mètre cube, soit 0,15 F. 


Le prix de vente moyen du mètre ewbe, par catégorie de consom- 
mateurs, élait le suivant en 1952-1953: 





Usages domestiques ......... Secnserviés «+ 3,00 pence, soit 12,00 F. 
st 0 + PTIT OS Sas RTS SIENNE U SE «+ 1,95 penny, soit 7,80 
NE! és sions PERRET .. 2,61 pence, soit 10,14 
Administrations publiques ....,,..,....... . 2,33 pence, soit 9,72 
Eclairage public .......... ioto ee EE . 1,91 penny, soit 7,64 
AulOCONSOMMALION ,....,......, PT Rare 1,71 penny, soit 6,84 
ERIR RONRR ans atseter + 2,60 pence, Soit 10,10 F. 


La consommation se répartit essentiellement, en 1952-1953, entre 
les usages domestiques (55 p. 100), l’industrie (27 p. 100) et le com- 
iner:e 14 p. 100). 


CHAPITRE IV 





L'ELECTRICITE 


La Grande-Bretagne est le troisième producteur d'électricité du 
Monde (61 milliards de KWh), après les Etats-Unis (462 milliards de 
kWh) et VU. R. S. S. (117 milliards de kWh) en 1952 (1). 

Son potentiel] hydroélectrique est très faible: on estime, en effet, 
que l’ECosse, région de beaucoup la plus riche, est à peine capable 
de produire 6,2 milliards de kWh une fois totalement équipée. En 
4%2, un peu pius du quart était équipé, chiffre négligeable au regard 
des 62 milliards de kWh d'origine thermique produits la même 
année par le secteur public. 

Ces chiffres confirment que l'essentiel des ressources énergéliques 
en Grande-Brelagne provient du charbon. 


$ 1. — Organisation juridique de l’industrie. 





L'industrie électrique a été nationaliste en GrandeBrelagne le 
4er avril 1948. Avant cette date, il y avait cent soixante-dix-neuf com- 
pagnies privées et trois cent soixante-deux entreprises publiques, 

‘4) Le chiffre de 64 milliards de kWh ne comprend pas les indus- 
tries privées auloproductrices, pour lesquelles on manque de pré- 
cision. 











municipaies ou autres. Aussi a-t-on pu nous dire à la Brilish Ælectri- 
City Authorily que la nationalisation a presque été la simple exten- 
Sion d’un service public déjà jimporlant, 


Le secteur public fournissait, à la veille de la nationalisation, les 
trois cinquièmes de l'énergie éiectrique produite. 


La production d'électricilé est assurée par deux cent quatre-vingt- 
cinq centrales d'importance très différente. Ces centrales sont répar- 
ties en quatorze régions de production correspondant exactement aux 
quatorze régions de distribution. Chaque région de production est 
placée sous l’aulorité du contrô'eur de la division (« divisionner 
controller »), nommé par l'aulorilé centrale, La division de produc- 
lion de Londres comprend vingt-huit centrales, 


La Brilish Electricilty Authority {B, E. A.) constitue l'autorité cen- 
trale, créée par la loi de nationalisation, et chargée du contrôle de 
la production en contact étroit avec le contrôleur de la division. Elle 
est également responsable du transport de l'électricité. 


La British Electricilty Authority est elle-même soumise, comme 
toules les corporations publiques du secléur de l'énergie, au contrô:e 
du ministère de l'énergie et des combustibles, qui a chargé un 
bureau central, appelé « Central Authority », de prendre toules les 
décisions essentielles pour diriger et améliorer la production d'élec- 
u'icilé, 


Par contre, la distribution est confiée à quatorze bureaux régio- 
Daux, appelés « Area Boards », qui sont aulonomes; chacun peut 
recevoir des direclives de la B. E. A. qui est responsable de la gestion 
Hinancière de l'ensen“ble de l’industrie, Le ministère de l'énergie 
et des combustibles peut également contrôler les bureaux régionaux. 


C'est évidemmen: le ministre de tutelle qui désigne les membres 
de la B. E. A. et des bureaux régionaux en tenant compte des 
Gitlérents intérêts en présence el surtout de leur compétence. 


A côté de la B. E. A. et des bureaux régionaux qui ont le monopo'e 
de Ja distribution de l'électricité en Grande-Bretzgne, sauf pour le 
Nord de l'Ecosse, il faut sigraler: 


Le North of Scotland Hydro-Electric Board qui est chargé. dans 
celle région, de la produclion et de la distribution du courant; 
Les centrales des chemins de fer; 


Les centraies industrielles privées, généralement de faible puis- 
sance, : 


£ 2, — Disponibilités. 
A. — PUISSANCE INSTALLÉE 


Les ressources naturelles étant minimes, l'effort de développement 
porte surtout sur la construclion de centrales thermiques. Dans l’en- 
sembie, la puissance installée a augmenté de 78 p. 100 environ de 
1958 à 1952 et, plus précisément, de 42 p. 100 de 1912 à 1952, comme 
le montre le tableau suivant: 


Puissance installée en millions de kW (1). 


TN 













1942 1918 





1951 | 1952 








MY. nc soscssoccssoes | 0,30 | 068 | 0,35 | 0,54 | 0,60 
; RE ET 11,6 | 12,9 | 15,9 | 16,5 
NE cie open | Dsscsne FRS 0,5 0,5 | 0,5 0,5 
Total... DRREMEER CTUR, à 12,4 | 13,7 | 46,9 7,6 




















(4) Les centrales industrielles privées ne sont pas comprises. 
(2) Centrales publiques. 
(3) Centrales des chemins de fer et autres transports. 


ET 


Depuis la nationalisation, trente-deux nouvelles centrales ont été 
constlrui'es. 





B. — PRODUCTION 


La production s’est ac:rue à un rythme assez nettement supé- 
rieur à celui de la puissance installée. On consiate qu’elle à aug- 
menté de 118 p. 100 de 1938 à 1952, et de 73 p. 100 de 1942 à 192 
Le tableau suivant indique l’évolution de la production des cæn- 
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trales publiques et de celles des chemins de fer, comple non tenu 
des centrales privées, dont la production n'est pas connue avec 
précision (1) : 
ET 
1938 1952 1918 1951 4952 








J 1,5 1,6 


Production Hydro.........e.es 1,5 
39,8 46,7 60,0 62,3 


1 
Production thermique.........| 74, 





TOUR sooséocsoososoo. |: 2057 36,9 48,0 | 61,5 65,9 
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Cet accroissement relativement plus rapide de la production par 
rapport à la puissance installée est évidemment dû à la plus longue 
durée d'utilisation des chaudières, 


Le combustible employé dans les centrales thermiques est essen- 
tiellement le charbon; voici l’évolution de la consommation des 
centrales publiques (en millions de tonnes): 














RP 

PRODUITS 1938 1918 1952 
Charbon CORERELETILLILELLIELLEELLILILLE 41,93 28,72 34,78 
Coke sos... COLLE ENTITILLILITILT] 0,18 0,42 0,88 
Produits pélroliers........s.ssssssss 0,02 0,07 0,06 




















Le rendement moyen des centrales thermiques va en s'améliorant. 
On peut, en effet, constater que la consommation de charbon de 1952 
est inférieure de 7 millions de tonnes à ce quelle aurail élé avec 
les rendements de 19:38. Le rendement moyen élail en effet de 
29,72 p. 100 en 1%52 contre 20.87 p. 100 en 1948. 

Le charbon utilisé a coûlé à la B. E. A. en moyenne %9 shillings 
(2.900 F), soit à peine plus que le prix de revient moyen à la mine 
(57 shillings). Le prix est délerminé par négociation entre la B. E. A. 
et le National Coal Board. En cas de difficultés, on a recours à un 
arbitrage, qui est confié à des personnalités choisies dans l'industrie 
ou par le ministère. 


S 3. — Distribution. 


l'électricité produite par la B. E. A. dans ses centrales, à laqueï'e 
s'ajoute celle qu'elle achèle ou que les « Area Boards » achètent 
eux-mêmes au dehors, est distribuée par les « Area Boards » exclusi- 
vement dans toute l'Anglelerre et dans le Sud de l'£cosse. 

Sur les 658 millions de kWh achelés en 1952-1953 au dehors et 
qui contribuent pour { p. 100 au total, 270 millions proviennent du 
North of Scotland Hydro-Elcclric Board, et 38 millions des cen- 
trales privées. 

Ces ach''3 ont été faits dans l'ensemble par la B. E. A.; cepen- 
dant, 169 millions de kWh ont été achetés directement par les 
« Area Boards » auprès des centrales privées avec l'accord de l'aulo- 
rité centrale. 

Toute l'énergie dont dispose ainsi la B. E. A. est cédée aux qua- 
torze « Area Boards », qui effectuent la distribution dans les secteurs 
qui leur sont ee svi et qui englobent toute la Grande-Brelagne, 
sauf le Nord ce l'Ecosse qui est du ressort de ia N.Ss. II. E. B. 


Electricité produite et achelée par la B. E. A. (1). 


(Milions de kWh.) 


————— 





nr anna 








ELECTRICITÉ ELECTRICITÉ ELECTRICITÉ ELECTRICITÉ PERTES ELECTRICITÉ PERTES TOTAL 

ANNÉES pes Lure consommée par sortie achetée dans la disponible pour dans la des ventes aux 

de la B. E. A. les centrales. des centrales. au dehors. transmission. la distribution. distribulion. consommaleurs, 
4947-1918 ...... 41.821 2.411 29.113 431 741 29.106 3.607 29.199 
4918-1949 ...... 46.217 2.659 43.558 599 794 43.299 4.915 29.054 
1919-1950 ....…. 49.13 2.835 46.304 450 815 45.909 4.130 41.479 
4950-1951 ...... 99.911 3.192 92.115 080 1.000 92.025 5.115 46.580 
4951-1952 ...... 29.260 3.437 00.823 162 1.051 09.09 ».118 50.116 
1952-1953 ...... 61.603 652 07.991 658 1.161 01.118 5.184 52.264 





























(1) Non compris la production et les ventes du North of Scotland Hydro Electric Board, qui ne dépend pas de la B. E. A. 


Source: rapport 1952-1953 de la B. A. 








Les pertes représentent au total, en 1952, 11 p. 100 des fournitures 
de courant des centrales. L'énergie est transportée par un réseau 
qui, pour la B. E. A., élait ainsi constilué au 31 mars 1953: 

Lignes de transmission d'électricité (en kilomètres). 


a 








LIGNES 
LIGNES de 66.000 volts TOTAL 
de 132.000 volts. | et de moindre 
voltage. 
Lignes acriennes.......... 6.612 294 6.836 
Câbles sou:errains........ 107 589 696 
FOR desire dus 6.719 813 7.532 











— 





Source: rapport 1952-1953 de la B. E. A. 
——— ——— — 


(1) Elle serait de l'ordre de 126 milliards de kWh en 1954 selon 
l'O. E. C. E. (Statistical Bulietin 1952). 
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$ 4. — Consommation, 


Au 91 mars 1953, la B. E. A. desservait près de 11 millions de 
consommaleurs, ce qui représente, depuis la nationalisation, un 
accroissement de 2.170.000 personnes (19 p. 100). Ils se répartissent 
de la façon suivante: 





ELEC 
N 0 MBR" POURCENTACE 
d'usagers 


au 31 mars 19:3 | d'accroissement. 


NOMBRE 
d'usagers 
au 31 mars 1952 


———— — 


DÉSIGNATION 








Usagers industriels....... 153.5 











S2 157.713 + 2,7 

Usagers commerciaux... 1.256.611 1.385.159 + 2,1 
Lans 0 PRES RE PEER 123.732 131.429 + 8,6 
Usagers domesliques......} 11.511.505 12.203.281 + 3,3 
TROION , cuvidiosv ee sêse 73 70 — 4,1 
Eclairage public...... ce... 4.123 4.105 — 0,f 
s L' + PPT RURES ab é 15.419.656 13.884.760 + 2,2 











Source: Rapport de 1952-1953 de la B. E. A 
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Ces diverses catégories de consemmMateurs ont acheté, en 19%52- 
4953, les quantités suivantes à la B. E. A. (non eompris le North 
ef Scotland District) : 


EELELELELELELELELELELELELC Oo 
































POURCENTAGE 

MILLIONS DE kWh d'accroissement 

DÉSIGNATION de 4952-53 eur 
1947-48 | 1951-52 | 1952-53 1947-48 1951-52 
Industrie ........ sisi 17.5731 25.242! 25.879 | + 47,3] + 2,5 
Commerce ........ vou... | 3.840! G.754! 7.551} + 96,7| + 118 
MORE .ossmpiesrsseess 248 d70 674 | + 1718] + 18,2 
Usages domestiques...... 12.305! 15.984! 16.260! + 321! + 1,7 
Traction chemins de fer.. 767 11 933} + 216! + 2,1 
Traction municipale...... 577 4% 407 | — 19,1| — 5,8 
Eclairage public.......... 189 156 497 | + 163,0! + 9,0 
OR. uote cat 99.199! 00.116! 52.204 | + 47,2} + 3,7 








Ainsi qu'on le voit, le plus gros consommaleur est l’industrie 
(50 p. 100 dun lotal); les usages domestiques et commerciaux 
prennent respectivement 30 p. 1006 et 15 p. #00 environ. 

Mais on voit également que l’angmentation de Ja consommation 
toiale entre 1951-1952 et 1952-1953 n'est que de 3,7 p. 100 (contre 
8,2 p. 100 en 1951-1952 et 12,3 p. 100 en 1950-1951), pourcentage 
inférieur de moitié à celui du doubh'ement en dix ans (7,2 p. 100). 

L'électrification rurale, malgré l'insuffisance des crédits, se pour- 
guit activement, En 1952-1933, 10.584 nouvelles fermes furent reliées 
au réseau, ce qui porte à 131.129 le nombre de fermes desservies 
par ia B. E. A. 


8 5. — Prix. 


À. — PRIX PE REVIENT 


Le prix de l'énergie facturé par la B. E. A. aux bureaux régio- 
naux est uniforme; il subit parfois une correction, pour tenir 
compte des différences de prix du charbon. 

Pour les bureaux régionaux, le prix de revient moyen du kilowatt- 
heure vendu a été de 1.306 penny en 1952-53, s5it 5,20 F environ. 
Les éléments de ce prix de revient étaient les suivants en 1950: 


CU UPS TR PR PP RE PT - 45,6 p. 100. 
Transport d'énergie .......vcocsccsee . 0,6 — 
DR. rares din ou vocvor 9. em 
Achats de courant ........... nées … 06 — 
Araortissements ......... SPORE 4 PR + 156 — 
Service des emprunts .........0000 . 86 — 
Frais de financement ......... aus O1 — 
CS RER PE TES Sosa es ne 68 — 
Frais généraux et divers ........ site 126 — 
400 p. 100. 


Dans ce total, les frais dûs au personnel représentent 11,5 p. 100 
et ceux qui proviennent du combustible 39,2 p. 100. 

Au 21 mars 1953, le nombre de personnes employées par la B. E. A. 
se montait à 49.091. Les Area Boards employaient de leur côté 
432.272 personnes; le total atteignait aïnsi 181.363 personnes dont 
11.6 p. 100 étaient des femmes. Bur ce total, les ouvriers repré- 
sentent près de 68 p. 100. Le personnel est groupé en 450 comités 
consultatifs et participent indirectement à la gestion de la B. E. A. 

Ces comités comprennent pour moitié des représentants des sala- 
riés et des employés, désignés par les Trade Unions et pour moitié 
des représentants du personnel de direction désignés par les aulo- 
rilés centrales. 

1 existe notamment un conseil national et 14 conseils de districts. 
Ceux-ci comprennent : 

Neuf représentants des employés nommés par leurs syndicats; 

Quatre représentants du personnel de direction travaillant à la pro- 
duction ; 

Cing représentants du personnel de direction travaillant à la dis- 
tribution. 

Les salaires sont librement débattus entre les syndicats et les 
autorités intéressées. En cas de désaccord, il est prévu une procé- 
dure d’arbiirage, 

La B. E. A. a payé, en 1952-53, 72 millions de livres de salaires 
et de suppléments de relrailes. 





B. — PRI— DR VENTE 


Les bureaux régionaux fixent librement leurs tarifs après econsut- 
tation de la B. E. À. La protection des consommateurs est assurée 
par des conseils consullatifs dont les membres sont nommés par 
le ministre et choisis parmi les organisations représeniatives des 
consommateurs. 


La loi de nationalisation ne stipule pas que les bureaux régionaux 
doivent assurer leur équilibre financier, mais que la B. E. A. doit 
assurer cet équilibre pour l’ensemble des quatorze bureaux, 
En pratique, la B. E. A. encourage chaque bureau régional à assurer 
l'équilibre de sa gestion. 

Dans l’ensemble, l'industrie électrique à touiours fait des béné- 
fices. Durant les cinq dernières années, les bénéfices se sont élevés 
à 28 mill'ons de livres s'erling. 

Les tarifs ont augmenté de 25 p. 100 depuis la guerre. 


Le prix de vente moyen du courant a été, en 19:2-1953, de 
1.311 penny par kWh (5,25 francs), soit à peu près le prix de revient, 
Le bénéfice de l’en‘reprise résulle des activités annexes (location 
de compteurs, vente et location d'appareils, etc.). Ce bénéfice s'est 
monté, en 1952-1953, à 0,028 penny (0,11 franc) par kWh. 


Les prix de vente moyen étaient, en 1952-1953 les suivants, par 
catégorie de consommateurs: 





Usages domestiques ...... FRERE .…. 1,452 penny par kWh (5,85 F.) 
PRET EME" béssosousas l'E — (5,60 F.} 
Commerce ......... ns é s OUT — (7,30 EF.) 
I Ts Re TE Tes se TS — (4,95 F.) 
Eclairage public ....... PAT MER LE 2997 — (5,35 F.) 
6 . OP PONS PR en Soviet 1,016 = (4,05 F.) 

Moyenne ........46: . 1,311 penny par kWh (5,25 F.} 


CHAPITRE V 
LE PETROLE 


L'Angleterre ne dé'ient pratiquement pas de ressources en pétrole 
sur son sol: elle n’a produit, en 1952, que 170.000 tonnes (dont 
deux tiers d’huile de schiste), soit deux fois moins que la France 
(340.000 Lonnes). Aucun programme de recherches de pétrole 
n'existe, mais les sociétés ont commencé des recherches de gaz 
naturel. 


Cerendant, l'industrie du raffinage, alimentée presque intégrale- 
ment par l'importa‘ion (99,3 p. 100), s’est développée d’une façon 
considérable en Grande-Bretagne au cours des dernières années. Les 


quantités de pétro!e brut traité ont été de (en millions &c !teñnes): 
1947 1948 1949 1950 1951 4952 
2,6 4,5 6,3 9,4 46,7 22,8 


La Grande-Brelagne se place de ce fait, au premier rang en Eurcpe, 
avant la France qu'elle à dépassé de per en 1952 (21,6 millions de 
tonnes). On prévoit que la capaci'é de traitement atteindra 20 mil- 
lions de tonnes en décembre 1954. 


A cetle époque, trois grandes société se partageront la quasi-tota- 
lité de la production: l’Anglo-Iranian Oil Cy (36,5 p. 1400), la Shell 
(30,8 p. 100) et l’Esso Petroleum (27,7 p. 100) dont l’unique raffi- 
nerie de Fawley sera la plus puissante d'Europe (8,3 millions de 
tonnes). 


La consommation intérieure se répartit comme suit (en millions 
de tonnes): 


1947 1952 
Essences CERELRELELELEEEEEELEETEEEEEEELEEELL]] b,1 5,73 
Fuel-oil ee 4,95 3,9 
Gas-oil CORRE] RRRRLRLLELLELEELLLEELEELE] 22 2,85 
Autres produits ...... sososoosossosesee 2,1 4,4 


(Enlèvement de soules)..,..........s..e (4,05) (4,6) 


CHAPITRE VI 
BILAN DE L'ENERGIE 


$ 1°, — Consommation totale d'énergie. 


D’après les estimations de l'O. E. C. E., la consommation énergé- 
tique tolale de la Grande-Bretagne aurait été, en 1952, de 231,8 mil- 
lions de tonnes d’équivalent charbon, soit plus de 4 tonnes et demie 
par habitant, ce qui représente depuis 1937 un pourcentage d’accrois- 
sement d’à peine 15 p. 100 alors que le pourcentage d’accroissæment 
du {otal énergélique des Etats-Unis fut entre 1937 et 1951 de 63 p. 100. 
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Estimation de la consommation d'énergie, 


Equivalence houille (en tonnes métriques). 


( 








“ 1952? 
1937 1951 (estimation.) 
PAYS 
Total. Par habitant. Total. Par habitant. Total. Par habitant. 
Royaume-Uni sescscsoosssosossouss. 202. 452.000 41,3 235.037.000 4,65 231.800 .000 4,57 
5. ES Rosalie 759. 300.000 5,89 1.237.960 .000 8,02 : " 
France , sssocsdoosoooseeasecsetseeee 88.173.000 2,12 98.921.000 2,34 98.700.000 2,52 























—— 


Source: 0. E. C. E. 
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$ 2. — Consommation d'énergie par secteur. 


D'après une évaluation un peu différente qui ne tient pas compte notamment du pétrole utilisé dans les transports, la répartition de 
la consommation entre les divers secteurs est la suivante. 


Estimation de la consommation de combustible et d'énergie dans le Royaume-Uni en 1951. 


(En millions de tonnes longues de charbon ou d'équivalent charbon.) 











 — — | 
CHARBON suSis nr 2e CONSOMMA- 
SECTEURS utilisé COKE GAZ ÉLECTRICITÉ consommation TION 
directement. du charbon. mt — on totale. 
Domestique ..csssecssssoososnee PPRLSATTS 35,1 4,2 9,2 11,2 59,7 0,7 60,1 
Fer et acier...... sr odassraa sels 8,0 417,1 2,9 4,3 22,3 1,5 33, 
Autres industries... chateau des 28,3 5,3 3,1 12,7 29,4 4,1 3,5 
Commerce ...sss.soccceososestiaseceese 2,4 4,1 1,8 3,0 11,9 0,2 1421 
Public. .….sssese sépoitpodaiénnes Er 4,8 2,9 13 2,6 11,6 0,2 118 
Chemins! 46" diivesienés eee 11,1 0,4 » 1,2 15,7 0,1 158 
Houillères 1. ssssuues nétobécagiéssss tes 10,5 » 0,1 1,5 12,1 L 12,1 
Irlande du Nord.......sssssossorooseee 2,8 o . » 28 » 28 
Divers …...psivss ss. cuites dues osos 19 » » » 1,9 » 1,9 
ToOfhssssassossssroessoseée dose 117,9 31,6 18,4 26,9 20,4 6,3 214,2 


























Source: Rapport du «Committee on National Policy for the use of Fuel and Power Resources », septembre 1952. 





ARR ER OL A, EE QE A PNA CRORE CI EP SRE nes =— 


L'industrie consomme donc #4 p. 100 du to‘al (97,3 millions sur 
214,2); les usages domestiques et commerciaux (chauffage et éclai- 
rage) prennent un tiers et les chemins de fer 7 p. 100. On constate 
ensuile que dans le total, le charbon tient une place énorme, qu'on 
l'utilise directement (55 p. 100 du total) ou indirectement dans les 
Usines à gaz, dans les centrales électriques ou dans les cokeries 
(47 p. 100 du total). Ainsi, si l'on excepte le pétrole brûlé pour 
les transports routiers, le charbon représente 96 p. 400 de la consom- 
Malion énergétique anglaise. 

En tenant compte de la consommation en produits pétroliers des 
transporteurs routiers et des navires, le charbon représente un peu 
Plus de 90 p. 100 de l'énergie primaire consommée. 

Si la Grande-Bretagne ne dépend de l'extérieur que pour son 
approvisionnement en pétrole, il faut tenir compte de ses exporta- 
tions de charbon et de coke pour établir sa balance énergétique. 
Celle-ci est actuellement déficitaire dé 2 à 3 p. 100. Un tel déficit 
est insignifiant, en soi, mais prend une valeur significatiive pour la 
Grande-Bretagne, qui a eu jusqu’à la dernière guerre une balance 
énergétique largement excédentaire 

Le problème de la concurrence des divers combustibles ne se pose 
donc pas en Angle'erre de la même façon qu'ailleurs, le charbon 
étant la source d'énergie presque unique. La politique du Gouver- 
hément est de laisser au consommateur le libre choix de la forme 
d'énergie qui a ses préférences. Toutefois, il y a encore un ration- 
nement de la consommation du charbon domestique. D'autre part, 








il existe des restrictions sur les importations de pé‘role. En réalité, 
tout le problème britannique de l'énergie se ramène au développe- 
ment de la production de charbon dont on a vu l'insuffisance, 
L'accroissement de la demande d'électricité ou de gaz (2 p. 100 par 
an) se traduira nécessairement par une augmentation de la demance 
de charbon. 


$ 3. — Avenir de la consommation, 


Dans dix ans la consommation directe ou indirecte de charhon 
sera de 256 millions de tonnes contre 207,4 en 1951 et 211 en 1952 
Si la Grande-Bretagne veut maintenir le montant de ses exporta- 
tions de charbon (12,5 millions de tonnes en 1951 et 15,5 en 195%, 
elle devra porter le chiffre de sa production à près de 2% millions 
de tonnes (voir le tableau ci-après).) Si elle veut accroitre ses 
exportations, comme il serait possible et souhaitable pour elle et 
pour l’Europe de le faire, de 10 à 15 millions de tonnes par an, sa 
production devrait dans une dizaine d'années atteindre au moins 
260 millions de tonnes. 

C'est, du moins, l'opinion du « Committee on National Policy for 
the Use of Fuel and Power Resources », Or, nous avons vu qué le 
National Coal Board ne prévoyait guère pour 1960-1965 qu'une prœ 
duction de 210 millions de tonnes. 

La Grande-Bretagne doit donc développer des programmes d'inves 
tissements pour satisfaire une demande toujours croissante. 
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Estimation de la demande d'énergie probable vers 1959-1963. 


(En millions de tonnes longues de charbon ou d’équivalent charbon.) 

















,) PEÉTKO EE 

CHARBON TOTAL sud COXSOMMA- 
SECTEURS ulilieé COKE GAZ ÉLECTRICITÉ consommation TION 
directement. du charbon. des treneports totale 
rouliers. ; 
Domestique ......... SR sas ess 34.6 7,4 11,4 12,9 66,3 4,1 67,4 
Por -0t'anier. ls. Énes PA 9,1 26,0 3,9 5,5 44,5 2,1 47,2 
Autres industries. ....sssses PM ER 38,0 6,8 4,0 20,7 69,5 7,1 76,6 
Commerce ........ PART ADARE, FUNTRRENR A CPP 0,8 5,2 2,6 5.0 13,6 1,0 “44,6 
IR tee RSS SRE SRE TR TRE 4,8 29 1,4 3,3 42,4 0,2 12,6 
NS RU EE. rsete dors eme 43,7 0,4 » 4,3 15.4 0,3 45,7 
CS POP OP re A 7,9 » 0,1 1,5 9,1 » 9,1 
MROS OU NOR... ss ctsenrotees 3,1 » » » 3,1 » 3,1 
DURE rss ls SRE 2,1 “ È L » 2,1 s 2,1 
4 ER EP ER 113,7 48,7 23,4 50,2 236,0 12,4 218,4 


























Source: Rapport du «Commillee on Nalional Policy for the use of Fuel and. Power Resources », seplembre 1952. 
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CHAPITRE VH 
LES INVESTISSEMENTS 


Les programmes d’investissements sont élablis par les industries 
nalionalistes et soumis à l'approbation du ministère de l'énergie 
ei des coinbustibles et de la trésorerie. Ceux-ci, d’ailleurs, ne dis- 
cutent pas le détail des programmes mais uniquement les grandes 
ealégories de dépenses et ke montant total des investissements. La 
pcliique du Gouvernement est d'éviter toute restriction sur les 
in\eslissements nécessaires à ces industries, 


Les investissements de l’industrie charbonnière sont fournis par 
la trésorerie, sous forme de prêts portant un intérét de 3 p. 100 et 
q'u doivent êlre remboursés sur une période de cinquante ans. 
Pour l'électrieité et le gaz, les investissements proviennent du 
marché des capilaux avec une garantie de la trésorerie. 

En ce qui concerne l’industrie du pétrole, celle-ci suit le sort de 
l'industrie privée, qui vient de voir supprimer tout récemment le 
contrôle gouvernemental sur tous les investissements, lequel avait 
clé instauré depuis le début de la guerre, Les investissements sont 
uniquement consacrés au raffinage, puisqu'il n'existe pas de pro- 
£grainme de recherches. 


8 1er, — Le charbon, 


Le Gouvernement a accordé une priorité à cette industrie sur 
les autres pour ses investissements, en raison de son importance 
nétionale 

Leur volume n’a fait que croître depuis la nationalisation: 

32 millions de £ en 1951. 

45,5 millions de £ en 1952. 

60 millions de £ en 1953. 


Pour 1952, laileclation a été la suivante: 


CIS ct ee ESPOIR De storm outee OC NS 
Mines À ciel ODNOrL.... cc dhrensossmmosovootecs — 
Dittrihntion ..../idicr: sise ete dd esse UE _— 
Port. ‘O0... cos sé ins in invisitil.. TU _— 
Activités annexes (sous-produits, brique, tuile- 

DDR sci iodiresnésccttisssm hatéiiiarsenit : VOS — 
Matériel el propriétés... .osscscsonossscscsssosses 2,1 _ 
fbiroi- BONES 5. midceirssdisinniseéasates LR en 





48,5 millions de £ 


La réalisation du plan, tendant à porter la production annuelle 
à 210 millions de tonnes en 19%60-1965, nécessitera un volume total 
«’investissements de 635 mitlions de Æ jusqu’en 196, soit un 
investissement annuel d'environ 53 millions de &. 

Il est intéressant de noter que la division du Kent, dont nous 
avons visité une mine, envisage de mettre en exploitation une mine 
ncuvelle qui nécessilera un investissement de 10 millions de &, 
pour une production annuelle de un million de tonnes, 








$ 2 — Le gaz. 


Les capitaux nécessaires aux investissements sont fournis par le 
British Gas Stock, organisme qui émet des obligations, portant un 
intérêt fixe garanti par le Trésor, et ne conférant aucun pouvoir 
üe contrôle. 

Les banques servent également parfois au financement. 

Les emprunts ont généralement un taux d'intérêt de 3,5 p. 100 et 
sunt amortissables en 90 ans. Les prêts accordés par le British Gas 
Stock sont proporltionnels au montant des dépenses de chaque 
bureau régional 

Les investissements totaux effectués par le « Gas Council », 
depuis là nationalisation, sont de l’ordre de 250 millions de &. 

En 1951-1952, le total des investissements a été de 45,2 mil. 
lions de £. En 1952-1953, l’ensemble des investissements a atteint 
46 millions de Æ£, dont 22,4 pour la production et 21 pour la dis- 
tribution. Les travaux neufs sont de l’ordre de 35 à 40 millions 
de £ par an. Le plan de développement s’est traduit par la ferme- 
ture de nombreuses petites usines et l’augmentation de la capa- 
cité ds grandes usines. 

Pour l'avenir, les investissements doivent augmenter, puisque la 
consommalion de gaz s’accroit de 2 p. 100 par an. 


8 3. — L'électricité. 


Les inveslissements proviennent également du marché des capl- 
taux. Le Gouvernement évile dans ce domaine les restrictions, sauf 
en ce qui concerne Pélectrification rurale. 

En 1953, les investissements de lindustrie électrique ont été de 
% milllions de £ pour l'autorité centrale, et de 57,80 millions pour 
les Area Boards. L'autorité centrale (responsable de la production) 
a consacré 55 p. 100 de ses investissements à la construction de 
ct nirales nouvelles. 

Les Area Boards (chargés de Ja distribution) ont consacré de leur 
côté les trois einquièmes environ de leurs investissements aux 
iiynes de distribulion, 

Lors de notre entrevue avec les dirigeants de Ja British Electri- 
city Autority, il nous a été précisé que le coût du kilowatt ins- 
tallé ressort à 65 Æ£ pour les centrales thermiques au charbon, à 
ÿ} & pour les centrales thermiques Diesel, et à 130 £ pour es cen- 
‘roles hydrauliques. 

I faut noter que le coût de construction des centrales est de 

© fois à 3,5 fois plus élevé qu’avant-guerre par kilowatt installé. 
Depuis la nationalisation, ce prix a augmenté de 25 p. 100 et tend 
toujours à s’accroitre. 
* Si cette industrie s'intéresse aux centrales en plein air (deux 
centrales semi-découvertes sont en construction, et une troisième 
plus importante va étre mise en chantier) les ingénieurs ne sont 
pas convain:us que les conditions climatiques permettront d’obte- 
nir un prix de revient moindre. 

Quant aux programmes de développement, ils prévoient presque 
exclusivement des centrales à charbon pendant vingt ou vingt 
cinq ans. + 

Les turbines à gaz ne représentent que des centrales d'appoint, 
qui atteindront une puissance de 1,5 milliun de kilowalls dans 
vingt ans. 
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Les centrales éoliennes ne représenteront, au maximum, dans 
l'avenir, que 0,5 million de kilowatts, en raison de leur coût élevé. 


Pour le transport, on envisage la possibilité de construire un 
réseau entièrement neuf à 275.000 volts au lieu de 132.000 volts. 


En ce qui concerne l'énergie a‘omique, la B. E. A. estime qu'aucun 
culeul de son prix de revient ne peut être fait pendant une pér.ode 
de vingt ans. 

Nous examinerons tout particulièrement cette question au chapitre 
suivant. 

* 
LE: 


En conclusion, le total des inveslissements réalisés en 1952 dans 
les industries du charbon, du gaz ou de l'électricité ont clé de 
l'ordre de 250 millions de livres: 1/5 pour le charbon, 1/5 pour le 
gaz et 3/5 pour l'électricité. On peut étre étonné par le faible 
montant des investissements de l’industrie charbonnière, alors que, 
comme on l’a constaté, cette source d'énergie est fondamentale en 
Crande-Bretagne et que la pénurie, notamment dans le domaine de 
l'exportation, se fait encore gravement sentir. 


Le montant de ces investissements représente en 1952 1,9 p. 100 
du revenu national (plus de #3 milliards et demi de livres) et 
12,5 p. 100 du total des investissements (2 milliards de livres). 


Si l’on ajoute aux investissements effectués dans les industries 
äv charbon, du gaz et de l'électricité ceux qui ont été consacrés 
au raffinage du pétrole (37 millions de livres) on parvient à un 
montant tolal d’investissements énergétiques de 288 millions de 
livres, soit 2,2 p. 100 du revenu national et 14,4 p. 100 des inves- 
üssements tolaux. - 


CHAPITRE VII 
L'ENERGIE NUCLEAIRE 


Si la Grande-Bretagne éprouve les mêmes difficultés techniques 
que les Etats-Unis pour l'utilisation industrielle de l'énergie 
nucléaire, le problème économique se pose tout différemment. 


$ 1er, — Aspect économique. 


Alors que les Etats-Unis détiennent d’abondantes ressources éner- 
gétiques, à faible prix, la Grande-Bretagne n’a qu’une seule richesse 
naturelle: le charbon, dont la production marque une indéniable 
stagnation. Les objectifs pour 1954 sont ex‘rèmemnent limités (210 
millions de tonnes) alors que la demande d'énergie et notamment 
d'énergie électrique augmentera considérablement: la British 
Electricity Authority prévoit qu'elle consommera plus de 60 millions 
de tonnes de charbon en 1965. I1 peut donc être intéressant en 
Grande-Bretagne de suppléer à l'insuffisance du charbon par 
l'énergie nucléaire. 

D'autre part, alors qu'aux Etats-Unis la concurrence sera plus 
difficile entre l'énergie nucléaire et les autres sources d'énergie 
dont le prix est bas, en Grande-Bretagne, en raison des prix sen- 
Siblement plus élevés du charbon, il n'en va pas de même. I sera, 
en effet, plus facile de réduire l'écart entre le coût des sources clas- 
Siques d'énergie et celui de l'énergie nucléaire, puisque cet écart est 
moins important. 


$ 2. — Aspect technique et utilisations. 


Aussi dès le début de l’année dernière, M. Sandys (Minister of 
Supply) annénçait que « la construction d'une centrale atomique 
expérimentale avait été décidée ». Les travaux ont déjà commencé 
à Sellatield (Cumberland). Le réacteur qu'on appelle déjà 
« Pippa » aura une puissance de 50.000 kilowaits et sera de 
conception classique avec un système modérateur au graphite, Le 
refroidissement sera fait par du gaz (dioxyde carbonique) qui 
transformera de l’eau en vapeur el mettra ainsi en mouvement un 
turbo-alternateus semblable à ceux qui existent dans les centrales 
thermiques ordinaires. 


D'autre part, un réacteur « Breeder » capable de produire de 
l'énergie sur une échelle industrielle doit également être construit. 
Mais ce projet est beaucoup moins défini que Île premier, étant 
donné les difficultés techniques à surmonter. On ne prévoit pas 
encore la date de son achèvement, tandis que le réacteur de Sella- 
field doit être terminé d'ici quatre à six ans. 


Ces projets n'ont pas pour but, comme on le verra, de produire de 
l'électricité à bas prix, mais d'étudier les possibilités techniques de 
celte production tout comme on les étudie dans les réacteurs déjà 
en fonctionnement, lesquels n'ont pour objet que la fabrication 
du plutonium au de l'uranium 225. 





En effet, en Grande-Bretagne, comme aux Etats-Unis, un certain 
nombre d'incertitudes techniques subsistent. Le « Breeder », qui est 
incontestablement le réacteur le plus économique, puisqu'il ne 
consomme pratiquement pas de combustible, reste encore dans une 
large mesure irréalisé. Sans doute des « Breeders » existent-ils 
en Grande-Bretagne, à Harwell, et aux Etats-Unis; mais ils ne servent 
qu'à titre expérignental et n'ont qu'une puissance négligeable. Par 
ailleurs, il faut résoudre le problème de la transmission de la cha- 
leur de l'intérieur du réacteur à l'extérieur. On pense utiliser des 
métaux comme le sodium ou le potassium, ou encore des gaz sous 
pression. Mais tout, dans ce domaine, est encore à éludier. 

Enfin, si l'on néglige les problèmes cependant capitaux du compor- 
tement des matériaux en présence des radiations, le troisième pro- 
blème technique est celui du combustible; utilisera-t-on de l'uranium 
naturel, de l'uranium enrichi, de l'uranium 233 ou du plutonium ? 
Combien de temps pourra-t-on laisser dans le réacteur sa charge de 
combustible sans avoir à la renouveier ? Ces deux questions sont 
particulièrement importantes, car eles influent drectement sur Île 
coût de l'installation. 


$ 3. — Aspect financier. 


Si une charge initiale de 50 tonnes d'uranium coûtlant 750.000 
livres (prix maximum) dure cinq ans, le coût annuel sera de 159.009 
livres. Ur, pour une installation thermique au charbon, de la même 
puissance (50.000 kilowatts}), la Brilish Electricity Authority dépense 
730.000 livres par an, uniquement pour l'achat du charbon. 

Dans ce cas, l'énergie atomique aurait un avantage quant aux 
coûts de fonctionnement sur l'énergie traditionnelle. Mais l'hypo- 
thèse ci-dessus admet que tout l'uranium 235 contenu dans la charge 
initiale d'uranium naturel sera utilisé dans le réacteur, ce qui est 
possible, sans doute, mais peu probable. Si on suppose qu'un tiers 
seulement d'uranium 23% est utilisé, le coût annuel se monte à 
450.000 livres. 

En réalité, il est impossib'e d'apprécier avec certitude les coû!s 
de fonctionnement éventuels de l'énergie nucléaire; on est réduit 
à foriauler des hypothèses qui restent dans une large mesure aca- 
démiques et dépendent uniquement des réaiisalions techniques. 

Pour les coûts d'installation, les données sont un peu plus 
précises: on estime que le coût de la centrale actuellement en 
construction à Sellafield ressortira à 200 livres par kilowatt, tandis 
que, dans une centrale thermique au charbon, on compte 60 livres 
par kilowatt Encore ne s'agit-il que du modèle le moins coûteux. 
Si on construisait un « Breeder » le coût serait infiniment plus 
é'evé. Mais, en contrepartie, le coût de fonctionnement d'un « Bree- 
der » est très faible et même pratiquement négligeable, alors que 
celui d'un réacteur ordinaire peut, comme on l'a vu, être estimé 
entre 450.000 et 150.000 livres par an en ne complant que le prix 
du combustible, 

Cependant, le coût d'installation par kilowatt pourrait être consi- 
dérablement réduit si on augmentait la puissance de la centrale 
nucléaire jusqu’à 200.000 kilowatts, mais il semble que la science 
actuelle ne soit pas encore en “nesure de réaliser des réacteurs de 
cette faille. 

On constate donc, pour la Grande-Bretagne, comme pour les Etats- 
Unis, que l'utilisation industrielle de l'énergie nucléaire n'en est 
encore qu'au stade expérimental. De ce fait, les réalisations actuelles 
ne peuvent être rentables et n'ont pour but que de permettre la mise 
au point qui s'impose sur le plan technique. Les difficultés techni- 
ques ne semblent pas d'ailleurs inquiéter les dirigeants britanniques 
de celle industrie. Sir John Cockceroft, director of the Alomic Energy 
Research Establishment, Ministry of Supply, a déciaré dans The 
Times Electricity Supplement de décembre 1953 : 

« Il semble bien certain maintenant que des centrales nucléaires 
de grande puissance peuvent étre construites, qu'elles fonctionne- 
ront avec un rendement raisonnable et qu'elles produiront de 
l'énergie à un coût pas tellement plus élevé que celui des centrales 
cxislanltes. C'est, je pense, lout ce que nous pouvons demander aux 
premières instalialions expérimentales; mais toute expérience montre 
que les coûts baissent, au fur et à mesure que les expériences se 
multiplient. » 


Sur le p'an économique, l'énergie nuc'éaire sera une source complé- 
mentaire d'énergie, venant s'ajouter aux ressources en charbon. 
Elle n'acquerra une certaine importance en Grande-Bretagne que 
dans vingt à trente ans, époque à laquelle elle représenterait envi- 
ron 9 p. 100 de la production totale d'énergie. Des savants estiment 
que l'énergie nucléaire assurera une puissance de 4 millions de 
kilowatts avant la fin du siècle. 

D'autres personnalités pensent qu'elle pourra fournir une puis- 
sance comprise entre 3 et 40 millions de kilowalts, sur une puis- 
sance totale prévue de 3% millions de kilowatis. 
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puissance hydraulique, celte dernière connaît un progrès moyen 
annuel de 6,5 p. 400 contre 9,3 p. 100 pour la puissance {herinique. 

Avec la découverte du méthane, c'est une véritable révolution 
industrielle qui semble s’amorcer dans la vallée du Pô. Le gaz 
naturel qui, il y a quelques années. encore, était considéré comme 
un succédané autarcique, connaît actuellement une faveur peu com- 
ynune, Ses usages se multiplient: chauffage industriel, chauffage 
domestique, traction automobile, industrie chimique et production 
d'énergie électrique. 

Ses caractéristiques, son bas prix de revient, lui permettent de 
répondre indifféremment à tous ces besomns. Enfin, les réserves 
importantes décelées jusqu'à maintenant rendent possible, tout au 
moins provisoiremen‘, des emplois aussi inatiendus et semble-t-il 
aussi antiéconomiques que la production d'énergie thermique. 

La production globale d'énergie de l'Italie se répariit entre les 
différentes sources de la façon suivante: 

Charbon, 28 p. 100; Thermique, 12 p 10; 
Gaz, 9 p. 100; Hydraulique, 51 p. 100 

Le tableau suivant retrace l'évolution du bilan énergétique de 

l'Italie, au cours des annces 1938, 1950, 1951 et 1952. 








DÉSIGNATION 1958 1950 1951 1952 





Production de houille (millions de 


open pee the tr ee Mn 1,5 1 1,2 1,1 
Jimporlalions de houille (millions de 
17 SPP MNÉ meiER Ae- 11,85 8,35 | 11 9,03 


Production de coke de four (en équiva- 
lent charbon, millions de tonnes). 
Production de pétrole brut (en 
équivalent charbon, millions de 




















CU REPAS sr, | 0,945! 0,015! 0,03 0,09 
1949 

Pétrole brut traité (en équivalent nue 

charbon, millions de tonnes)... 4,65 7,95 11,1 11,95 
1938 


Production de gaz nalurel (en au 
équivalent charbon, millions de 
MECS PR PAPA PER AE Te e 0,0? 0,68 1,20 1,91 








Production d'électricité (en équiva- 
lent charbon, millions re tonnes) : 


Hydraulique ....................1 68,16 | 12,96 | 15,78 | 16,26 




















PROPOS DE 1,86 1,74 2,28 
Total....... Ce RANAAR ES 9,36 | 14,82 | 17,52 18,5 
1937 


Consommation d'énergie (en équi- — 
valence houille) : 
Totale (en millions de tonnes)... | 28,18 29,52 37,64 37,35 

Par habitant (en tonnes)...... à 0,66 0,63 0,81 0,80 




















ii ne faut pas se dissumuler que l'équipement réalisé est encore 
dépourvu de cohésion. La disproportion entre l'Ilälie du Nor& el 
le Midi, aussi bien pour la production que pour la consomimalion, 
n'a pas disparu et n'est pas près de l'être. 

IL faut aussi remarquer que cet équipement est surtout orienté 
vers la satisfaction des besoins individuels. En 1958, les usagers 
privés recevaient 7 p. 100 du charbon utilisé et 40 p. 100 du courant 
électrique, soit, avec les maigres contingents de produits pétroliers 
attribués à la consommalion rurale et domestique au plus 100 kW 
par habitant et par an. Celte situation, il est vrai, s’est quelque peu 
améliorée avec le développement de la production d'énergie élec- 
trique, et surtout avec la découverte et l’exploitalion du gaz nalu- 
rel qui permeltent aujourd’hui à l'Italie de limiter ses importations 
de charbon et d'équilibrer sa balance d'énergie électrique. 

IL reste cependant que l'Italie n'est pas pleinement sa'‘isfaite dans 
ses besoins énergétiques; elle doit limiter sa consommation inté- 
rieure et notamment sa consommation domestique et doit recourir 
à des importations encore importantes de charbon et de pétrole pour 
assurer l'équilibre de sa balance énergétique. 

Sa consommation, en équivalent charbon, par habilant, est une 
des plus faibles de l'Europe de l'Ouest: 

lialie, 0,8; France, 2,3; Suisse, 2,5; Grande-Bretagne, 4,6. 

Pour compléter son déficit énergétique, l'Italie envisage de déve- 
lopper sa produclion en répartissant avec à propos les demandes 
entre les différentes sources d'énergie. 

Le problème de recons‘ruction économique du pays présente un 
lriple aspect : 

L'accroissement de la production nationale d'énergie ; 

L'adaptation des sources d'énergie aux besoins en vue d’ob'enir 
le meilleur rendement énergétique possible ; 

Equilibrer la production et la consommation entre les différentes 
Parties du territoire, 





Un programme d'investissement, dont on trouvera le dé'aïl dans 
la suite de ce rapport, est en cours d'exécution. Ce programme, qui 
ne répond que partiellement aux besoins, rencontre pour son appli- 
cation des difficultés d'ordre financier, notamment dans le secteur 
de l'électricité. Celles-ci tiennent: 

Au niveau très bas du prix de vente de l'énergie électrique, qui 
est maintenu au coefficient 21 par rapport à 1#8, alors que l'indice 
des prix de gros atteint le coefficient 62; 

A l’étroilesse du marché des capilaux. 

L'exceptionnelle liquidité que l'on cons'alait en 1952 à aujourd'hui 
disparu. Les milieux industriels se plaignent des limitations que les 
banques imposent à l'octroi de nouveaux crédits et du taux élevé 
du loyer de l'argent (7 à 8 p. 100 pour le moyen terme) au moment 
même où la reprise de la produclion devait les amener à accroitre 
considérablement le recours au sys'ème bancaire el au marché finan- 
cier. 

Pour moderniser l'Italie du Sud, le Gouvernement italien a créé, 
en octobre 1950, sous le nom de Caisse du Midi (Cassa del Mezzo- 
giorno), un organisne chargé de coordonner la mise en valeur de 
ces terriloires et dotés inilialement de crédits annuels Ge 100 mil- 
liards de Jlires. Uïitérieurement, d'autres crédits d investissements, 
d'un montant global de 200 milliards de lires, ont été prévus pour la 
zone arrière de l'Ilalie centraie et seplentrionale. La Caisse du 
Midi est amenée à financer, à titre aczessoire, des travaux d'équipe- 
ment hydraulique et thermique. 


CHAPITRE Ier 
L'SLECTRILITE 
$ 1er, — Production. 
I. — EVOLUTION DE La PROPUCTION, 


Comme la Suisse, l'Italie est très avancée dans l'équipement de 
ses ressuurces en énergie hydraulique. Les possibilités sont, en effet, 
considérables, puisque la capacité de production annucile des ins'at- 
lalions techniquement possibies à élé évaluée à 56 milliards de 
kilowatts-heure. 

En dépit des efforts réalisés dans la péninsule et dans ies Îles, 
l'essentiel de la production est concentrée dans l'Italie du Nord, 
qui fournit plus d2 7% p. 100 de l'énergie électrique produile par 
l'ensemble de l'Italie, 

Depuis un demi siècle, l'Italie, pour alléger le poids des imporla- 
ions de charbon et de pétrole sur sa balance commerciale, à pour- 
suivi une politique systématique d'électrification, menée avec 
vigueur pendant les années qui précédèrent la deuxième guerre mon- 
diaie. Cette politique permetlail à l'Italie, en 1939, de satisfaire ses 
besoins énergéliques par la production d'éiectricilé, dans une pro- 
porlion de 10,5 p. 100. 

L'équipement électrique de l'Italie a été durement touché au cours 
de la deuxième guerre mondiale. Certains ouvrages, lels que la cen- 
trale géothermique de Larderello, ont 616 compiètement détruits; 
enin, les travaux de construction d'ouvrages ont subi un ralentis- 
sement sensible. à 

La siluation fut aggravée à partir de 1915 par deux nouvel'es 
difficultés : 

1° L'augmentalion de la demande, due à l'accroissement de la 
populalion, d'une part, et au coût élevé des charbons d'importalioa, 
d'autre part; 

2° Une succession de sécheresses prolongées. 


L'Italie fut donc conduite, non seulement à reconstituer les instal- 
lations détruites ou endommagées, mais également à mettre en 
œuvre un plan de construclion d'ouvrages neuls. 

Ce programme (1916-1950) surtout hydraulique, portait sur 12.107 
Millions de kWh, mais il fut revisé en 1919 et une place plus 
importante y fut réservée aux installations thermiques. 

Le tab'eau suivant retrace l'évolution de la production entre 1926 
et 1951: 





























PROPBUCTIOY LÉ PROBUCTION 

ANNÉES kWh x 108 ANNEES kWh x 10%. 
2 PE PPT RE 1 7.643 D és dde 17.982 
TRANS 8.108 hdd a 18.974 
PP PUR PP RERE 8.929 re 20.293 
2 LCI PPT PPT 9.815 PPS 19.851 
PAT PR 10.079 ic és 18.018 
PES 9.885 SEPT 1.106 
CARRE 19.227 cites: 12.369 
PORTO 11.181 da. 16.923 
EPP RAA" 12.073 den ss ea 0.35% 
AE 43.247 vaudra 22.240 
NON 13.776 citons 20.142 
PPT 15.188 4 SRRNISNSNE 21.417 
.. PCRRONENNE 15.380 APPRENTI 28.818 
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itaiien, celui-ci a pu désormais exercer un contrôle sur l’industrie 
II. — COonDITIONS JURIDIQUES DE LA PRODUCTION électrique. Il l’a fait par l’intermédiaire d’une société d’investis- 


La réparlilion de la production entre les différents producteurs 
S'efleciue de la façon suivante: 


RL: in Li. ste SN RES GORE 1 75 p. 400 
Aôpics MURICIDles sir lets ones nreptotes er © Gt 
Chemins. de fer. .…....:00. OMRIURE: Se. 01008 US 
Autres producleurs 5445 Ssenéessale ei 46 — 


L'ANIDEL ou Associazione Nazionale Industrie distribulici li energia 
ciellrica est une association groupant les producteurs et distribu- 
leurs privés. 

En fait, le slalut juridique des entreprises ressortissant à ANIDEL 
r'est pas. à propreinent parler, celui d'entreprises capitalistes pri- 

















sements, l’I, R. I., qui est chargée de gérer les participations de 
l'Etat dans différents secteurs de l'industrie et notamment dans 
celui de l’industrie électrique. 

Ce contrôle se caractérise par sa souplesse, Dans chaque conseil 
d’administralion, l’I. R. I. fait désigner deux de ses représentants 
qui sont le plus souvent choisis parmi le personnel dirigeant de 
l'entreprise elle-même. 

L'action de l'f. R, L est surtout prépondérante dans le domaine 
des investissements dont elle établit elle-même les programmes, 
chaque année, VI, R. LE soumet un rapport au ministre du Trésor, 
rapport qui est annexé au budget de l’Elat et voté avec lui. 

En tout état de cause, les entreprises contrôlées par l'I R. LL 
gerdent leur statut d’entreprises privées, et partant la faculté de 














vées. En effet, les aclions de l'industrie électrique étaient, avant s'alfilier à la Confindustria, confédération de l’industrie italienne. 
la deuxième guerre mondiäle, pour la plupart, aux mains des Le tlabiceau suivant donne la répartition de la production éiec- 
banques. Certaines d'entre elles ayant dû être renflouces par l'Etat trique par producteur. 
Répartition de la production d'éncrgie électrique par producteur (en mill'ers de kWh). 

e ns _— oo 

ENTREPRISES 

DÉSIGNATION éndsitoscishèg ’ MUNICIPALITÉS AUTOPRODUCTEURS CHEMINS DE FER TOTAL 
LS s a 6 pe 04 

1952 1951 1952 190% 1952 1904 1952 1901 1952 194% 
Hydro Cecile... 62 20.010.923 | 19.131.089 | 2.001.711! 1.943.00u| 4.196.832 | 4.461.332 866.051 818.253127.105.547 | 26.353.674 
Elcctricilté thermique (1)..... 2.956.939 | 92.147.662 2.031 23.500 723.691 697.9:4 » » 3.137.664 | 2.869.196 

FO ie orevess en 23.027.862 | 21.278.701 | 2.028.742 | 1.966.550! 4.920.526 | 5.159.316 866.081 818.253 1 30.843.211 | 29.222.870 
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Energie importée 





271.052 








Total g“néral 23.907.000 
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Energie disponible 




















Energie exportée..........e 75.110 89.760 » » 229.176 243.190 222,950 
RARE 25.292 154 | 21.495.517 | 2.028.712 | 1.966.500 | 4.681.550 | 4.916.126 890.599 842.719] 30.822.839 | 29.160.973 








(4) Y compris l'énergie géothermique (1,8 mill ard de kWh en 1952; 
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1,6 milliard de kWh en 1951). 


— La RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DE LA PRODUCTION 


(En nuiilliers de KWh) 

















HYDRAULIQUE THERMIQUE (4) TOTAL 
RÉGIONS 
1952 1951 1952 4951 1952 1951 
PRIS sc ssssouscsens SPORE TRI PR re dE 3.984.515 4.200.771 109.004 116.705 4.093.519 4.317.476 
Val D'OISE... cousssé PET CPS RER 1.628.333 1.533.907 22.343 33.661 1.650.676 4.587.568 
CP C0 0 NP ne 6.734.273 6.371.010 369.061 182.197 7.099.334 6.553.207 
Trentino-Allo Adige..........p0.0e nos cases 4.787.20S 2.983.890 » » 4.787.208 3.983 89 
MORE voies tn esse ST EURE RRele 2.882.918 2.719.291 412.990 59.971 2.995.933 2.719.262 
Pal Veneria” Gialié,. 50.3: proces 733.395 780.233 42.108 38.510 715.503 818.743 
PT ge. RO SR A TR RS PPT de roses 203.109 259.597 495.571 81.069 398.980 313.666 
ie RON" secret ones 431.109 598.799 55.811 62.256 489.920 621.055 
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.427.498 











° 22,991 .078 


902.888 017.309 .094.867 














RE ins doc ere cine SOI ES 599.180 580.014 4.927.859 1.663.753 2.527.039 2.243.767 
DRE ihiissssoioirsste 02e RU Un 1.120.260 1.296.032 781 6 1.131.114 1.226.638 
Ce CN NE ES RE MR Re à 953.771 276.819 3.963 1.894 257.110 278.713 

REP PEN RE D PNR qe PRE Sn à 337.198 095.135 76.604 27.704 913.802 .022,839 




















2.820.519 


3.078.600) 


.009 .210 
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71.957 
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1.693.597 4.829.725 +4 



















Abruuis 0: Moss... scsi ik as dés 4.123.598 1.226.723 269 2: .429. .238.919 
CORNE sondes ressens < 261.526 347.930 210.791 97.913 505.573 415.503 
nr nds es PERENETE REA 2 992 2.842 4.516 5.483 7.508 8.325 
DRM | sinus née ns dt DO PES UD RES 11.407 43.979 26 26 41.433 11.00 
CORNE rss sétuessress cr est 803.615 866.404 805 595 804.480 866.709 








2.506.128 


ns. 


.407.878 


246.407 2.792.539 013,701 
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UT M SRE TE PRE TU SAR NRC EURE 421.472 126.269 416.468 338.065 550.940 474.434 
DR saurai rosmaeter ei RE 256.212 243.329 162.69 154.532 418.933 397.861 
Jtalie insulaire....... PER RE PURE sé 390.714 379.698 579.159 492.597 969.873 872.295 





27.105.547 








Total 
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26.353.674 






7 211 29.222. 














3.737.661 2.869.196 30.813. 
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(1) Energie géothermique comprise. 








ne 























——_—__—_—_—_—— 


istrie 
estis- 
s de 
dans 


nseil 
lants 
t de 


aine 
mes, 
Ésor, 


. JL. 
de 
nne. 
S1eC- 








CONSEIL ECONOMIQUE 


C. E 81 





La lecture de ce tableau met en lumière la disproportion qui existe 
entre l'équipement électrique de l'Italie du Nord et celui du reste 
du pays. Rapportée au nombre d’habilants, la statistique est encore 
plus frappante: 


EEE 











ANNEE 1951 
REGIONS 2 

LÉ Millions _ ne 

KWh x 109. d'habitante. KWh,habitant 
lalie du NOrd....socsosse. 21 20,8 1.020 
Italie dit CORRE. sé. soso ee 4,8 10,3 470 
tolié OU Moose 2,55 10.2 250 
HS. ...cosossossoscococesee 0,55 5,7 150 
ME vides eee 2,2 47 20 











Se 
IV. — LA RÉPARTITION DE LA PRODUCTION SELON LES SOURCES D'ÉNERGIE 


Le tableau suivant retrace l’évolution de la produclion électrique, 
en Italie, depuis 1922, suivant les sources d'énergie: 















































PRODUCTION D'ÉNERGIE ÉCHANGES 
(Millions de kW extérieurs, ÉNERGIE 
ANNÉES 
Hydrau-| Ther- | 5tother-, pal Impor- f Expor- disponible. 
lique. mique. mique. lations. | {ations. 
1999... 4.380 35 20! 4.730 » » 4.730 
400, : fus D.360 225 25 2.610 » . 5.610 
4921... | 6.101 2-3 27 | 6.450 » . 6.1. 
4925... 1 6.570 559 31 7.2€0 » » 1.260 
1926... | 8.000 318 421 8.390! 922 » 8.613 
40997. 03 8.40 259 51 8.740 195 » 8.935 
1928... | 9.380 191 59! 9.620! 2% » 9.859 
109... | 9.970! 3% 60! 10.380! 244 » 10.624 
Un... 10.32%! 29 57| 10.670 | 4164 , 10.834 
-:. 19.190 ! 237 53 | 10.470! 173 s 10.643 
402... | 10.260! 2% 59 | 19.590! 169 » 10.759 
10%... | 11.300 : 274 76 | 11.650 177 » 11 -827 
5 SR 12.950 257 73 | 12.60 306 » 12.806 
409$. < 2 UN 12.420 >» &2 13.209 9218 » 11.018 
2996: 10e 3.961 294 02 | 13.618 M4 » 13.862 
4097... | 14.861 414 25 | 15.490! 191 » 15.624 
4938...... | 14.580 701 203 | 15.511 214 » 15.788 
4999 0 17.006 923 483 | 18.17 213 » 18.620 
2940. ss 1 17,098 996 536 | 19.490 252 » 19.682 
4941... 492270 812 619 | 20.761 232 » 20.993 
4082. res 18.426 9'4 893 | 20.233 2:7 » 20.40 
4913...... | 16.794 014 909 | 18.217 | 4191 » 18.438 
1944. eue F F0 O1 979 | 13.519 20 » 13.579 
4945... 12774 250 92 | 12.618 7 » 12.65 
1946. ..... | 46.590 Go6 9929 | 17.485 75 » 17.50 
4917... | 18.903 093 672! 20.573| 142 , 20.715 
1918... | 20.853 961 111 22.693 | 188 » 22,982 
4949...) 27.288. 2.989 1.056 | 20.782 188 48 20,922 
190. 1 22.009 1.798 1.278 | 21.C81 273 111 21.810 
1951....., ! 26.303 1.28: 1.555 | 29.223 271 É << 29.161 
4952, | 27.105 | 1.999| 41.839, 90.813! S04 314 30.833 
2060. 27.700 4.80 92,200 » » » 
(eslima- 
tions.) 
ar RE en ELEC oué) 





a) Les progrès de la production thermique. 

Si l’hydraulique reste la base de la production électrique italienne, 
le fait majeur de ces dernières années est le développement 
€cnsidérable de ja production thermique. Celle-ci, qui ne représen- 
it, en 1916, qu'environ 5,5 p. 400 de la production totale d’éner- 
£'e électrique, atteignait; 

12 p. 100 en 1950, 
10 p. 100 en 1951, 
42 p. 100 en 1952, 
15 p. 100 en 1953. 

En 1949, le ministère des travaux publics, en collaboration avec 
les principaux groupes producteurs d'énergie, avait établi un pro- 
‘amine de construction de centrales thermo-électriques qui 
piévoyait l'installation à la fin de 1954 d’une puissance totale de 
4 500.000 kilowatts 

Acluellement, d'après les constructions déjà terminées et celles 
€ont la construction est en cours, on peut considérer que d'ici 
quelques mois, les installations en service fourniront un {otal d’en- 
Viron 1.251.000 kilowatts installés, si bien que la puissance des 
installations thermo-électriques jtalieunes aura triplé par rapport 
à la fin de l’année 1949. 





Sur les 4.500.000.000 kWh produits en 193 par les centrales 
termiques, 1.930.000.000 kWh ont été fournis par les centrales géo- 
thermo-électriques de Larderelle. Le reste, soit 2.600.000.000 kWh, 
a été produit principalement par les nouveiles centrales de Gênes, 
L'aisance, Tavazzano, Porto Morghera, Chivasso, Naples el Palerme. 

La centrale de Tavazzano, du jour de son entrée en service 
{ir juin 1952) jusqu'à la fin de juin 1953, a lolalisé 6153 heures 
de fonctionnement pour la première unilé et 5.310 heures pour la 
seconde unité (mise en marche en novermbre 1952). La production 
tctale, dans les 12 derniers mois dépasse 500.000.000 de kWh mesu- 
rés sur la sortie des lignes à haule tension qui partent de la 
centrale, 

L'énergie géothermo-électrique joue déjà un rûle important dans 
Péconomie électrique italienne avec une production annuelle d’en- 
viron 2 milliards de kWh, et elle est destinée à beaucoup se déve- 
iopper dans l'avenir si, comme on l'espère, les recherches de 
vapeurs naturelles connaissent le succès. 

Il est intéressant de noter que l'Italie, disposant d’un ensemble 
important quant à la puissance installée et de nouvelles centrales 
modernes, se trouve actuellement au premier rang de lous les pays 
européens, tant pour la basse consommation spécifique moyenne 
alteinte dans la production thermique totale, que pour celle alleinte 
dans la centrale à rendement plus élevé. 

Dans les statistiques publiées par la section de l'énergie élec'rique 
de la Sociélé des Nations, on relève par exemple, que les consom- 
mations spécifiques moyennes pour 1951 ont élé les suivan:es, €n 
calories par kilowattheure net: 

Pour la centrale 
à consommation 
la plus basse. 


Pour l’ensemble 
de toutes les centrales. 


Angleterre: . à cccée 3.900 2.890 
és EN PE 4.380 2.900 
Allemagne cc.ccoose 3.780 2.700 
Etats-Unis .........e 3.810 2.400 


alors que pour l'Italie, bien que les données concernent une période 
pos'érieure à 1951, c’est-à-dire la période comprenant les derniers 
mois de 1952 et-les première mo;s de 1953, on est arrivé à une con- 
sommalion spécifique moyenne, pour l’ensemble de toutes les cen- 
trales, inférieure à 3.300 calories par kilowattheure et à une con 
sommation spécifique moyenne, pour la seule centrale de Tavazzano 
à surchauffage intermédiaire, inférieure à 2.400 calories-combustib'@ 
par kilowatiheure net. 


b) Le financement du programme thermique. 


La réalisation de ce programme est due à l'effort financier consenti 
par les soc'élés privées, et à l’aide a‘corndée par les U. S. A. sur le 
plan E. R. P. à l'Etat jlalien. Ce dernier a destiné les fonds reçus 
à des prêts aux constructeurs de centrales, par l'entremise de l’Ins- 
titut mobilier italien, prêts subordonnés à l'achat de machines 
américaines. 

IL est ulile de remarquer que le montant des prêts accordés n’a 
pas excédé 30 à 35 p. 100 des capitaux nécessaires à la construction 
des travaux, dont le montant tolal dépasse 100 m'iliards de lires; 
certains de ces travaux ont même été exécutés sans avoir recours 
à aucun prêt I.M.I. - E.R.P. et quelques-uns en prélevant un pour 
centage de 15 p. 100 seulement de la dépense totale. 

En outre, alors que les fonds américains ont été a-cordés gra- 
tuitement à j'Etat, les prèts correspondants accordés par cejui-ci 
à l’industrie électrique, à des conditions Wgèrement meilieures que 
celles offertes par le marché des capitaux (comple tenue de lobli- 
galion d'achat de machines en Amérique), ne représentaient pas un 
avantage décisif. 

c) Les raisons de cette évolution. 


Ainsi, l’économie électrique italienne, qui était autrefois principa- 
lement hydroélectrique, tend désormais vers les deux systèmes de 
production : hydroélectrique et thermoélectrique. Les raisons de celte 
tendance s’expliquent pr'ncipalement : 

Par le coût croissant des installations hydroélectr:ques qui reste- 
ront à conslruire, après que les plus économiques auront eu, nalu- 
reilement, la priorité ; 

Par le coût élevé de l'argent, qui représen'e plus de 80 p. 100 
du coût de l'énergie hydroélectrique ; 

Par les difficultés accrues après la guerre surtout en ce qui con- 
cerne les indemnités d’expropriation et les prétentions des popu- 
lations ; 

Par les quantités importan'es d'énergie à fournir gratui‘ement ou à 
prix coûtant aux communes et aux régions; 

Par les impôts sur la production à verser à l'Etat ou aux régions. 

D'autre part, les rapides améliorations techniques qui ont é‘é 
alleinies et qui peuvent influencer encore davantage à l'avenir la 
production thermoé'ectrique, rendent celle-ci de moins en moins 
onéreuse. L’exisence d'un groupe important de centrales thermo- 
électriques d'intégration, rend en outre possible une exploitation 
intégrale du potentiel hydraulique courant et surtout du réservoir. 
La cons'ruction plus rapide des cen‘rales thermoélectriques qu'hy- 
drauliques, permet enfin de suivre de plus près l'accroissement ée 
la consommation 
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IL a été beaucoup disculé sur l’éleinelle question de savoir S'il 
convient de développer l'une ou l'’auire des deux formes de pro- 
duction pour subvenir aux augmentations de la consommation. 
« Personnellement — écrit l'ingénieur Castellani — je suis d’avis 
que toutes deux doivent êtr' développées parallèlement ». 

La principale raison pour laquelle, dans le passé, on n’a pas 
ééveioppé la production thermoélectrique, était le manque de res- 
sources naturelles ou de combustib'es italiens; mais aujourd hui 
cet obslacle disparaît et la production thermoélectrique peut même 
se développer fortement avec deux ressources nationales d'une 
ämporlance fondamentale: l'énergie géothermique et l'énergie 
fournie par les gisements de gaz naturel découverts et qui dépasse 
en imporlanre les prévisions initiales. 

L'intérêt qui s'attache au déveioppement de la production géo- 
thermoélectrique est indiscutable, lant en raison du coût peu élevé 
des installations nécessaires et de l'énergie produite, que parce que 
des disponibilités en vapeurs naturelles ne sont utilisables que sur 
place et ne se prêtent pas à d’autres emplois. 

L'opportunité d’uliliser les gaz naturels ne semblait pas aussi évi- 
dente jusqu'ici puisqu'ils peuvent être facilement transportés à 
distance et devaient tout d’abord remplacer le combustible importé 
Ou être deslinés à des usages d'un meilleur rapport économique; 
Tiais toute oheclion disparait lorsqu'on considère l'importance des 
quantités de gaz désormais assurées et les nou\eaux gisements déjà 
découverts en dehors de la vallée du PG. 


£ 9, — Consommation. 


2 


I. — L'ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION 
(Millions de kWh.) 
; 55e PO sr SR I EE ÉRIC . 3.33 
Il ovmissussusiiitisso More Rise so" (ET 
à, PONNSNENERE TR EE RAR ER RAS SOUS Ps 11:430 
Minnie RS QUE. PTT PO NP s 00 


Même si l’on lient compte de la signification relative des chiffres 
de 1911 à 1916, il apparait que la loi du doublement de la consom- 
malion en dix ans n: s'applique pas à Mtalie, en dépit de l'accrois- 
sement rapide de sa population. 

Entre 193 et 1953, la consommation n'a fait que doubler, mais 
encore une fois la guerre el:e-même et ses destructions enlèvent 
une grande parlie de sa valeur à celte constatation. Toutefois, pour 
les années qui viennent, les experts évaluent l'accroissement annuel 
d2 la consommation à 5.5 p. 100 bien que, depuis 1916, on constate 
une augmentation sensible de la demande, surtout dans le secteur 
industriel, Celle-ci est due en particulier au bas prix du courant 
éectrique (coeffirient 21 par rapport à 1938, alors que, le prix du 
Charbon est au coefficient 62). 


I. — La RÉPARTITION DE LA CONSOMMATION PAR SECTEUR D'UTILISATION 
ET PAR RÉGION 
Année 1950. 


























NOMBRE ÉNERGIE CONSOMMÉE POURCENTAGE 
d'usagers en milliers de kWh de la consommation totale 
9.973 219.358 1,58 
9.277.000 1.712.595 8,47 
1.041.500 1.439.088 7,12 
19.366 80.266 0,10 
87.606 1.332.908 6,59 
1.262 715.086 3,93 
5.720 18.383 0,29 
2,533 716.771 3,69 
789 75.259 37 
4.584 976.202 0,27 
1.760 75.013 0,57 
119 312.961 1,69 
4.054 120.922 0,60 
2,320 445.244 2,20 
9,904 201.994 4,01 
41.442 824.618 4,08 
9.598 836.225 41,38 
790 982.291 4,86 
67.062 1.562.396 7,73 
656 1.947.624 9,63 
166 2.953.460 11,15 
49,200 167.220 0,83 
G:.743 268.205 175 
1.89% 528.699 2,66 
23.554 629.022 3,14 
81.183 282,754 4,10 
g23 1.933.302 9,56 
40.783.235 90.217.612 100 
og 5 PR PAT ORELS 4.522.908 18,51 
Energie disponible... 24.809.850 
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I faut remarquer que l'équipement électrique îilalien est sur- 
tout orienté vers la satisfaction des besoins industriels. La part 
réservée aux usages domestiques et à l'éclairage public ne s'est 
accrue que de 4 p. 100 de 1938 à 1950 (17 p. 100 contre 13 p. 100). 

On est également frappé des différences que présente là consom- 
malion annuelle d'énergie dans les différentes régions de l'Elalie: 

italie On MO... cononcocsoscboseccee. T2 D, 100, 
AS. COR. smessontémenehsesrete RS 0 
Italie TROÉPISISRRRR.. . nsc cosospoosooscees (DUD  — 
Italie insulaire............ EE, PARENT 


Une étude faile en 1918 révèle que, dans ces quatre régions, la 
consommalion annuelle par habitant s'Ctablissait comme suit: 


Ilalie du Nord....... ÉRPRREREO RE ME E AE Eh 1 ... 590 KW. 
DAIIS CON rs cscbocisaneesccosvensovesnsos Me 
RaNS POP: ile sade: cocouvesteuroceoncoe EUR 
Italie jinsulaire............. NET eee Écrans. CRUE 


Ainsi apparaît la nécessité d'accentuer en priorité les dotalions 
d'énergie électrique de l'Italie du Midi et des fles et les consomma- 
lions dans ces régions, soit en y développant les installations hydro- 
électriques, soit en provoquant une augmentation des lransferts 
d'énergie électrique du Nord vers le centre et le Midi. 


$ 3. — Perspectives d'avenir. 
I. — DBesoins 


D'après une Etude du professeur Visentini, il paraît raisonnable 
d'évaluer l’augrmaentation annuelle de la consommation à 30 kWh 
par habitant. Cette es'imation se silne comme une moyenne entre 
celle de 31,2 que l’on a constatée en France pour la période 1938-1951 
ei celle de 25 enregistrée en Belgique pour les années 1959-1950. 

Pendarñt les premières années, l’augmentation des besoins sera 
d'environ 6 p. 100 de la valeur de l’année précédente pour décroilre 
graduellement par la suite. 

Parallèlement, les statistiques laissent prévoir une lente crois- 
sance de la population (20 p. 100 en trente ans). 

En tenant comple de ces données, le professeur Visentini a établi 
le tabeau suivant des besuins annuels d'énergie é‘ectrique de 
l'Ialie pour une période de quarante années. 


Besoins annuels d'énergie électrique. 
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À du POPULATION CONSOMMATION BESOINS 
ANNBES miHiers. individuelle kWh. kWh x 106. 
RE 47.021 600 28.13 
7 MER F 47.341 630 29.875 
7 en oi 417.662 660 51.457 
DRE e 17.983 690 23.108 
OR... ds. y 18.305 720 34.780 
7" NOTE 18.628 750 35.471 
7 TOME , 18.952 7180 28.183 
7 55e RON mn 49.277 810 29.914 
7 TR 19.603 810 41.667 
Rs... M Se 19.930 870 413.439 
PR * 50.258 900 45.232 
7 FR à 50.586 930 47.045 
Le 50.915 960 18.878 
1964... as 51.245 990 50.733 
4965... : So rEee 51.576 1.020 52.608 
Os... Lise 51.908 1.050 54.503 
7 Me 52,240 1.080 56.419 
RPM es 52.973 1,110 58.356 
RL 52,907 1.14) 60.314 
Sn RE 53.244 1.170 62.292 
ASSET 53.574 1.200 64.291 
TT SARA si 53.912 1.220 66.12 
1973... RENE 54.248 4.260 68.552 
Re si sais 54.585 1.290 70.415 
RSR 1e 54.923 4.320 72.498 
aie, in 55.261 1.350 74.602 
MT... Re M 55.600 1.280 16.128 
D. RIRES 55.910 1.410 78.875 
1979 Ho 56.280 1.440 81.043 
Rd: 56.620: 1.470 83.24 
ARR 56.964 1.500 85.442 
RC 51.303 1.530 87.674 
4983. ....... phaps 57.647 1.560 89.929 
St 51.992 1.590 92.207 
RE 58.340 1.620 94.511 
En: 58.690 1.650 96.838 
7 RSS 59.013 1.680 99.192 
| uen 59.397 1.740 101.569 
DR a 59.753 1.740 403.970 
7" SUR Lea 60.112 1.770 106.398 
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II. — DISPONIBILITÉS 


La productivité normale de toutes les ressources hydrauliques 
disponibles est de l’ordre de 56 milliards de kWh par an et la par- 
üe de ces ressources déjà utilisée en représente 41 p. 100. On 
constate que 15 p. 100 de l’énergie produite au moyen des instal- 


lations hydroélectriques existantes peut être réglée par des réser- 
voirs et que ce taux pourra atteindre 21 p. 100 pour l’ensemble de 
l'énergie hydraulique disponible. 

En termes de puissance, et sur la base de la moyenne concédée, 
le chiffre actuel est de 4.196.381 kW el celui du total de 10.332.217 
kW. On peut donc construire encore des installations hydroélectri- 





Ressources disponibles en énergie hydro-électrique. 


ques pour une puissance moyenne de 6.135.896 kW. 
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INSTALLATIONS EXISTANTES AUTRES INSTALLATIONS TOTAL 
au 31 décembre 1951. possibles. ressources hydroélectriques. 
RÉGIONS HYDROGRAPHIQUES Puissance Productivité normale. Puissance Productivité normale. Puissance Productivité normale. nt 
moyenne. Réglée. Totale. moyenne. Réglée. Totale. moyenne. Réglée. Totale. 
KW. KWh x 106. KW x 106, KW. KWh x 406. KWh x 106. KW. KW'h x 108. K Wh x 108. 
vénétie ...sossecpéèsosse 1.116.211 630 6.247 1.796.415 1.98 9.790 2.942.629 2.588 16.037 
Lombardie so.cocsee sai 1.197.263 1.340 6.525 1.079.699 1.769 5.854 2.276.962 3.105 12.409 
Piémont sssméé. sidi: 735.330 397 4.008 829.375 904 4.520 1.564.705 1.261 8.53 
Emilie .ssssssosrcste nés ti 63.061 20 344 232.639 380 1.268 295.700 400 1.612 
ÉIgur 6 ssssstssess Sos 39.782 49 217 151.3% 100 825 191.178 119 1.012 
TOSCANC cecsoooresooscee se 28.472 4 219 160.123 44 873 218.600 48 1.192 
SR CET dE 60.195 20 330 112.705 2% 2.249 173.200 215 2.579 
rm dre, st “es 361.605 305 1.971 220.228 360 1.200 581.833 665 3471 
ADTUZZ68 sucose nee si #s 
Mois. scene: 19.257 281 1.053 255.369 418 1.392 418.626 699 2.415 
PouiIles. .sssssmbraseasese . 
Campanie eossosossssssose. 138. 124 25 704 307.617 503 1.677 416.071 528 2.431 
De voneeme e vas.0s .. 126.202 312 688 450.598 1.018 2.619 606.900 4.360 3.307 
tuile HR 96.742 ET 116 131.384 286 746 158.126 347 862 
Sardaigne ...... PRET DRE 49.43% 164 269 78.253 299 427 127.637 463 69% 
Totat shit: 41.196.381 3.008 22.871 6.135.836 8.290 33.440 10.332.217 11.798 26.911 
15 p. 100. | 100 p. 100. 95 p. 400. | 100 p. 100. 21 p. 100. | 100 p. 100. 
Hp. 100. 59 p. 100. 100 p. 100. 
30 p. 100. 70 p. 100. 100 p. 100. 
ä g. 100. 59 p. 100. 100 p. 100. 
yyjyjuju__ruruuuuuuuuuuuuuuuuusuuuussssssssessssS 














L'accroissement annuel maximum de la puissance concédée au 
cours de l’avant-guerre, se situe en 1928 à 259.000 kW et le maximum 
de l'après-guerre en 1949 à 278.000 kW. Des raisons d'ordre technique 
et financier inclinèrent le professeur Visentini à penser qu'il ne 
serait pas possible ni peut-être même opportun de maintenir, pen- 
dant plusieurs années, une augmentation annuelle de puissance 
moyenne de beaucoup supérieure à celle observée au cours de 
l'avrès-guerre, C’est pourquoi il adopta comme valeur moyenne 
annuelle de construction de nouvelle puissan:e moyenne le chiffre 
de 210.420 kW. Sur celle base, la puissance moyenne }lydraulique 
que l'on peut construire serait épuisée en vingt-neuf ans. 

Un tel équipement ne permettrait cependant pas de couvrir l’inté- 
gralité des besoins. Un déficit important subsislerait, qu'il appar- 
liendrait à l'énergie thermique de combler. Grâce à cet apport, 
l'Italie peut espérer atteindre en 1960 la balance complète entre sa 
production et ses besoins. Les prévisions du professeur Visentlini, 
qui n'ont d’ailleurs qu’une valeur d'indication, sont résumées dans 
le tableau suivant: 


Augmentations moyennes annuelles de puissance des installations 
pour la production d'énergie électrique. 


nn 








AUGMENTATION ANNUELLE DE PUISSANCE MOYENNE 
Installations Installations 
PÉRIODE Installations | z60-thermiques | thermiques Total. 
bydreclques. | à pe 1 e gg 
eo , KW. KW. KW. KW. 
De 1951 à 1960..] 210.000 85.700 139.000 434.700 
De 1961 à 1970..] 210.000 95.200 97.500 402.800 
De 1971 à 1980..| 210.000 122.000 105.100 437,100 
De 1981 à 1990. » 297.900 190.900 487.900 


























ITT. — LE PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS 


Le programme envisagé prévoit un investissement annuel de 150 
milliards de lires à partir de 1954, dont : 


413 milliards pour l’hydraulique. 
Et 37 milliards pour le thermique. 


Cette orientation semble procéder des considérations suivantes: 


Il y a un intérêt certain pour l'Italie à construire rapidement tou- 
tes les installations hydrauliques qui sont liées à des problèmes d'ir- 
rigation, d'assainissement ou d'aménagements fluviaux. 

Dans tous les autres cas, il faudra donner la préférence aux jins- 
tallations thermiques, afin de retarder l'épuisement des ressources 
hydrauliques disponibles. 


En ce qui concerne l’énergie thermique, l'effort portera principale- 
ment sur le méthane et, à titre secondaire, sur les vapeurs endo- 
gènes. 

Les centrales à charbon ou à mazout garderont leurs fonctions de 
réserve et d'intégration saisonnière. Les centrales à méthane, au 
contraire, seront employées à des services de base, la couverture 
des pointes étant assurée principalement par les centrales hydro- 
électriques à réservoir. 

En l'absence d’un programme complet de développement des ins- 
taHations thermo-électriques à méthane, il n’est guère aisé d'évaluer 
la part qui leur reviendra dans la production totale d'énergie élec- 
trique de l'Italie. Toutefois, les techniciens italiens prévoient qu’en 
1960, la production d'énergie thermo-électrique par méthane pourra 
atteindre 3 ou 4 milliards de kWh. Ce chiffre correspond à 30 p. 400 
de la production annuelle possible de méthane pour les gisements 
actuellement en exploitation. 

Cependant, la demande toujours croissante d'énergie électrique s« 
amené le gouvernement italien à développer les recherches de va- 
peurs endogènes. Les forages entrepris notamment dans les régions 
de Naples et de Viterbe, laissent espérer pour 1960 une production 
géothermique d’une puissance d’au moins 30.000 kW. A cetle pro- 
duction, s’ajoutera celle du groupe 4e Larderello, dont l'accroisse- 
ment de puissance envisagé est de l'ordre de 25.000 kW tous les 


deux ans. 
+ 
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IV. — Læ COUT DE LA CONSTRUCTION 


Dans les installalions hydroélectriques, le coût du kWh s'établit 
de la façon suivante : 


Nord Sud 
Fi de Ua, scies is s 3% lires 50 lires 
RODDEVURE: hrs ei trs 60 lires 90 lires 


En ce qui concerne les centrales thermiques, on estime que le 
coût du kW installé est de l’ordre de 120.000 lires. Cependant la cen- 
trale de Tavazzano qui fonclionne au méthane n'a coûté que 45.000 
hres par kilowatt. 

Le prix de revient de l'énergie thermotlectrique par méthane 
pour les anciennes centrales transformées, est calculé à 7 lires en- 
viron par kWh, charges du capilal exclues. Pour les nouvelles cen- 
trales, ce prix dépendra évidemment des solutions techniques adop- 
tées, En dehors des détails de ces solulions si l’on s’en rapporte aux 
réalisations récentes (Tavazzano), on peut penser que le prix de re- 
vient de la production d'énergie dans ces centrales sera de l'ordre 
de 5 lires par kWh, charges de capital comprises, c'est-à-dire tout à 
fait comparable à celui de l'énergie hydroélectrique. 


$ 4. — Financement 


L'étroitesse du marché des capitaux et la cherté du loyer de l’ar- 
gent (moyen terme 7 à 8 p. 100) limitent les investissements pri- 
vés et rendent les constructions onéreuses. Le professeur Silva éva- 
lue à 10 ïires par KW installé la charge des emprunts. Aussi, lin- 
dustrie ilalienne fait-elle appel aux capitaux étrangers, américains, 
suisses et belges notamment. 

Pour financer le programme d'investissements, le gouvernement 
italien procède à la création d'un institut financier « Finellectrica » 
qui sera alimenté dans la proportion des deux tiers par des fonds 
privés et par un tiers par des capitaux publics. 

Pour moderniser l'Italie du sud, le gouvernement italien a créé 
en 19% un organisme autonome, la « Caisse du Midi » qui est char- 
gée de financer et d'exécuter un plan de travaux. 

Ce plan comporte notamment l'exécution de travaux hydrauliques 
dont le but principal est l'irrigation des campagnes et accessoire- 
ment la fourniture d’énergie, 

La contribulion fournie par la Caisse au titre de l’agriculture 
pour la construction d'un barrage est de l'ordre de 67 p. 100 du 
coût des travaux. 

A celte subvention de la Caisse s'ajoute une subvention de l'Etat 
de 45.000 lires par kW installé pendant une durée de quinze années. 

Dans le Nord, où le coût de la construction est généralement deux 
fois moins élevé, la subvention de l'Etat ne dépasse pas 70 p. 100 
de celle accordée dans le Sud. 

La Caisse du Midi finance également la construetion de centrales 
thermiques. A celle fin, elle prélève sur les utilisateurs une contri- 
bution moyenne de 25 centimes par kWh. Cetie contribulion varie 
suivant les inslallalions, un traitement de faveur est nolamment 
prévu pour l’électrochimie. 


CITAPITRE I 


Le gaz naturel et le pétro'e 


Fn 1996, le gouvernement italien créa l’«Azienda Generale Italiana 
Petroli » (A.G.IL.P.) en vue du développement des activités concernant 
l'industrie et le commerce des produus pétroliers. 1 apparut bien 
vite que la recherche du gaz naturel pour lui-même était au moins 
aussi intéressante que celle du pétrole. Elle fut d’ailleurs favorisée 
par l'état d’autarcie dans lequel vivait fItaiie à cette époque. Aussi- 
tôt après le démarrage de la première station italienne moderne de 
gaz comprimé à Salsomaggiore, en 135, le gaz naturel qui, jus- 
qu'alors était utilisé pour les besoins propres des champs pétroli- 
fères, fut de plus en plus employé comme carburant : 60 p. 100 de 
la production entre 1935 et 1910 et 80 p. 100 de la production pendant 
la guerre sur un débit total à ce moment de 50 millions de mètres 
cubes par an. 

Pourtant, jusqu'en 1955, l'exploitation du méthane ne devait guère 
dépasser le siade artisanal les recherches étaient menées sans 
méthode, sans étude sérieuse du sous-sol et les forages peu pro- 
fonds. En fait, c’est seulement depuis six ans que la production de 
gaz naturel en Italie a pris une réelle extension. En 1952, 1.400.000.000 
de mètres cubes de gaz naturel ont été distribués aux utilisateurs. 
Alors que le gouvernement fasciste se proposait comme objectif une 
production annueïle de 13 millions de mètres cubes, c'est 19 millions 
de mètres cubes qui ont ét6 régulièrement fournis chaque jour au 
début de l’année 1954. 

Depuis 1946, les avantages du méthane se sont affirmés et en font 
un des combustibles les plus parfaits. I1 n'est pas toxique. Il est 
facilement transportable par des pipelines. Le remplacement du 
charbon ou des huiles de pétrole par le méthane dans l’industrie 
procure de nombreux avantages. Aussi le méthane est-il en rain 





de prendre dans l’industrie italienne une très grande importance et 
constitue déjà, par sa valeur, le principal des produits miniers de 
l'Ilalie qui est aujourd'hui au premier rang des producteurs de gaz 
naturel en Europe. 


1° Le statut des entreprises chargées de la recherche 
et de l'exploitation. 


Pour coordonner et contrôler la recherche et l'exploitation des 
ressources en gaz nalurel et en pétrole, la loi du 10 février 1%2 
créa un organisme de droit public l’ « Ente Nazionale Idrocarburi , 
(E.N.I.) auquel il confia les attributions suivantes : 


1. La prise d'inititatives d’un inlérêt national dans le domaine des 
hydrocarbures et des vapeurs naturelles; 

2. La recherche et l'exploitation des gisements d'hydrocarbures en 
exclusivité dans la Vale du Pô en tenant compte des droits déjà 
acquis par des tiers; 

3. La construction et l'exploilation des conduites destinées nn 
transport des hydrocarbures en exclusivité dans la Vallée du Po; 

4. Le traitement, la transformation, l’utilisation et le commerce 
des hydrocarbures et des vapeurs naiurelles, conformément aux 
lois en vigueur, c'est-à-dire en concurrence avec toutes les autres 
entreprises privées ; 

5. L'exercice des fonctions de caractère public attribué préct. 
demment à l’Enle Nazionale Metano, laquelle a cessé son activité à 
la suite de la création de l’E.N.E. 


En outre, la loi prévoit pour l'E.N.I. la possibilité de dévoluer ses 
pr gi à des sociétés associées ou contrôlées qu'il a la faculté de 
créer. 

En ce qui concerne la recherche et l'exploitation des gisements, 
l'E.N.I. utilise le travail d'une société récemment créée, l'A.G.IP. 
Mineraria, qui a repris toutes les activités exercées jusqu'ici par 
l’A.G.LP. dans le domaine de la recherche et de la production des 
hydrocarbures et des vapeurs naturelles. Cette dernière continue 
cependant, sous le contrôle de l'E.N.I, à s'occuper exclusivement 
des autres aclivités prévues dans le statut originel. Elle est chargée 
du transport des produits pétroliers, du raffinage du pétrole dans les 
établissements de l'LR.O.M., société qu'elle contrôle, et du com- 
merce desdits produits. 

La construction et l'exploitation des conduites à gaz sont à h 
charge de J'EN.I. par l'entremise de la « Socielta Nazionale Melano- 
dotti » (S.N.A.M.) et de l'« Azienda Metanodotti Padani ». 


La « Melano Citta » qui s'occupe de la distribution des hydrocar- 
bures gazeux pour les usages domestiques et le chauffage urbain, 
parlage également celle tâche, ainsi que d'autres sociétés moins 
imporlanles. 

L'E.N.I. assume les charges mentionnées au point 4, non seule- 
ment grâce au travail de l'A.G.IP., mais aussi grâce à celui de 
l’A.N.I.C. et de la R.O.M.5.4 


L'A.N.I.C. (Azienda Nazionale Idrogenezione Combustibili) parli- 
cipe à parts égales avec la Standard Oil de New-Jersey, à la S. T. A. N.I, 
société qui possède des établissements de raffinage à Bari et à Li- 
vourne; l’AN.LC. possède de plus une installation à Novara et 
prend part à des activités analogues dans le domaine chimique par 
l'entremise de sociétés secondaires qu'elle contrôle et par l’« Azienda 
dei Colori Nazionali ed Affini » (A.C.N.A.) dans laquelle elle a une 
participalion importante. 

La R.O.M.S.A. (Raffineria Olii Minerali Spa.) a construit à Por'o- 
Marghera une installation de fabrication de lubrifiants finis et gere 
en outre, sur le plan national, un réseau de distribution d'huiles 
spéciales, d'asphaltes et de bitumes. 

En résumé, si l’on excepte les gisements du Delta qui sont exploi- 
tés encore par un grand nombre de sociétés privées et le résea 
établi dans la basse vallée du Pô, assuré par l'AM.P.,, société où 
l'Etat a la majorité absolue, toule l’activité relative aux gisements 
importants est actuellement dominée par quatre organismes soumis 
au régime des sociétés privées bien que leur capital ait été fourni 
presque entièrement par l'Etat. Ce sont : 

— l'A.G.LP.; 

— l'AG.LP. Gas qui distribue le gaz liquéfié; 

— la S.N.AM.; 

— la Metano Citta. 


Ces quatres sociétés sont unies par des liens très étroits et ont 
des dirigeants communs. 


2° La recherche. 


Dans la recherche du méthane et du pétrole en Italie, il convient 
de distingucr deux périodes. 
La première, celle de l’avant-guerre, est caractérisée par la multi 
plication de forages généralement peu profonds (quelques centaines 
de mètres) effectués sans une étude vraiment scientifique du 


sous-sol. Le résultat dans l'ensemble fut médiocre: la proportion 
des puits improductifs était considérable, la production du 


gaz 
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insignifiante et son impureté le faisait considérer comme un mauvais 
succédané de l'essence, un palliatif temporaire imposé par les 
circonstances. 


La seconde période s'ouvre en 1945. Elle coïncide avec l'importa- 
tion massive de matériel américain et la mise en route, sous l'égide 
de l'A. G. L P., d’études géologiques et géophysiques très poussées. 

La recherche telle que la conçoit l'A. G. I. P. consiste à dresser 
une carte précise des couches imperméables avec un tracé exact 
de leurs vallennements. Les méthodes employées dérivent des 
études menées, après la guerre de 1%4, pour la recherche des 
obus enfouis, par les Français Rothe et Gutton sur la réflexion 
d'ondes électriques ou sonores sur la surface des couches. Une 
méthode convenant parfaitement aux étendues peu mouvementées 
est la méthode sismique par réflexion des vibrations produites par 
des explosions. Toute la vallée du Pô a été étudiée en détail et la 
carte dressée montre une trentaine de dômes qui sont peut-être des 
gisements de méthane. Sur 12 qui ont été perforés. 10 contenaient 
du gaz. 


L'étude la plus instruclive est celle des couches traversées an 
cours des sondages. Les échantillons prélevés dans les terrains sont 
une source féconde de renseignements. Mais les procédés français 
d'étude électrique des terrains selon les méthodes Schlumberger, 
ont fait faire des progrès décisifs à la technique. La rapidilé d'exé- 
cution, la précision minuteuse — à quelques centimètres près — 
de la profondeur d'où provient le renseignement permet de multi- 
plier les vérifications. 

L'A. G. I. P. à organisé à Lodi un remarquable centre d’éiudes 
pour tirer parti de tous les indices relevés à chacun de ses quelques 
200 puits forés entre 1.200 et 1.600 mètres et de ses sondages d'étude 
à grande profondeur. L'épaisseur des couches magasin et leur 
étendue sont figurées sur des maqueltes permellant une mesure 
précise de leur volume. Un laboratoire de physique et de chimie 
calcule la quantité de gaz contenue par mètres cubes de roche- 
magasin et par conséquent l’'imporlance des réserves. Le nombre 
des puils nécessaires pour extraire tout le gaz du gisement résulte 
d'études très complexes que FA. G. I. P. a menées conjointement 
avec des experts de tous les pays. Ces études s'appellent en Italie 
« la mise en culture du gisement ». 

Cette méthode devait se révéler d’une efficacité singulière. Depuis 
1945, 80 puits sont chaque année mis en exploitation, dont 85 p. 100 
sont productifs. Dans le champ de Ripalta sur 29 puits creusés, 25 
sont produrtifs; dans celui de Coreggio 12 puits sur 13 sont pro- 
ductifs. A Ravenne, les 6 puits ereusés sont tous productifs. 

Les recherches ont principalement porté sur la vallée dun PO où 
le total des mètres forés est passé de 1.000 en 1949 à 158.000 en 
1953. 

La profondeur des sondages varie suivant les nappes entre 1.000 
et 4.000 mètres. 

On trouvera ci-dessous les statistiques de l'A. G. EL FP. concer- 
nan : 


4° Les forages d'exploitation. 


Années. Total des mètres forés, 
PP PE sé 6.887 
2, POP PR nosémésecocess sceseee 10.451 
PPT héiéer es (stats fuit 4 se 15.948 
TL hnirosbédhnodéosanses déni. cesse 41.361 
SR se OU S'ils due 4 51.467 
.  APPTOP IUT ETS EL it ltd dé 120.696 
PP PP NE CR save se . 428.569 
D oc EPS PR ARE CR CORALIE LR 458.749 

2e Les forages d’'erploration: 

Années. Total des mètres forés. 
EE lis Lie salsa de daisé ‘ 3.774 
1950 nn. 5.036 
 ERPRPPEES CS RP PEN ras dut “ 22.567 
APP EPA TT DEN ONCE RNTE hot 1.424 
M “érvsatés ur red anus “vds 66.967 

% Les forages de « cultivalion »: 

Années. Tolai des mètres forés. 
1949 ....… sole ssadamsiesdh ess 10.587 
ind on das sèsé TEINTE FN : 49.431 
M ur orébodne eus sétérages stsacreseee 98.121 
ni ri ten ire RE 87.141 
Pr NSP MERE PET dassdiér SES GE 91.152 


A côté de ces réserves profondes de la plaine du Pô, la pro- 
duction potentielle des autres régions de l'Italie est relativement 
faible: à peine 20 p. 100 de la production totale de gaz naturel. 


à 





Des sondages favorab'es sont en cours cependant en d'autres points 
de l'Ilalie, motamment dans le Sud où la prospeclion est libre. 
La Compagnie Générale de Géophysique et la Société Schiumberger 
y travaillent pour le compte de l'A G. FE P. et de la Standard Oil 
Company. En ce qui concerne le péirole, des recherches sont actuel- 
lement effectuées en Sicile par l'A. I. O. €. et la Gulf Oil Company. 
Celle-ci vient de creuser un premier puils qui s'est révélé extrème- 
ment productif. La qualité du pétrole recueilli serait comparable 
à celle du pétrole iranien. 

Il n'existe pas, à proprement parler, de statut de la recherche 
en Italie, Le régime en vigueur est le suivant: 

La délivrance d’un permis de recherche donne lieu à la percep- 
tion d’une taxe de 80 lires par an et par heclare. 

Un projet de loi actuellement à l'élude limiie la durée de ce 
permis à trois années. Les sociétés litulaires d'un permis de 
recherche s'engagent, avant lFexpirakion de ce déiai, soit à percer 
un puits profond, soit à renoncer à poursuivre leurs recherches. 

Le permis de recherche se transforme alors en concession d'exploi- 
tation. Celie-ci donnera lieu à la perception d'une redevance. Sur 
ce point, les rédacteurs du projel de loi sembient s'être inspirés de 
la loi sicilienne qui fixe, dans ce cas, des redevances qui varient 
suivant la quantité de gaz produite. 

Mais, dès maintenant, les sociélés qui exploitent sont tenues 
d’affecter chaque année 10 p. 100 de leurs bénéfices à un Institut 
de recherche qui s'apparente à notre Institut du pétrole. 


3° La localisation des gisements. 


A. — Bassin du Po: 
ie Gisement exploités: 


Caviaga: ce champ est situé à 8 km au Sud-Ouest de Lodi. Le 
premier puits productif fut terminé en 194 Depuis, 34 ont été 
creusés, totalisant 52.000 1m. 

Ripalla: ee champ est silué à 8 km au Nord-Ouest de Caviaga. 29 
puits ont été creusés, totalisant 49.709 m. 

Cortemaggiore : dans ce champ, situé à 20 km au Sud-Est de Pia- 
cenza, 74 puits ont été creusés, soit au total: 155.000 m. 

Certains puits produisent du gaz, d’autres de l'huile et du gas. 
Le gaz de Cortemaggiore est riche en hydrocarbures supérieurs, 
liquides et liquéfiables qui sont séparés et raffinés dans ure ins- 
tallation de dégazolinage en activité depuis mai 19%2. La partie 
orientale du gisement produit du pétrole. 

Cornegliano: situé à 3 km au Sud-Ouest de Lodi, ce champ fut 
découvert en 19%) et 14 puits v furent creusés, totalisant 21.566 mn. 

La production est reloulée vers la centrale thermique électrique 
de la S. T. E. I. à Tavazzano. 

Bordolano: ce champ est situé à 15 km à l'Est de Ripalta. Le 
preanier puils productif fut terminé en 1951. Depuis, 9 autres ont 
été creusés. 

Ravenna: 6 puits productifs ont été creusés représentant au total 
42.805 m. Grâce aux caractéristiques de ses formations minéralisées, 
ce champ constitue l’une des dévouveries les plus intéressantes 
qui aient été faites jusqu'à maintenant. 

2e Gisements inexploités : 

Correggio: ce champ, silué à 12 km au Nord-Ouest de Reggio- 
d'Emilie, fut découvert en 1952. Le total de inètres creusés est de 
23.000. 

Imola: le champ est en cullivation. Au total: 5.443 mètres 
creusés. 

Serva, Alfonsine, Cotignola: ces champs sont tous en explo- 
ration. L 

Dans tout le bassin du PÔô, des études détaillées des structures 
découvertes sont en cours; déjà l'on en pressent de nouvelles dont 
l'exploration sera entreprise sous peu. (Cilons parmi celles-ei: 
Desana, Bosco, Marengo, Romanengo, ÆCastelvetro, Modenese, 
Cremona, Cigole, Porto, Corsini. 


B. — Marches et Abruzzes: 


Dans la zone de Toseco Casauria, l'A. G. IL P. a creusé 21 puits 
dont 19 produisent du pétrole. Ce chainp est actuellement en train 
de s'épuiser. 

À la suite d’un relevé sismique, l’A. G. L P. a crensé avec succès 
en 1951 un puit à Rapagnano (Marche:} dont la production jusqu'ici 
seulement en partie exploilée, est de 50.000 mèlres cubes par jour. 

Toujours dans les Marches, deux autres puits de prospection ont 
été creusés: l'un près de Porto Giorgio, l'autre près de Morisvalie. 


C. — Bassin de Lucanie : 
Avant la guerre, l'A. G. I. P. a creusé dans re bassin #0 puils dans 
le champ de Tramulala, obtenant une petite production de j<irole 
actuellement à son déclin. 
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D. — Bassin de Campanie: 


Dans la zone de Ripi, % puits ont été creusés dont 19 produisent 

de l'huile et du gaz. Le gisement est en voie d'épuisement. 
E. — Bassin sicilien: 

Les gisements les plus importants sont situés autour de Raguse. 
Ils sont exploités depuis plus d’un demi-siècle et leur capacité s’éva- 
lue à 2% millions de mètres cubes. 

Peu après sa créalion, l'A, G. I. P. entreprit des recherches en 
Sicile et dans les 15 années qui suivirent, plusieurs puits furent 
creusés dans les zones favorables, sans grand résultat. 

Dans le bassin de Catane, la Société Esvaiso a creusé quelques 
puits de sondage d’exploralion qui ont rencontré une zone miné- 
ralisée à gaz. 

L'A. 1. O. C., autorisée à faire des recherches à Vitloria, dans les 
environs de Raguse, a établi un relevé géophysique très précis à la 
suite duquel on a décidé le forage d’un puits de sondages d’explo- 
ration qui sera exécuté par l'A. G. I. P. 

La Guif Oil Company fut ézalement autorisée à entreprendre des 
recherches dans celle région, près de Comiso. Le premier puits de 
sondage profond qu'elle a creusé, s'est révélé productif. 


A. — LE GAZ NATUREL 
$ or, — La PRODUCTION DK GAZ NATUREL 


La production ita'ienne de gaz naturel a alteint, durant le pre- 
mier semestre de 195, 1.112 millions de mètres cubes et provient 
presque entièrement du bassin du P6. 

La capacité productive actuelle des gisements découverts par 
d'A. G. 1. P. dans la vallée du P6 est de 11 millions de mètres cubes 
par jour. 

En dehors de la production de l’A. G. I. P. dans ce bassin, il faut 
mentionner celle de plusieurs petj‘es sociétés (une centaine envi- 
ron) qui produisent 800.000 mètres cubes de gaz par jour grâce à de 
nombreux puits superficiels silués à l'extrémité orientale de ce 
même bassin, entre l’Adige et le Po. 

En 1952, la production effective du bassin du Pô était de 5 millions 
de mètres cubes par jour, dépassant ainsi en calories la vente totale 
de Gaz de France au jour le plus chargé. En 1953, elle atteignait 
7,5 millions de mètres cubes par jour, pour se situer au début de 
4951, à 10 millions de mètres cubes par jour. 

En ce qui concerne l'A. G. EL P. Mineraria dont la production 
atteint près des trois quarts de la production tolale de méthane de 
l'Italie, les statistiques de production s’établissent ainsi: 


1° Production totale {en milliers de mètres cubes): 


DR dora cs... us cu 28.118 | 1951 sites nie ss... 723.583 
NT rem cnosooceo. SOBABE NET ssccocronvvossncsee TUE 
ED ss sresnvopvrauet 305.699 | 1953 ........... coosocse 202.012 
20 Production moyenne journalière 
{milliers de mètres cubes par jour): 
BMD isssemonrsnerotées sois: noi tete coonsssses ‘ÉCIRS 
EUR Lrresssrs ééérege ve OUR vs-oosossévectoesee 308 
499) nes . 851,5 1955 CRREEEEEELTLLIELLL)) 5.008,1 


Le tableau suivant indique le total des ventes de gaz naturel 
(milliers de mètres cules 


PP 7.111 1946 PT TS RP 3 61.500 
202: ....... suis PNA "DATANT Vovrscsoscossossesse 98.680 
_… .:: PU RE » TITI. Locesndrrarennetess 125.810 
SOL s..sos-érénsovcueoecse, EPP TNT ércsetstrssshsdire 233.741 
AUD sssésocscessretionso LIU PIR Ecticiensbte 505.385 
BR nes sonse sosssvoonése" PÉTER scshanctiperenets 71.265 
AObhnsscsosooseosenvsenvvee RER Vos iferiens .. 1.500.000 
DES »-mrcrusvinc doser .. 411.899 (estimation). 





Les réserves connues de la vallée du Pô sont estimées à G mil- 
liards de mèlres cubes, soit environ dix fois ceiles du gisement de 
Saint-Marcet. Ces réserves ne représenteraient d’ailleurs qu’une 
faible partie de celies qui pourraient être mises en valeur ullérieure- 
ment dans d'autres régions de l'Italie. Il existe des symptômes 
favorables dans les Marches, en Lucanic, dans les Pouilles, dans la 
zone de la Fosse Bradanique et en Sicile. A Cortone, à l'extrême Sud, 
un forage débite un peu de gaz. 


& 2. — Le RÉSRAU DE TRANSPORT 


S'il y à 10 ans, la plus grande partie du gaz naturel était trans- 
porté en bouteille, après compression, pour son emploi à la carbu- 
ralion, il ne pouvait en être de méëme devant la perspective des 
débits importants extraits par l'A. G. I, P, Le transport par conduites 





n'exige en effet qu’un centième environ de l'acier nécessaire au 
transport en bouteilles et les très hautes pressions ne sont pas néces- 
saires pour les ulilisalions autres que la carburation. 11 a donc fallu 
établir rapidement un réseau de transport qui est actuellement 
Pre pour alimenter toutes les régions industrielles de l'Italie du 

\ord. 

Le transport et la distribulion du gaz sont assurés par trois 
sociétés dont le capilal est aux mains de l'Etat. Pour le gaz des 
exploitations du de'ta du P6, c’est l'A. M. P, (Azienda Metanodotli 
Padani) qui assure le transport par 6 à 700 kilomètres de conduites 
de pelit diamètre. Le transport principal des grands gisements est fait 
par la S. N. A. M. (Societa Nazionale Metanodotti). La distribution de 
gaz dans les villes est assurée pour l'industrie et le chauffage par 
la Melano-Citta qui distribue aussi le gaz domestique dans les petites 
villes, n'ayant pas encore de concession de gaz. 

Le réseau principal de la S. N. 4. M. a une disposition particulière- 
ment heureuse grâce à la siluation des gisements. Les conduites 
principales ont un diamètre de 420 millimètres: 

1° Cortemaggiore-Turin (en exploitation) de 210 kilomètres, pour 
2 à 3 millions de mètres cubes par jour, alimente Fiat et une 
centrale électrique; 

2 Cortemaggiore-Venise, avec les usines chimiques de Porto-Mar- 
ghera; 


39 Cortemaggiore-Bologne, en liaison avec le réseau A. M. P.; 


4° Cortemaggiore-Gênes, qui alimente l'aciérie Martin de Corne- 
gliano, les chantiers Ansaïdo et de toute l'industrie ligure. 


La station thermo-électrique de Tevazzano (7.000 mètres cubes par 
jour) est reliée au gisement de Cornegliano. 

Les quatre metanodotti « dorsaux » sont reiiés par de nombreuses 
« brelelles » assurant une grande sécurité à la livraison. Les con- 
duiles contiennent sous pression une quantité très importante de 
gaz qui sert à couvrir les irrégularités horaires de livraison, sans 
qu'il soit besoin de recourir à la construction de gazomètres coù- 
teux. 


Les gros consommateurs ou les villes sont atteints par des « fee- 
ders » À moindre pression les reliant aux metanodotti, Ces feeders 
se ramiflent vers les petits industriels et les quartiers des villes 
en un réseau capillaire à moindre pression alimentant les conduites 
enterrées sous les rues des villes. 


L'ensemble de ces conduites représentera 5.000 km et un poids 
d'acier de 200.000 tonnes. Ce travail, commencé à la fin de 1949, 
sera achevé en 1954. Dès maintenant, l’ensemble posé dépasse 
5.200 km. La puissance de transport est de 12 miilions de m3 et 
alteindra 20 millions de m3 par jour. 

La liaison avec Rome et Naples a été envisagée. Cette entreprise, 
qui coûterait une cen!aine de milliards de lires, serait, semb'e-t-il, 
facilement amortissable, bien que la traversée ds Apennins soit une 
difficulté. Elle a élé différée, car l'A. G. I. P. comple trouver du 
gaz dans le Midi. 

Notons enfin que certaines régions de la Suisse sont dès mainte- 
nant reliées au réscau de melanodotti. 


$ 3. — LA CONSOMMATION 


Le méthane a un rendement thermique supérieur à celui du 
charbon ou des combustibles liquides. 

1 mètre cube de mélhane produit environ 9.000 ca'ories. 

1 kg d'huile de pétrole en produit environ 40.000. 

1 kg de charbon de bonne qualité 7.000. 


On peut dire aussi qu’un mètre cube de méthane équivaut envi- 
ron à: 

3 mètres cubes de gaz de ville, ou à 

8 kWh d'énergie électrique, ou à 

6 kg de bois de chauffage. 

D'une enquête accomplie dans les grandes et petites industries 
qui ont substitué le m$thane aux autres combustibles, il résulte que 
ces indusiries ont obtenu une économie évaluée entre 20 et 50 p. 100 
des dépenses réalisées auparavant avec les combustibles liquides 
ou solides, 

Le méthane s’est imposé en vertu de ses propres qualités et 
indépendamment de toute intervention des pouvoirs publies. Per- 
sonne n'a obligé les nombreuses industries qui utilisent déjà le 
méthane ou qui ont traité avec l'A. G. I. P. des contrats de four- 
niture, à se servir du gaz national plutôt que des combustibles 
d'origine étrangère. L'intérêt que présente ce nouveau combustible 
est tellement évident que beaucoup d'industries se sont groupées 
pour contribuer à la pose de pipelines par des participations qui 
seront remboursées en fournitures par l'A. G. IL P. 


Le gaz naturel est utilisé aujourd’hui dans trois domaines: 
Le transport automobile; 

L'industrie ; 

Les usages domestiques et le chauffage urbain. 
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Entre 4938 et 1952, la consommation entre ces différents secteurs 
se répartissait comme suit: 


TL 























POURCENTAGE DU TOTAL 
ANNÉES G re 
LxES industriels à l'istfisue 
curourent. et domestiques. des gisements. 
I crdsiens 25,6 8,9 65,5 
1939... das es 44,8 8,3 46,9 
PP RELIEER TS 60,3 8,3 31,4 
194... M PET 72,7 6,9 20,4 
ARE ER dE 79,1 7,0 13,9 
IN sance 79,1 7,9 13,4 
1ME... 52 PR T 80,7 9,0 10,3 
(OM. .Mosaiseste 74,4 45,5 40 
1946. .s.cccseces 75,0 17,1 1,9 
MAT. 58 FAR 66,9 27,9 52 
1988: us seunt 53,4 43,1 3,9 
1929. sde css 29,1 69,6 43 
16. stress 45,9 84,4 2,7 
1951... 28540 FA 42,89 86,41 0,7 
1960. “hs si 4,7 95,2 0,1 
Carburation. 


La consommation de gaz naturel par les véhicuies automobiles, 
linitée d’abord aux régions avoisinant les centres de distribution, 
augmenta à la suite du développement des nouveaux champs d’ex- 
ploilation. 


Cette augmentalion a été également favorisée par l'accroissement 
da nombre des bouteilies à gaz, par la conslruclion des premières 
conauites et par le rationnement de l'essence pendant et après la 
guerre. 


Bien que les conditions du marché des carburants soient de 
nouveau normales, la eonsommation n'a pas cessé de s'accroître 
régulièrement. Toutefois, son importance par rapport à la consom- 
malion tolale diminue continuellement, Actuellement, :00.000 mètres 
cubes par jour sont utilisés pour la carburation, c'est-à-dire environ 
170.600 tonnes par an. 


Usage industriel. 


90 p. 100 de la production du méthane sont consommés par l'in- 
dustrie qui l’a substitué au fuel et au charbon. 


Le tableau suivant indique l’importance de la consommation pour 
les principaux secteurs industrieis: . 





QUO QG 








1950 1951 1953 
SECTEUR + 
de consommation. Milliers Pour- Milliers Pour- Pour- 
de m? centage. de m3 centage.!| centage. 





Usages industriels. 


Industries  alimenlai- 
res et agricoles... 18.000,0 3,59 | 34.376,3 3,61 3,84 
Industries  métallurgi- 
ques et  sidérurgi- 
ques SUR | 124.476,9 24,84 | 221.351,3 23,47 | 17,62 
lidustries mécaniques 9.006,7 1,80 | 30.636,1 3,24 | 9,4 
Industries du papier..| 7.192,0 1,14 | 32.228,1 3,41 | 3,56 
Industries textiles et 
confection ...... sc. | 2.788,1 5,93 | 127.445,2 | 43,54 | 13,14 
Industries matériels de 
construction ….......|  9.814,7 1,96 | 21.803,3 2,91 » 
Industries du verre, 
céramiques et por- 
taie Lil. .. | 415.276,0 3,05 | 54.411,0 9,71 » 
Industrie chimique...! 84.389,4 | 16,84 | 146.129,0 45,49 | 47,15 
Industries électriques. | 43.209,4 8,62 | 39.386,8 4,17 | 12,89 
Industries diverses... 43.306.6 8,64 65.269,0 6,92 » 





Total des usages 
industriels ......] 381.408,8 | 76,71 | 773.036,1 | 81,93 | 90,5 

















a 





On remarquera que les industries métallurgiques, textiles et che 
miques se trouvent en téle de liste. 


L'industrie métallurgique 2mploie le méihane principalement dans 
l'atimentation des fours, pour la production et le traitement dé 
l'acier. L'industrie textile l’emploie pour la production de la vapeur 
d'eau. 


Dans l’industrie chimique, le gaz naturel, tout en gardant sa pla'e 
prépondérante comme combustible pour la production de la vapeur, 
trouve continuellement de nouvelles ulilisations comme matière 
première en remplacement d’autres produits d'un prix élevé On 
emploie notamment le gaz naturel pour la fabrication des engrais 
azotés, celle de l’acélyiène et de ses dérivés. 


On utilise avec succès le gaz naturel pour la production de 
l'énergie élecrique. Au début, la consommation de cett2 industrie 
avait un caractère saisonnier, car les usines de réservs ne fonction- 
nent généralement en Italie du Nord que du mois de novembre au 
mois de mars. Cependant, depuis près d’un an, les deux grandes 
centrales thermo-électriques de Tavazzano (S. T. E. 1.) et de Piai- 
sance (Edison) de 120.000 kW chacune, qui utilisent le méthane, 
fonctionnent toute l’année régulièrement. 


Usage domestique. 
La consommation de gaz natur2l pour les usages domestiques et 
le chauffage urbain, augmente constamment en valeur absolue et 
en pourcentage (environ > p. 100 de la consommation totale). 


Plusieurs raisons permettent de futures augmentations : 


B'une part, la substitution totale ou partielle du gaz de houille 
par le gaz naturel dans les villes, ce qui présenterait de grands 
avantages économiques, 


D'autre part, la créalion de nouveaux réseaux de distribution dans 
les centres non desservis. 


£ 1. — LE PRIX BU GAZ NATUREL 


Le prix de revient de l'exploitation d’un gisement est estimé anx 
environs de 3 lires par mètre cube. La pose des melanodoiti et leur 
entretien revient à une somme analegue. Si l’on ajoute environ 
4 lires par mètre cube pour les recherches, le prix Ge revient s’élablit 
à environ 19 hres par mètre cube on 6 lires pour le gaz destiné 
aux industries chimiques de base où il sert de malière première. 

Ce gaz est vendu aux utilisateurs industriels au prix du marché, 
c'est-à-dire entre 6 et 11 lires le mètre eube, le prix moyen étant 
de 7 lires, A tilre de comparaison, le prix du charbon rendu sur 
wagon dans le nord de l'Italie est d'environ 15 à 16 lires le 
kilogramme et celui du mazout lourd de 14,5 à 16 lires. 

On admet que pour les usages industriels, l’économie de combus- 
tible, sans même tenir compte des avantages accessoires de compmo- 
dité, du stockage et de manutention, est de l’ordre de 15 à 30 p. 100 
lorsque le méthane remplace un combustible liquide, et de 410 à 
00 p. 100 lorsque le méthane remplace la houille, 


* 


Pour les nsages domestiques, l’éeart est également important: ’e 
rrix de vente du mètre cube à l’abonné par l'intermédiaire d'une 
société de distribulon est, selon l'importance de la consommation, 
de l’ordre de 25 lires pour plus de 9.000 ealaries, alers que le güz 
de ville à 23.590 calories vaut de 22 J lires dans les principaies 
villes de la vallée du Po. 


B. — LE PETROLE 


8 1. — La CONSOMMATION INTÉRIEURE 









































1951 1952 1953 195% 
DÉSIGNATION Le Chiffres 
Réalisation | provisoires. | Prévision. | Prévision, 
1e NN CHERNPERRRT 780 897 1.05 1.115 
White spirit et essences 
RS id coco cd: 11 22 15 20 
Pétrole lampant........... 250 237 75 | 289 
Gas-Diesel oïl............. 903 1.062 1.155 | 1.209 
FOR 0... rides 2.894 3.087 3.155 | 3.180 
PR RSS sut 141 113 165 170 
Autres produits ..,....... 395 410 405 "5 
Consommation  inté- ; | d 
rieure totale......... 5.914 5.888 6.205 | 6.385 
Enlèvement de soutes... 970 973 1.290 ! 1.270 
Consommation totale. 6.281 6.861 7.405 | 7.655 
| be. 
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-La consommation intérieure de produits pétroliers a augmenté 
en moyenne de 24 p. 100 par an de 1918 à 1951 pour atleindre 
6,3 millions de tonnes en 1951. Elle s'est accrue de 10,8 p. 100 en 
4952. On compte que ce pourcentage ne sera maintenant que de 
8,4 p. 100 par an en 1953 et 1954 car la consommation de fuel oil 
n'augmentera pius autant pour les raisons indiquées ci-dessous. 
El est difficile de faire des prévisions pour une période plus loin- 
faine. 


Essence auto. 


La consommation d'essence auto s'est considérablement développée 
en Italie depuis la guerre et, en 1952, son niveau dépassait de 
95 p. 100 celui de la période 1955-4198. En dépit de cette augmenia- 
tion tolale, la consommation par tête d’habitant reste très faible 
en comparaison de celle des autres pays de l’O. E. C. E. On prévoit 
qu’en 1953 et 195: la consommation s'accroîtra en moyenne de 
41,5 p. 100 par an. Le développement de la consommation est Timité 
par l'importance des taxes qui grèvent le prix de l'essence. Celles-ci 
atteignent 89 lires par litre et représentent 68 p. 100 du prix de 
vente. 


Gas diesel oil. 


De 1938 à 1951, la consommation de gas diesel oil a augmenté 
en moyenne de 22 p. 100 par an pour atteindre 903.000 tonnes en 
4951, soit un niveau près de quatre fois supérieur à celui d’avant 
guerre. Ce tonnage a été utilisé à concurrence de près de 79 p. 100 
pour les transports, de 15 p. 100 pour l’agriculture et seulement de 
6 p. 100 pour l'industrie. On compte que l'augmentation annuelle 
qui à atteint un pourcentage élevé entre 1951 et 1952 (+ 17,7 p. 100), 
s'établira en moyenne à 12,9 p. 100 en 1953 et 19514. Toutefois, 
l'augmentation pourrait être plus importante étant donné l’appro- 
bation récente d’un programme pour la motorisation de l’agricul- 
ture. 


Fuei oil, 


La consommation de fuel oil s’est fortement développée en Italie 
pendant la période d’après-guerre en raison de ia pénurie de char- 
bon et du fait que les deux produits devant être également impor- 
tés, il est plus économique d'utiliser des combustibles liquides que 
des solides. Entre 1948 et 1951, la consommation a augmenté 
d'environ 106 p. 100. Cetle tendance ne continuera pas et le taux 
d’accroissement doit considérablement diminuer. De 1951 à 1952 il a 
été réduit à 6,7 p. 100 et on ne prévoit guère que des augmentations 
marginales pour les deux prochaines années. Le fait est imputable 
aux disponibilités accrues en gaz naturel dont la consommation 
pourra atteindre l'équivalent de 3 millions de tonnes de fuel oil 
par an. 





Lubrifiants. 


On estime que la consommation de lubrifiants augmentera à un 
taux annuel d'environ 9,1 p. 100 jusqu’en 1954, alors que pour la 
période 1918-1951 on avait enregistre un accroissement moyen extré- 
mmement élevé de 20 p. 100 par an. 







$ 2. — LA PRODUCTION DE PÉTROLE BRUT 


Bien qu'en voie d'’accroissement notable, la production indigène 
ke pétrole brut demeure très faible. 


(En tonnes.) 

















Las ee man 
SOCIETA | socrEra | SOCIETA 
ANNÉES |A.G.I.P.| petroli | etrolifera 2 DIVERS | TOTAL 
d'Ilalia. italiana. | nazionali. 
à 4 

192: n 2,161 892,6 » 1.855,4 5.242 
1995 » 3.10% 909 » 3.883 7.89% 
1926 » 5.022 1.014 » 1.369 5.105 
1927 , 3.209 1.113 » 1.686 6.128 
1928 Û 3.746 1.263,2 » 984,8 5.994 
1929 , 2.919 1.883,1 » 1.083,9 5.886 
1930 . 2.542 3.793,3 » 1.155,7 7.791 
4921 1.392,98 2.019 11.911,5 » 831,7 16.188 
1922 9, 785,9 | 1.75% | 21,329 ; 1.1622 | 27.046 
1933 2.639, | 1.583 20,619,5 » 1.653,7 26.526 
1924 2.619,7| 41.679 | 14.547,1 » 1.271,2 20.180 
1935 1.875,2| 1.653 | 11.500,2 » 913,6 15.977 
1926 1.928,6 2,170 | 10.583,1 » 1.121,2 16.106 
1927 1.337,7 1.2% 9.75S,6 » 1.126,7 11.351 
1938 1.°05,8 9,515 8.028,1 » 1.431,1 13.220 





























ECONOMIQUE 
mm) 
SOCIETA 
SOCIETA | SOCIETA fâseser. 
ANNÉES A.G.I.P.| petroli retrolifera buri DIVERS TOTAL 
d'Italia. italiana. aazionali 
—L 
1939 802,5 1.867 1.332,2 51,2 1.992,1 12.055 
1910 988,5 1.52 6.931,1 26,4 1.666 11.167 
4941 2.210,1 1.314 6.425,3 23,7 2.447,6 12.41 
1942 2.725, 1.105 6.115,5 126,1 3.660 14.092 
1943 3.200,7 726 2.669,17 260,3 1.870,23 11.77% 
4914 2.114,92 151 4.71 1 229,17 310 7.53% 
4945 2.209,6 696 3.169,6 768,8 333 7.051 
1916 2.653,7 826 5.608,1 | 1.255,4 785,8 11.219 
4947 2.811,5 518 5.190 8%,8 1.497,17 10.81% 
4918 2.554 ,1 426 4.313,1 991 1.179,8 9.764 
1949 3.630 421 4.373,1 449,6 1.010 9.M: 
1950 4.550,9 395 4.072,1 407,8 560,2 9.96 
1951 16.309 33 3.233,17 318,3 19 20.683 


PROVENANCE 


ANNÉE 








{En tonnes.) 


1950 


ANNÉE 1951 














Pour couvrir ses besoins Fitalie devra importer des quantités 
Imporlantes de pétrole brut, Le tableau suivant donne les importa- 
tions de brut et de raffiné, d'après les provenances. 





DIFFÉRENCE 





Tonnes,. 


Pourcentage. 





DRE... 
Venezuela 
Tripoli 
Sidone . 


Venezuela 
Golfo Persico.... 
Tripoli 
Jugoslavia 
Francia 
Inghiterra 


U. ‘ 
Venezuela 
Inghillerra 
Belgio . 


LPS OP PP 
Venezucla 


Inghilterra 





Golfo Persico.... 


Produit brut. 











.…... 


..... 


..…..…. 











31.991 2. — 49.116| — 55,63 

288.801 493.781 + 204.980! + 70,98 

2.224.809 2.072.912 | — 1.152.299 | — 35,173 

97.211 618.957 | + 261.7% | + 73,21 

00,182 2,901. | + 2.324.180! + 7.700,04 

2.935.903 0.000.100 | + 1.619.147! + 41,14 
Fuel oil, 


.610 
181 
7.622 


120.5 


67.855 
301.978 
9.971 
10.1H 
70.183 
11.021 


+ |+++] 





re #1} 











.…..... 








471.205 











Golfo Persico.... 


…... 


Lubrifiants. 
79.167 09.15: _ 91.33% | — 30,62 
» 1.590 4 1.590 » 
160 10 | — 150[ — 93,79 
» 75 | + 79 Û 
79.627 56.807 | — 22.820] — 2,6 


Essence avion. 





12.769 91.601 | + 8.832 
, 628 | + 628 
19.902 5284" 40% 
98 “ es R 
23.070 2471 Les 4:05 











+ 69,17 
» 

85 
» 

TH 49,10 


+ 20 + D RS 


En 1952, ces importations s’élevaient à 129.059 millions de lires 
et représentaient en valeur 9,61 p. 100 du total des importations 
italiennes. Eiles étaient payables dans la proportion de G5 p. 100 
en dollars et 35 p. 100 en sterling. 





—————g 
ne 
EE) 


TOTAL 


12.055 
11.167 
12.4 
14.092 
11.774 
7.59% 
7.03 
11.219 
10.81 
9.764 
9.M: 
9.986 
20.683 


ns 


aantitég 
mporta- 


mm | 
À 


Ê__—_—_——."."—— À 
‘centage 


—_———_————— 


55,63 
70,98 


Se he 
99,13 


69,17 
1] 
48,56 
; 


10,10 


lires 
(ions 
100 
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$ 23. — LA CAPACITÉ DE RAFFINAGE 


Les raffineries ilaliennes présentent une très grande variété. Alors 
que cerlaines d'entre elles ont une capacité de raffinage qui ne 
dépasse pas 40.000 tonnes, d’autres comme celle de Naples alteignent 
3 millions de tonnes. 

La capacité de raffinage tatal est de l’ordre de 18 millions de 
tonnes et doit être portée à 20 à ja fin de 1954. Elle se répartit de 
ja façon suivante, entre les différentes unités de production. 











CRE PO CRACKING 2 & 
Es £ + Z £ © | (Toanes par jour Z £ E 
ss. € de marche.) à à 
RAFFINERIES Yo l € DA rare LT 3. 
EE 8|SSS | Tr | Catuy- | 5 © 
nn sulèet EH mique. tique. 3 £, 
A. P. I., Falconara..... 650 100 > » » 
Aquila, Trieste (1) (6). 900 | 370 » » 110 
Cicsa, Porto Nogaro (2) » » » » » 
Condor, Milan (1)...... 1.980 » » 2.000 » 
Delle Piane, Gènes (3). 00 » » » » 
D. I. C. A. près Car- 

TO OMS ériotes 410 GÔ (a) » » » 
Galetti, Florence (23)... 480 | 100 » , » 
Garrone, Gênes (3)... 200 | 2%0 (a) » » » 
I. C. L. P., Mantoue... 260 | 00 500 Lé » 
llsea, près Côme (4) (3) 120 | 60 (a) » » » 
1. N. P. E. T., la Spezia.| 41-610 | 360 » , , 
I. P. L. 0. M., Gênes (3) 30 | 0 (b) > , » 
L RS Porto ÿ 

Nogaro, Venise (7). 1.170 | 900 10 : 100 
Lombarda Petroli, 93 250 : » 

Milan (4) ose ocecs 910 j 66 {b) » n » 
N. I. L, O., Milan (3)... 0 60 a) » D » 
Permolio, Gênes....... 310 80 (a) È 310 » 
Permolio, Milan........ 290 80 (a) » » 170 
Permolio, Rome........ 310 80 (a) » 340 » 
Petroli d'Italia, Plai- L 

SAME in meesscen 910 80 2300 » » 

| 400 » » » 
Rasiom, Augusla....... 450 } 212 (b) é à s 
R. O. L., Viguzzolo 

Alexandra ........... 70 » » » 6) 
San Quirico, Gëénes (2). 80 20 (b) 3 » » 
S. À. R. O. M., Raven- 

nes (3) (8)....... asie 460 200 » 
SA.R.O.M., Novare (6). 900 666 » » 
$. I. A. P., Trieste (1).. 300 150 » » 910 
ë. L RO. A... Des 

MAN don dus sec cs 70 40 ;b) » » »' 
sSocony Vacuum, Naples! 3.3 850 » 1.800 94 
Esso S. P. !., près 

Parme ti suicss.: 40 » » » » 
Stanic, Bari (1) (5)..... 1.770 260 » » » 
Stanic, Livourne....... 1.700 450 » » 300 
S. T. 0. I., Florence (3) 130 60 » » » 
Volpato, Milan (3)...... 20 Jo (b) » » » 

TOR sossssseovoossE 29.900 1 7.32 [01 1.650 4.480 1.034 




















(a) Installations de reforming et de désulfuration. 

(b) Installations de désulfuration catalytique. 

(c) Dont 523 tonnes de désulfuration catalytique. 

.(1) Ces raffineries ont demandé l'autorisation d'installer des capa- 
cités supérieures au niveau convenu, 

a. En projet, Capacité de traitement autorisé: 260.000 tonnes 
ar an, 

(3) Comme le gouvernement italien l’a indiqué à l'O. E. C. E. 
en février 1952, la faible capacité de ces raffineries n'a pas été 
complée initialement dans la capacité totale de l'Italie, Pour des 
raisons ftechnico-économiques, certaines de ces raffineries ont dû 
üugmenter Ja capacité de leurs unités. 

,,(1) On a compté dans ce chiffre une capacité de cracking de 
#20 tonnes par jour utilisée pour la distillation. 
ad On a compté dans ce chiffre une capacité de cracking de 

-000 tonnes par jour utilisée pour la distillation. 

(6) Ces raffineries ont fait savoir qu’elles envisageaient de cons- 
truire des unités de cracking calalytique, Elles soumettront les 
projets en question, 1 
(1) La compagnie a renoncé à construire l’unilé de cracking cata- 
Ylique initialement prévue. 

PL La compagnie a notifié l'intention de construire des unités 
€ production de lubrifiants. Elle présentera un projet à l'appui. 


a — 





Les ins'allations ôâe cracking catalytique ne rerrésen'ent encore 
que 8 à 9 p. 100 de la capacité de rafiinage total. Mais ce pour- 
centage sera doub'é à la fin de 154 grâce à l'achèvement de la 
raffinerie de Naples de la Socony Vacuum. 

ll convient d'a lleurs d'indiquer que Féconomie italienne a davan- 
tage besoin de produits noirs que de produits blancs, la consomma- 
tion de ces derniers étant fonction du aéveloppement du pare 
automobile. 

$8 4. — La PRODUCTION DES RAFFINERIFS 























EG rte 

1951 1952 1954 

Pour 7. Résultats "# 
Réalisation. | provisoires. | Prévision. 

Ut 7 VE 7 SSSR PT 1 1.910 1.782 2.539 
While spir.t et essences spéciaies. 13 2) 29 
Pétrole lampant (1)................. 457 617 691 
Gas-diesel oil......... cd ais ado des dde 1.391 1.811 2.829 
Fuel oil... e Ssvsoruseus co. J.341 4.619 5.782 
0 NOSEPRENNNENNETT sosie 89 107 22 
Autres produils (2)......... Re Rs 915 356 654 
Total tous produits........... 6.876 9.50 12.750 
Consommation intérieure et peries. 619 15 1.102 
Total du brut trailé.......... 7.486 9.830 13.857 














(1) Y compris le carbu-réacteur. 

(2) Y compris gaz liquéfiés, bitumes, paraffine et cires, ele. 
——@—@—@2—2ZEZEZE 

L'Italie est en mesure de couvrir tous ses besoins en produiis 
pétroliers à l'exception de l'essence d'aviation, de certaines qualités 
spéciales de lubrifiants. el une partie de ses besoins en fuel oil. 
Pour ce dernier produil les achats, qui diminuent progressivement, 
doivent probabiement cesser complètement en 195% ce qui ramè- 
nerait les importations de produits finis à un niveau extrémement 
faible. Pendant le 1° semeztre 1952, les importations ont atteint 
une cadence annuelle de 600.000 tonnes dont environ 450.000 tonnes 
de fuel oil. 

La fermeture de la raffinerie d’Abadan a stimulé les exportations 
qui on! alleint en 1953 environ 5 millions de tonnes. 





$ 9. — LE PRIX DE VENTE ET LES CHARGES FISCALES 
On trouve dans le tableau suivant: 
1° Les prix de vente pratiqués en 1953 pour les différents produits 


pétroliers ; 
2° Le détail des charges fiscales qui frappent chacun de ces 













































































produits. 
NS DES Re € men re nan -— ] 
ESSENCE PÉTROLE 
£ /lonne £/litre £ tonne £)litre. 
Incidenza oneri greggio...... 51,18 0,0 15,07 0,01 
Imposta fabbricazione ....... 105.000 76.13! 80.00 61,88 
I. G. E, ................... see | ‘13:594 9,86 9.969 8,08 
ii NU... : ONPOPOO PPT TET 250 0,18 24) 0,20 
Ciritti portuali ............. é 10, » 19 0,01 
Tassa benzina (0,05 al kg)... 50 0,03 a » 
Total des charges fiscales. | 118.95818! 86.24! 90.214,07 73,18 
lies M OL CON PR 156.550 123 129.10 105 
Pourcentage des charges fis- 
cales dans le prix de vente. 67,37 69,10 
GAS OIL FUEL OIL 
£ tonne. £ /litre. £ tonne. 
Incidenza oneri greggio...... 63,21 0,05 129,17 
Imposla fabbricazione ..... "e 60.000 20,10 3.100 
L G. E....................... 7.700 6,51 20 
Diritti casuali...... vésdrs dés 250 0.21 25 
HU L % :.  APPPPTO NIORT 10 0,01 10 
Tassa benzina (0,95 al kg)... » . » 
Total des charges fiscales 68.115,21 07.21 3.881,47 
FPT ON VO. 101.19) 85 12.500 
Pourcentage des charges fis- 
cales dans le prix de vente. 67,31 25,06 
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CHAPITRE IN 
LE CHARBON 


$ 1. — La production. 
Les bassins houiilers italiens sont localisés dans la région de 


Trieste et surlout en Sardaigne, La production, qui oscille entre 
un million et 1.200.000 t. par an, peut êlre tenue- pour négligeabte. 


Production tota'e ’en milliers de tonnes). 


PP NN NERO RARE ROME 
D om ere "MID Lits PAR RERRES 
DRE sb NE er séucs EVENE 500 nn RSS ISSU CT NUE 
DR .:.2.. Hachoir TETE 


Cetle production se réparlit de Ja façon suivante entre !es 
diverses quaiités de charbon: 

Charbon à coke: 32 p. 100. 

Charbon à gaz: 17 p. 100. 

Charbon flambant: 37 p. 10. 

Charbon domeslique et anthracite: 10 p. 10. 

La qualité est médiocre. Le flambant a une haute teneur en 
soufre et l’anthracile une haule teneur en sabie. 


Les rendements fond de houillères sont notablement inférieurs 
à ceux des autres bassins euroyéens, 


Rendement Jond en 19535. 














e— —— a ——_— 
PAYS PREMIER DEUXIÈME TROISIEME 
trimestre, trimestre. trimestre. 
Italie (Suilcis)...... 615 603 613 
Allemagne .....s.. 1.502 1.455 1.449 
PARRGS, <csonsnoens 1.100 1.118 1.406 
DORE sr 1.068 1.058 1.058 
Dé huit 1.69 1.649 | 4.667 
Pays-Bas... 1.600 1.505 1.563 

















$ 2. — Les approvisionnements. 


La consommalion annuelle de l'Italie est d'environ 12 millions 
de tonnes. 


11.335.000 t. en 1954. 
12.025.000 t. en 1952, 


Les importations, qui s'élevaient avant la guerre à 142 ou 43 mil- 
lions de tonnes par an, n'étaient plus, en 1%2, que 8,9 nillions 
de tonnes, correspondant à 118.018 millions de lires, et représen- 
tant 8,16 p. 100 du total des importations. 


Tributaire de l'étranger pour ses approvisionnements en charbon, 
l'Italie n'a cessé de multiplier les efforts pour s'affranchir le p'us 
possibee de cette dépendance, Très récemment, la découverte et la 
mise en valeur sur une grande échelle de ses ressources en gaz 
naturel lui a permis de diminuer légèrement ses importations de 
charbon, et les experts italiens estiment que, compte tenu du déve- 
joppement des usages du méthane, le chiffre actuel des imroria- 
tions de charbon ne devrait pas être augmenté dans l'avenir. 

Par ailleurs, l’entrée de l'Italie dans la C. E. C. A. est de nature 

à améliorer sensibieinent ses approvisionnements. 
à N'étant pas un pays producteur de charbon, l'Italie apparaît 
aujourd'hui comme le principal bénéficiaire du marché commun. 
Elle peut, en effet, selon son intérêt, tantôt acheter dans les pays 
tiers, tantôt arguer de son appartenance à la Communauté pour 
réclamer l'octroi de contingents de charbon allemand ou français, au 
môme prix que les consommateurs du pool. 

C’est ainsi qu'au cours de l’année 1953, l'Italie ouvrit très large- 
ment ses frontières au charbon des pays tiers et particulièrement 
aux charbons américains qui, grâce nu bas cours du fret, arrivent 
dans les por!s ilalicns à des prix défiant toute concurrence. 


ee 








ANNEXE 


——— 


La structure des salaires et le coût de la main-d'œvivre en 1talie. 


Document étabti par M. le conseiller commercial à Rome. 


La « Rewiew of the Economic Conditions in Italy » du mois de 
septembre 1952, édilée par !x Banque de Rome, publie une étude 
intéressante du prolesseur C. Vannutelli de la Confédéralion Générale 
ilalienne de l'industrie sur ia structure des salaires et le coût de 
la main-d'œuvre en Italie. 


Cett» étude constitue une synthèse de cette question rendue par- 
liculièrement compiexe par iles multiples mesures prises depuis la 
seconde guerre mondiale dans le domaine de la rémunération de 
la main-d'œuvre, 

F paraît donc utile de donner les principaux éléments du rapport 
ainsi établi, 


Principes de base: 


1° Le salaire de la main-d'œuvre des entreprises industrielles 
est régié, dans chacun des secleurs de la production, par ure 
convention co:lective élaborée par les associations nationa'es repré- 
sentant patrons et salariés. 

Les éalaires fixés dans cet accor& contractuel constituent une 
base minimum valab'e pour toules les entreprises dans le secteur 
industriel considéré el pour une région déterminée, 


2o Le saïlaire est un ensemble de plusieurs éléments de difc- 
rente nature, éelle diversité résu:tant notamment des rajusle. 
ments successifs opérés par suite de l'augmentation du coût de 
la vie et de la prise en considéralion de facteurs ayant trail à la 
situalion parliculière de certaines catégories industrielles ; 

3° Les contributions aux charges sociales comportent éga'ement 
des éléments divers qui rendent parfois difficile la détermination 
de l'incidence de ces impôts sur ze coût de la main-d'œuvre. 


Eéments de la rémuanéralion: 
Suivant la classificalion généra'ement adoptée, on distingue: 
L — Le salaire actuel comprenant: 


a) Le salaire “e base; 

b) L'indemnité temporaire ; 

c) L'indemnilé de pain; 

d) Les quotas de rajustément. 


II, — Les éléments complémentaires ou accessoires du salaire. 
Origine, fonclien et nature des divers éiéments de la rémuné- 
ralion, 


a) Sa'aire de base. 

A l'origine, celui-ci élait fixé dans le cadre d'un contrat gént- 
ral élabhi par l’ensemble des Conlédérations, quelies que soient 
les industries et les provinces intéressées, Le dernier en dale de 
cé contrats à élé conciu le 27 oclobre 1916; malgré son caractè'e 
général, il tenait compte des secteurs d'industries (relles-ci étant 
divisées en cinq groupes), des zones terriloriales et des calégories 
de travailleurs. 

Depuis lors, dés contrats de travail propres à chaque grand 5e°- 
teur de la production ont été établis; ils définissent, d’une part, !es 
conditions générales du travail et, d'autre part, les salaires de base. 
Si, dans leurs grandes lignes, ces contrats sont similaires à ceux, 
à caractère général, conclus avant 196, les nouveaux arrangemen's 
ont entraîné des &ifférences parfois sensibles dans la rémunération 
de base des diverses catégories de saiariés. Ces différences se lrou- 
vent acceniuées par le fait que les conventions colectives intéres- 
sant une branche bien délermimée de la production prévoient par- 
fois des indemnités spéciales dans certains secteurs, en raison de 
la nalure et des conditions des travaux effectués. 

Il est à noter, d'autre part, que les stipuiations de ces contrals 
en matière de salaire ne censlituent que le minimum garanti à 
la main-d'œuvre; dans la pratique, on constate, en effet, des dif- 
férences parfois appréciables dans la rémunération des ouvriers des 
entreprises exerçant une activité identique, 


b) Indemnité temporaire. 


Celle-ci, rendue nécessaire par l'accroissement continu du coût de 
la vie, a été instituée par le contrat général conclu à l'origine par 
les fédérations ouvrières et patronales, Ce système, qui crée une 
échelle mobile des salaires, était basé sur les indices du coût de 
la vie établis dans chaque province italienne, séparément. Depuis 
avril 1951 toutefois, le calcul de ces indices régionaux doit être fil 
à partir de l'indice national du coût de la vie. 
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ll est à noter que les variations de cet indice entraînent un 
ajustement proportionnel, non de l'indemnité temporaire seulemetit, 
mais de la paye globale, c’est-à-dire de ses deux composants: salaire 
de base et indemnité temporaire. Cette méthode de calcul a eu 
our conséquence d’intervertir l'importance des deux éléments 
constituant la rémunération du travaii. Alors qu'en 196 le salaire 
de base et l'indemnité temporaire étaient à peu près d'égale impor- 
tance, en 41947 le coût de la vie ayant doublé, l'indemnité repré- 
sentait en valeur le triple du salaire de base. 

ll convient d’ajouter qu’à l'intérieur même de chaque province 
l'indemnité fixée est la même pour toutes les branches d'industrie 
et toutes les catégories de travailleurs (ouvriers et employés), une 
distinction n'élant faite que suivant l’âge et le sexe de la main- 
d'œuvre. 

L'indemnité temporaire étant devenue l'élément prépondérant, il 
en résulte un nivellement des salaires, les différences établies etre 
les diverses catégories de travailleurs se trouvant considérabiement 
atténuées. 

De cette situation est né un problème nouveau d'ajustement des 
salaires qui à reçu une solution partielle par l'institution de quo- 
tas alloués à certaines activités. 


c) L’indemnité de pain. 


Celle-ci a également été créée en 1941-45, en vue d’alténuer les 
effets de l'augmentation du prix des produits alimentaires de pre- 
mière nécessité (pain, pâtes alimentaires). 

Celte indemnité était proportionnelle aux quantités de ces pro- 
duits alloués aux travailleurs dans le cadre du rationnement géné- 
ral; c'est ainsi qu’elle variait au 4er août 1948, date de levée des 
mesures de rationnement, de 20 lires par jour pour un ouvrier ordi- 
naire à 60 lires pour un travailleur de force. Cette indemnité spé- 
ciale fixée légalement subsiste encore actuellement. Inscrite sur 
les feuilles de paie, elle est également accordée aux membres de 
Ja famille du saiarié. 


d) Les quotas de rajustement des salaires. 


Les diverses mesures prises dans le domaine des salaires immé- 
distement après la seconde guerre mondiale avaient entrainé un 
nivellement des salaires des ouvriers et employés quelle que soit 
leur qualification. Dans le but de rétablir la hiérarchie des salaires 
des accords ont été conclus en août 1919 et décembre 1950. La 
siruclure même des conventions collectives existant ne permettant 
pas de modifier les salaires de base ou les indemnités temporaires, 
il fut alors créé des quotas de rajustement pour la main-d'œuvre 
quaiitie, seu!s les employés de bureau obtenant cette compensa- 
on par une augmentation de leur traitement de base. 

On remarque toutefois à l'examen du tableau ci-après que ces 
mesures spéciales n’ont pas rétabli, en faveur des ouvriers qualifiés 
el employés, les différences de rémunération existant avant 1929. 


Mveau des salaires, compte tenu de la qualification de la main- 
d'œuvre. ous Gains mensuels des ouvriers dans l'industrie mécani- 
que à Milan. 


EE 
1938 1947 1952 





Moyenne. Juin. Juin. 





Employés de bureau: Montant mensuel en lires. 


Es CTI PNR 1.500 33.677 68.161 











2 CR dr ia sus cos di 1.100 28.277 01.738 
® Calégorie A.......sssess ee oo « 700 23.577 33.669 
D CON Ms unrasas sens 600 21.627 32.853 
Trayailleurs : 
Spécio en si d ssas déc 732 21.681 26.032 
CUVE OR etes te D84 20.672 32.595 
Manœæuvres spécialisés. ......... 007 20.159 30.996 
Manet ss iSssottusic, 476 19.466 29.201 
Coefficients 
Employés de bureau: (travailleurs ordinaires = 100). 
” CAO. soso oscococs se 315 173 23 
2 CO és ss cade ss essor se 231 145 177 
> dE NOR 45 121 432 
y? Catégorie Print osé is 126 411 112 
Travailleurs : 
Spécialistes CERN RIE EI ILES TI IITI IL 154 1 123 
Cuvriers qualifiés. .s............. 123 106 112 
Manœuvres spécialisés. ......... 107 10% 106 
5 NRNNRUNS 100 400 100 








ms 





Il convient d’ajouter enfin qu’en dehors des éléments à carac- 
tère général étudiés ci-dessus, composant les salaires, il existe 
d’autres facteurs qui modifient la rémunération de la main-d'œuvre 
dans divers Secteurs de la production, Dans certains cas, il s'agit 
là de suppléments au salaire de base (industries chimiques, mécani- 
ques), d’indemnités de risques (mines) ou de primes de responsa- 
bilité (caissiers) ou de rendement. Ces suppléments sont essentiel- 
lement variapies; ils semblent avoir toutefois une incidence :imitée 
sur le coût de revient de la main-d'œuvre. 


Les éléments complémentaires de la rémunération. 


Ceux-ci sont constitués par: 

a) La rémunération des périodes d'arrêt du travail (jours fériés, 
vacances) ; 

b) La gratification de fin d'année (prime de Noël); 

c) L'indemnité de licenciement. 


Ces trois éléments caractérisent le régime des salaires en Italie; 
durant les seize jours reconnus comme fêtes nationales ou reli- 
gieuses, les ouvriers perçoivent leur salaire intégral; la gratifilcation 
de Noël est, d’autre part, égale pour les ouvriers à la paie de 200 
heures de travail et pour les employés d'un mois de traitement, 
Enfin, la plupart des conventions collectives de travail prévoient 
une indemnité en cas de licenciement, dont le montant est fixé à 
une semaine de salaire par chaque année d'emploi, pour les 
ouvriers, et d'un mois de salaire par année de service, pour les 
employés de bureau. 

Suivant les calculs faits, cette indemnité de licenciement repré- 
sente pour l'employeur une majoration de 2 p. 100 des salaires 
ouvriers et de 6 à 8 p. 100 des traitements pour les employés. 


Charges sociales: 


Le système de contribution eux charges de la sécurité sociale 
a été réorganisé en avril 1952. Les redevances perçues à ce titre 
peuvent se diviser en trois groupes: 


40 Contributions dues sur la paye intégrale: assurances accident# 
du travail, maladies, maternité, participation à la caisse de cons- 
truction des logements ouvriers (caisse I. N. A.), assurances vieil- 
lesse, caisse des pensions, chômage, tuberculose ; 


20 Contributions perçues uniformément sur chaque salarié: (carnet 
de timbres) système subsistant depuis l'avant-guerre; 


3o Contributions dues sur le salaire entier jusqu'à un gælafond 
maximum (900 lires pour les hommes, 750 lires pour les femmes), 
Ces impôts sont perçus au bénéfice de la saisse des allocations 
familiales et du fonds d'intégration des salaires. 


Le taux de ces diverses contributions est donné dans le tableau 
ci-dessous. 11 est à noter que ces contributions sont perçues sur 
le salaire actuel (indemnité de pain non comprise) et également 
sur la rémunération des jours de fètes et vacances. Seules les 
contributions reprises dans le premier groupe s'appliquent à la 
gratification de fin d'année tandis que l'indemnité de licenciement 
est généralement exempte d'impôt. 

Charges sociales : 
Versées par Versées par 
l'employeur. le salarié. 





E- 100. p. 100. 
I. — Contributions calculées sur le 
salaire global: 
Fonds des pensions............. « 6,60 2,:0 
Assurance tuberculose........... 2,60 » 
Assurance chômage............ .. 2,00 » 
Assurance accidents. ...ssssssese 3,00 » 
Assurance maladies............ . 6,00 » 
Assurance maternité........... . 0,53 » 
Caisse I. N. A. (construction de 
logements) .....soopsscousccce . 4,15 0,57 
21,88 2,97 
2. — Timbres d'assurances sociales: le montant de cette contri- 
bution varie suivant les catégories, de 9 lires à 56 lires par 
:emaine. 
3. — Contributions payées sur un salaire journalier maximum de 
900 lires pour les hommes et 70 pour les femmes: 
Allocalions familiales..........,......... sohnisialr eut sai + 208 
PR CI sde éeviseensstencodisentecdetse *« 1,50 
24,00 


Soit 216 lires pour la maind'œuvre masculine et 180 pour la 
main-d'œuvre féminine. 
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Eros 

li est intéressant, pour comp'éter cette analyse des divers élé- 
ments du sa:aire et du coût de la main-d'œuvre, de donner un 
exemple concret pris dans l'uné des branches es plus représen- 
tatives de la production: l’industrie mécanique. 

Les deux provinces de Milan et de Naples ont été spécialement 
choisies, puisqu'elles permellent de mettre en évidence les diffé- 
rences du niveau des salaires dans le nord et le sud de ‘’Italie, 
est à noter, d'autre part, que: 

Les salaires indiqués sont 
contrats en vigueur, 

Conformément aux statuts du travail, les rémunérations de la 
main-d'œuvre masculine et féminine sont réglées séparément ; 

Les calcuis ont élé faits sur !a base de la législation du travail 
en juillet 1952. 


les salaires minima résultant des 


1 n'est, certes. pas possible de chffrer exactement la différence 
entire les salaires minima ainsi pris en considération et tes salaires 


réellement perçus par la main-d'œuvre. Suivant les statistiques 





———————_ 


les plus récentes de la confédération générale de l'industrie ita. 
lienne, il apparaît toutefois que les salaires réels sont en fait de 
20 à 25 p. 100 supérieurs à ceux prévus dans les conventions 
collectives. 

L'estimation ainsi faite n'a cependant qu'une valeur indicative 
puisque dans la pratique on constate d'’appréciables différences. 
celies-ci élant plus marquées dans les régions du nord de l'Italie. 
dans les industries saisonnières et dans la main-d'œuvre mascu! 
line spécialisée. 

I est, par ailleurs, reconnu que, dans les petites entreprises, 
du sud de l'Italie spécialement, les salaires versés sont parlois 
inférieurs à ceux fixés par contrat 


IL convient d'ajouter enfin que les entreprises de grande impor. 
tance supportent en dehors des charges sociales mentionnées ci. 
dessus, d'autres contribulion: financières (assistance ouvrière privée, 
services sanitaires, camps de vacances, logements ouvrier, etc.), dont 
il est difficile d'évaluer l'incidence sur le coût de la main-d'œuvre, 


lrix de revient journaher de la maïin-d'œurre dans l'industrie mecanique itahenne, à Milan, en juillet 1952 (en lires). 




























































































x) n FA 
= HOMMES c= FEMMES 
nm - 
— 
ÉLÉMENTS DU PRIX DE 1.ZYJENT z su re … 
F4 uvrieèrs anœury res 2 tre orie. | 2e orie 3e até ta 
œ qualifés spécialisée. 3 es ne titi 
L — Sülaires. 
Buntres de. Det... oidhnssiitt 294,10 3:35 60 3935.60 309,20 213,92 231 92 216.44 
Majoration de 10 p 100 prévue au contrat colectif.…. 39,44 _35 _33,56 _w 2 24,59 23,19 1 64 
äindemniié termporaire........sco.sosossossesssses 116 164,50 159 193 662,50 658 653 
RE: nord dis 116 68 34 » 48 24 » 
Indemnité de vie chère................ codés sn sGabe à î 20 30 30 20 20 29 
Balnies. OO... rortssonss pcss 1.355,84 1.253,06 1.192,16 1.123,12 1.004,31 60, 11 Y11,0x 
T1. — Bonifications accordées 
Congés payé:, gratificalons de fin d'année majo- "x 
tant 10 SUN... ns éd iibaaiéinese ess 263,15 238,32 226,63 213,50 190,92 182,57 172% 
H1. — Charges sociales sur les salaires. 
Contribution de Mn... 2. issus said 3,00 3 3 3 2,16 2,16 9 16 
Contribution de 24 p. 100 sur ie plafond de 900 lires 
(hommes) ou 750 lires {(femmes)................. 216 216 216 216 13 19 130 L 
Contribution de 21,88 p. 100 sur le salaire total... 296,66 267,74 251,28 239,17 215,37 259,16 191. 
arges sociales sur les bonifications accordces..…. 64,31 60,20 28,62 06,19 49 47,65 46,13 
Total des charges sociales....... déve t esse 260,47 016,94 331,60 11,36 446,33 433,97 422,3 
CR AR... cdascsétacues ses à 2,229,76 2.038,92 1.950,39 1.850,98 1.611,56 1.578,53 1.505,57 
AIS 6 RS 
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INTRODUCTION 


Pendant son séjour de trois semaines en U. R. S. S., la mission 
a pu effectuer la visite d'installations intéressantes et oblenir des 
renseignements précis et une documentation importante. 


Elle tient à exprimer sa reconnaissance aux autorités soviétiques 
qui lui ont réservé un accueil des plus chaleureux et fourni spon- 
tanément l’ensemble des renseignements qu’elle souhaitait obtenir. 
Elle adresse en outre ses sincères remerciements au gouvernement 
soviétique pour la généreuse hospitalité qu'il lui a offerte pendant 
son séjour. 

La mission tient également à exprimer sa vive gratitude À 
l'ambassade de France à Moscot, qui a apporté son entier concours 
à l’organisation et à l'exécution de son programme. 

Composée de: 
Chef de mission: M. Mayolle; 
Membres: MM. Cade, Ferlet, Le Brun, Uchard, Verret, 


elle était accompagnée de M. Kespi, chargé de mission au Consefl 
économique. 


Elle a quitté Paris le samedi 20 août 1955, à neuf heures trente 
(aéroport d'Orly). 

Si le programme initial établi par les autorités soviétiques s’éten- 
dait sur un mois, celui-ci a dû être modifié à la demande des 
mernbres de la mission, qui ne pouvaient prolonger leur séjour au 
delà du terme de trois semaines, qui avait été antérieurement 
fixé. 


Le programme a donc été le suivant: 


Lundi 22 août 1955, Moscou. 


Conférence au ministère des centrales électriques avec MM. Malen- 
kov, ministre des centrales électriques et Ougoretz, vice-ministre 
des centrales électriques, ainsi qu'avec plusieurs collaborateurs des 
différents ministères énergétiques. 

Visite de la sous-station de transport électrique de 400.000 volts 
(en construction aux environs de Moscou) et entretiens avec 
M. Techelychev, directeur. 

Visite de la centrale thermique « Kalouskala » (n° 20 de Moscou) 
et entretiens avec M. Kouznetzov, directeur. 

Réception à l’ambassade de France. 
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Mardi 23 août, Moscou. 


Visite de l'institut thermo-technique de l'U. R. S. S. et entretiens 
avec M. Gorchkov, directeur, 


Mercredi 24 août, Stalingrad. 
Visite du chantier de la centrale hydro-électrique de Stalingrad 
(en construction) et entreliens avec MM. Gaievsky, chef des cons- 
tructions, et Medvedev, ingénieur en chef. 


Jeudi 25 août. 
Visite du canal Volga-Don et entretiens avec M. Tchemychkian, 
directeur. 


Vendredi 26 août. 
Visite de la centrale hydro-électrique de Tsimlianskaya sur le 
Don et entretiens avec MM. Soldatov, directeur et Kazarian, ingé- 
nieur en chef. 


Samedi 27 août, Rostov. 
Visile de la mine « Sapadnaya-Kapitalnaya » (bassin du Donetz) 
e! entretiens avec M. Khijniatchenko, directeur de la mine. 


Pimanche 28 août, Zaporoje. 

Visite de la centrale du Dnieprogues et entretiens avec MM. Gou- 
menour, directeur du système énergétique du Dniepr; Ivanov, 
directeur, et Yakovlev, ingénieur en chef de la centrale. 

Visite de l'usine de transformateurs de Zaporoje, et entretiens 
avec M. Tregoubov, directeur. 


Mardi 20 août, Erivan, 

Entretiens au siège du système électrique de la République 
d'Arménie avec MM. Alexanian, directeur, et Agapov, ingénieur en 
chef du système électrique, puis visite du système hydra-électrique 
du lac Sevan. 


Mercredi 51 août, Tbilissi. 

Entretiens au siège du système électrique de la République de 
Géorgie avec MM. Tchonkaladze, directeur du trust de construction 
des centrales électriques de Géorgie; Tchkheiuze, directeur, et 
Mkeidze, ingénieur en chef du système électrique. 


Mercredi 21 août, Bakou. 

Visite d'une exploitation pétrolière sous-marine de la région de 
Bakou, et entretiens avec MM. Raguimov, vice-ministre du pétrole 
d'Azerbaïdjan; Grobs‘ein, ingénieur en chef de l'exploitation pétro- 
Lère. 


Vendredi 2 seplembre. 

Visite du barrage de Gazalkes (République du Kazakhstan) et de 
la centrale de Tchirtchik (République de l’Uzbekistan) et entretiens 
avec MM. Jerebtsov, directeur du système électrique de la Répu- 
blique d'Uzbekislan; Zavialov, directeur, et Motchalov, ingénieur 
en chef de la centrale de Tchir'chik. 

Visite de l'institut agronomique de Tachkent et entretiens avec 
MM. Tikhomirov, vice-ministre des terres irriguées de la Répu- 
blique de l'Uzbekistan, et Visotsky, directeur de l'institut. 


Samedi 3 septembre, Tachkent, 
Visile du centre expérimental du laboratoire de l'énergie solaire 
de l'académie des sciences de l’'U. R. S. S. et entretiens avec 
MM. Koios, directeur, et Garf, ingénieur en chef. 


Dimanche 4% septembre, Saratov. 
Visite de l'exploitation gazière du trust de Saratovneft et entre- 
tiens avec MM. Sodatov, directeur, et Polianski, ingénieur en chef 
du trust. 


Mardi 6 septembre, Léningrad. 
Visite de l'usine « Electrosila » et entretiens avec MM. Chevi- 
chenko, directeur, et Emelianov, ingénieur en chef de l'usine. 


Mercredi 7 septembre, Léningrad. 

Visite de l'institut hydro-technique de Léningrad et entretiens 
avec le professeur Proscoriakov, directeur, et M. Gregoriev, directeur 
adjoint de l'institut, 

Jeudi 8, vendredi 9 et lundi 12 septembre, Moscou. 

Conférence au Gosplan avec: 

M. Kossiatchenko, premier vice-président du Gosplan; 

M. Kouliev, vice-président de la commission économique; 

M. Grofov, vice-ministre de l'industrie charbonnière ; 

M. Zabololuckov, directeur du département de l’industrie pétro- 
lière de la commission économique ; 

M. Fedorov, vice-ministre de l'industrie pétrolière: 

M. Tchedrine, directeur du département de l'industrie charbon- 
nière du Gosplan; - 








M. Roussakovsky, directeur du département des s‘'ations élec- 
triques du Gosplan; 

M. Protsenko, ingénieur en chef adjoint (ministère des centrates 
électriques) ; 

M. Ougorelz, vice-ministre des centrales électriques; 

M. Nckrassov, directeur de la direction technique du ministère 
des centrales électriques, membre du collège. 


Samedi 10 sep‘embre. 
Visite de la centrale alomique de l’acadéinie des sciences de 
l'U. R. S. S. (aux-environs de Moscou) et entretiens avec MM. Nico- 
laiev, directeur, et Grigoriantz, ingénieur en chef de la centrale. 


Dimanche 11 septembre. 

Visite de l'usine de liquéfaction de gaz naturel (aux environs de 
Moscou) et entretiens avec MM. Bondavenko, directeur général du 
gaz, et Waksermann, direc‘eur de l'usine. 

Visite d'une sous-station expérimentale de transport en continu 
à haute tension. 

Visite d'une centrale hydro-électrique rurale (aux environs de 
Moscou). 

Visite d'une station d'essai d'énergie éolienne (aux environs de 
Moscou) et entretiens avec M. Siderov, directeur. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
APERÇU SUR LA SITUATION ENERGETIQUE DE L'U. R. S. S, 


Avec une superficie de 22 millions de kilomètres carrés et une 
population d'environ 2% millions d'habitants, l’Union soviétique 
est le second producteur. d'énergie du monde. 

Elle a produit en 1954 l'équivalent énergélique de l'ordre de 
420 millions de tonnes de charbon, soit environ 2 tonnes par 
habitant. 


Ceïle seconde place, l’Union soviétique la doit tout d'abord aux 
richesses naturelles dont elle dispose en abondance. 

Ses réserves de charbon et de lignite sont évaluées à 1.650 mil- 
liards de tonnes. Celles de pétrole ct de gaz naturel sont estimées 
respeclivement à 6 milliards de tonnes et 1.000 milliards de mètres 
cubes, 

Quant au gisement hydraulique, son poten‘'iel économique exploi- 
table est de l’ordre de 1.700 milliards de kilowatts-heures, 


En oulre les combustibles locaux, tourbe, schistes, bois, offrent 
des possibililés qui sont loin d'être négligeables. 

La distribution géographique de ces ressources est assez inégale 
sur l’ensemble du terriloirz soviétique et entraîne une spéciali- 
sation relative de chaque région productrice d'énergie. 

L'importance des distances exerce une influence déterminante sur 
le développement économique du pays et conduit naturellement à 
l'utilisation maximum sur place des ressources énergéliques. 

Leur localisation détermine ainsi la carte des cen‘res industriels 
el par là rmême de la populalion, Par exemple la construction de 
centrales électriques s'accompagne de l'édification d'usines et de 
villes. 

Ceci explique le développement des aclivités dans les régions 
orientales qui recèlent la majorité des richesses minérales ou 
hydrauliques et le rôle économique important que ces régions sont 
appelées à jouer dans l'avenir. 

Le caractère généralement sous-développé du pays appelle un 
développement rapide de l’économie qui nécessite un développement 
non moins rapide de la production d'énergie. 

Ainsi la géographie et la politique économique générale de l'Union 
soviélique commandent sa politique énergétique qui est caractérisée 
par les deux traits suivants: 

La mise en œuvre très rapide des ressources naturelles; 

L'utilisation systématique de toutes les ressources locales, 


Si les rythmes de développement des différents secteurs écono- 
miques et, notamment, ceux des industries de base, déterminent 
les rythmes de développement de l'énergie (dans le cadre de la 
planification générale de l’économie), l’objec‘if constant de la poli- 
tique économique est de disposer de ressources énergétiques supé- 
rieures aux besoins, afin d'éviter tout ralentissement des autres 
secteurs. (Les productions industrielles de base augmenteraient au 
ry'hme de 12 p. 100 par an depuis la dernière guerre, soit un 
doublement en 7 ans.) 

L'importance des eflor's consacrés au développement de l'énergie 
peut être appréciée, en tenant compte des crédits d'investissement, 
qui se sont élevés en 1954 à environ 40 milliards de roubles, non 
compris les investissements réalisés localement dans les industries 
du bois, de la tourbe, etc. 

Ces crédits représentent d'une part 27 à 28 p. 100 de ceix 
consacrés à l’ensemble des investissements de l’économie nalia- 
nale (sens les Kolkhozes) et, d'autre part, 6 à 7 p. 100 du revenu 
national. 





de 
CO- 
1e. 


ine 
que 


de 
par 


iUX 


nil- 
ces 
res 


loi- 
ent 


rale 
iuli- 


sur 
tà 


iels 
de 
de 


ons 
ou 
sont 


un 
ent 


\ion 
iste 


ono- 
nent 
» Ja 
poli- 
upé- 
res 
| au 

un 


rgie 
nts, 

noi 
tries 


CesIX 
alia- 
renu 








CONSEIL ECONOMIQUE c.R 95 





Sans doute, cet eflort financier est-il assez exceptionnel par rapport 
à celui d’autres pays, mais il ne peut prendre son véritable sens 
que si l’on tient compte aussi de :a situation relative de l'économie 
soviétique. } 

Ainsi de 1929 à 1954 la production de charbon et de lignite est 
passée de 41 à 3% millions de tonnes, celle de pétrole de 11,4 à 
60 millions de tonnes, celle d'électricité (thermique et hydrauMque) 
de 6,2 à 149 milliards de kilowatts-heures, celle de gaz naturel, à 
son début est déjà de 5,7 milliards de mètres cubes. 

Le charbon eonstitue la ressouree énergétique principale et il 
figurait pour 65 p. 100 dans le bilan énergétique en 1994. Si son 
1miportance relative diminue légèrement par rapport aux autres 
sources primaires d'énergie à l'issue du % plan quinquennal, sen 
exploitation intensive constitue la première application du principe 
de l'utilisation maximum des ressources lecales. 

M convient de préciser que cette exploitation intensive vise unique- 
ment les charbons de faible valeur calorifique (lignile et charbons 
bruns) qui ont été particulièrement recherchés pour assurer l’expan- 
sion rapide de l’électrification. 

Par contre, l’utilisation du bon charbon fait l’objet d’une politique 
d'économie à laquelle contribue justement cette large utilisation 
des autres charbons. 

C'est à ce même objectif que salisfait l’extraction de la tourbe 
{44 millions de tonnes en 1954 et 4 p. 100 du bilan énergétique). 

Si l’électricilé d’origine hydraulique ne représente encore qu’une 
faible part de la production totale d'électricité (14,5 p. 100 en 1954 
et 2 p. 100 du bilan énergétique) son importance relative ira 
croissant dans les prochaines années par la mise en service d'ou- 
\rages importants, tels que les centraies de Stalingrad, Kouihychev, 
Gorki et Kakhovka. Dès 1956, ces trois dernières centrales apperte- 
zont une production nouvelle qui sera de l’ordre de 14 milliards de 
Kwh en année d’hydraulicité moyenne. De nombreuses autres 
centrales sont en construction ou en projet. 

Celte politique d’équipement hydraulique est fondée notamment 
sur la réalisation d'installations mixtes, concourant siraultanément 
o la produetjon d'énergie, à la navigation et à l’irrigalion des terres. 
Les ouvrages bénéficient ainsi de renlabililés cumulées. H y a tieu 
de considérer, en outre, que la rentabilité comparée des équipements 
lnermiques et hydrauliques est influencée, en régime socialiste, par 
ïe fait que les crédits d'investissements, comme tous les prèts 
industriels, ne comportent aucune charge d'intérêt. 

Enfin, méme en cas de faible rentabilité, de tels équipements 
s'inscrivent dans le cadre de la politique de développement régional 
de l’industrie ou de l’agrieuiture. 

Le pétrole (69 millions de tonnes et 20 p. 100 des ressources éner- 
gcliques en 1954;, fait l’objet d'’efforls parliculiers de recherches, 
dont certains ont été couronnés Jde surcès. La consommation des 
jroduits pélroliers connaîtra selon toule vraisemblance un rythme 
‘l'accroissement moins rapide que celle des aulres formes d’énergie. 
‘1 l'Etat encourage la consommation des carburants liquides et 
holamment du gas-oil pour les transports terrestres et pour les 
sages agricoles, il freine au maximum son emploi comme combus- 
ükle, afin d’éviter notamment une concurrence fâcheuse à len- 
contre des combustibles locaux de qualité médiocre. Le système 
de planification en vigueur permet d'imposer, sans difficultCs, une 
rclementation et un contrôle de l’utilisation de l'énergie. 

On peut ainsi constater que le principe de l’utilisation optima des 
lessources locales a pour corrolluire une concurrence réduile entre 
l< diverses formes d'énergie. 

Le gaz nalurek fait l’objet de prospections systématiques, et il 
est vraisermblable que, dans un avenir peu éloigné, son pourcentage 
cncore faible dans les ressources énergétiques (2 p. 100) connaîtra 
une augmentalion importante. 

Enfin, l'Union sovictique s'est engagée dans la voie de l'utilisation 
industrielle de l’énergie nucléaire. Une première centrale d’une puis- 
sance de 3.000 Kw a été mise en service en 1%54 et de nouvelles 
ICalisations, à caractère industriel plus étendu, seront engagées par 
IC prochain plam 


Bilan énergétique en 1#%4. 
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CHAPITRE ler 
ORGANISATION BE L'ECONOMIE SOVIETIQUE 


On ne peut exposer la politique énergétique de l'U. R. &$, S. et les 
moyens d'exééulhion de celte politique sans rappeler brièvement le 
cadre économique dans lequel se développe cet important secteur. 

L'organisation et le fonclionnement de l’économie soviétique mous 
ont été exposés, dans leurs grandes lignes, au cours de différentes 
conférences et notamment au siège du Gosplan de FU. R. S. S. 
à Moscou. 

Nous examinerons successivement le régime de la propriété, l’orga- 
isation de la production et les mécanisines de là planification. 


8 ler, — Le régime de la propriété. 


Comme vous le savez, la propriélé collective joue un rôle prédo- 
œinant dans l’économie soviétique. Lans le secteur industriel notam- 
ruent, les richesses naturelles et les moyens de production sont 
entièrement collectivisés, et revètent la forme de propriété d'Etat. 

Appartiennent à l'Etat aussi bien les ressources naturelles (sol, 
s us-sol, forêts et eaux) que les entreprises industrielles. 

L en résulte que la mise en valeur des sources d'énergie incombe 
à l'Etat, et que celui-ci assume la gestion des entreprises de pro- 
auction et de distribution des différentes formes d'énergie. 


ÿ 2 — L'organisation de la production. 


En raison du caractère fédéral de l’Union soviétique (16 répu- 
Lbiiques fédérées), la gestion de ces entreprises est confiée à des 
ministères spécialisés soit de l'Univn, soit de chaque République. 

H convient d'ailleurs de préciser que cetle gestion économique 
est très décentralisée, chaque entreprise constiluant Funilé écono- 
lique de base. (es entreprises industriellés sont généralement grou- 
Etes en combinats et en trusis, groupements chargés de coordonner 
leur activité sur le plan économique et technique, 

Tous les trusts et les combinats d’une même branche d'activité, 
sont à leur tour regroupés au sein de chaque mini<tère intéressé 
en une direction centrale correspondant à leur activité. 

Chaque ministère est placé sous l'autorité d'un ministre, assisté 
de plusieurs vice-ministres, Ceux-ci sont très souvent chargés d'une 
ou plusieurs directions centrales du ministère (planification, exploi- 
lation, inveslissements, maiu-d'œuvre, organisation du travail, appro- 
visionnements, équipement et modernisation, contrôle financier, 
etc.). 

Ainsi, la mise en valeur des différentes sources d'énergie est 
assurée par: 


Le ministre des Charbonnages de }J'U. R. S.S.; 
Le ininisire des Centrales électriques de l'U, R. S. S.; 

Le ministre de l'industrie pétrolière de l'U. R. S. S.: 

Le ministre de la gémlogie et ressources naturelles de l'U. R. S, S.: 
Le ministre de l'industrie du bois de l'U. R. S. S. 


lH existe également un ministère de l’industrie charbonnière dans 
la République d'Ukraine, en raison de l'importance toute parti 
culière des gisements charbonniers de cette région. 

pour des raisons analogues un ministère de l’mdustrie pétro!ière 
a été créé dans la République d'Azerbaïdjan (Bakou). 

Les ministères Tédéraux sont, en principe, responsables de lex- 
ploitation des sources d'énergie, sous réserve des deux exceptions 
précitées, tandis que le transnort et la distribution relèvent de Ja 
compétence de ministères républicains. La répartition de leurs attri- 
butions respectives est parfois plus complexe. Aussi les préciserons- 
nous ultérieurement à l’occasion des développements consacrés à 
chaque source d'énergie. 


$ 3. — La planification. 


L'économie soviétique est planifiée, c’est-à-dire que Ja gestion de 
toutes les entreprises soviétiques est réalisée dans le cadre de plans 
qui expriment les directives économiques générales de l'Etat con- 
cernant le volume de la production, sa répartition entre biens de 
consommation et biens d'équipement, les moyens d'atteindre les 
objectifs fixés, le montant des investissements, les résultais essen- 
tiels à atteindre sur le plan technique, la distribution géographique 
des forces productives, les tâches à réaliser en matière de logements, 
d'équipements samitaires, culturels, etc. Le plan soviétique est à 
la fois économique, social, financier et monétaire. 

Toutes ces décisions qui constituent les plans sont arrêtées par 
le conseil des ministres de Y'U. R. $S. S. A cette fin, le conseil des 
ministres est assisté d'organismes spécialisés, indépendamment des 
ministères fédéraux et des gouvernements rémablicains. 

Le Gosplan de l'U. R. S. S. — commission centrale d'Etat du 
plan — est chargé, sous l'autorité directe du gouvernement sovié- 
tique, de l'élaboration des plans, 
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Jusqu'à une époque toute récente, le Gosplan était responsable 
de l'établissement aussi bien des plans à long terme que des plans 
annuels. 

Toulefois, il a paru nécessaire, au mois de janvier 1955, dans un 
souci d'efficacité, de confier certaines attributions du Gosplan à 
une nouvelle commission. Au terme de cette réforme le Gosplan 
conserve la planification à long terme (plans de 3 ans, de 5 ans 
ou plus) et la commission économique, nouvellement créée, est 
chargée de la planification à court terme (plans annuels et mesures 
d'application de ces plans). 

C'est surtout l'élaboration des mesures concrètes d'application du 
plan qui surchargent trop les travaux du Gosplan. 

Aucun lien de subordination hiérarchique n'existe entre les deux 
commissions, Les risques de voir s'élever un conflit entre elles 
sent pourtant assez faibles: si elles exercent des fonctions diflé- 
rentes, ces commissions exécutent la même politique. De plus elles 
entretienrent d'étroits rapports puisque la planification à court terme 
et la planification à long terme sont interdépendantes. Le plan 
annuel n'est qu'une étape du plan quinquennal. Le rôle de la com- 
mission économique est d'expiiciter les objectifs fixés par le Gosplan. 

Inversement, le Gosplan ne peut ignorer l'état de réalisation du 
plan, ni l'évolution de la production pour apprécier les perspectives 
à moyen et à long terme, 

La planification à long terme ne saurait être théorique mais doit 
tenir compile des réalisations concrètes. 

Les fonctions des deux commissions sont analogues et consistent 
à assurer le déve'oppement équilibré des différents secteurs de l’éco- 
nomie, c'est-à-dire harmoniser la production des secteurs, assurer 
l'équilibre entre ,a production et la consommation, entre la consom- 
mation et les investissements, entre les revenus et les dépenses de 
la population. 

Pour assurer cet équilibre entre les différentes branches de l’éco- 
nomie, on répartit les différents facteurs productifs dans un ensem- 
ble de bilans (bilans en nalure ou en valeur): 

a) Bilans matériels pour les principaux produits-clés (par exemple: 
bilan des combustibles, bilan des métaux, bilan des produits pétro- 
liers, bilan des différentes formes d'équipement) ; 

b) Bilans synthétiques (par exemple: bilan des revenus, bilan des 
recelles et des dépenses de la population). 

Les bilans matériels, qui correspondent à un produit déterminé, 
comportant deux entrées: les ressources et la répartition. Du côté 
des ressources sont enregistrées loules les disponibilités du produit 
en question avec indication de leurs provenances (stocks, produc- 
tion courante, importation). 

Du côté de la répartition sont mentionnés tous les emplois 
(consommation courante, équipement, exportations, réserves). 


Pour élablir la correspondance nécessaire entre les ressources et 
leur application, on a recours à des normes d'’ulilisation. Ces normes 
sont elles-mêmes fixées, sur une base technique, en vue d’écono- 
miser le maximum de combustibles et de matières premières pour 
chaque usage. 

Dans le cas du bilan énergétique les normes d'’ulilisation des 
combustibles sont fixées par la commission économique. C’est ainsi 
que, chaque année, tous les ministères et républiques communiquent 
leurs normes, avant le 15 août, à cette commission économique. 


Une section spécialisée de celle-ci est chargée de leur examen. 
Les normes ne sont définitivement arrêtées qu'après une consulla- 
tion d'experts sur les possibilités techniques de réalisalion., En cas 
de désaccord entre les propositions reçues et l'avis des experts 
consultés, le litige est soumis à une commission de praliciens et de 
techniciens. C’est ainsi que fut réglé en 1954 un désaccord sur la 
qualité et la quantité du ciment à employer pour la construction 
des centrales hydrauliques. 

Une procédure identique est adoptée pour l'établissement des 
normes d'utilisation nécessaires à l'établissement des pians pers- 
pectifs. 


Schéma de la planification pour un ministère. 


A l'origine, le Conseil des ministres de l'U. R. S. S$. fixe les 
directives économiques générales qui devront €ir2 appliquées pen- 
dant la période considérée (1 an ou 5 ans par exemple). Le rôle 
du Gosplan ou de la commission économique est justement de 
concrétiser et de préciser ces directives sous forme d’un plan quin 
quennal ou annuel. 

Les directives arrêtées par le Gouvernement de l’Union sont trans- 
formées en projet de plan, fixant les tâches des différentes branches 
de l'économie nationale et des principales industries. Ce projet, 
établi en étroite collaboration entre le Gosplan et les ministères, 
fait ensuile l’objet d’une double transmission, d’une part aux 
ministères fédéraux, d'autre part aux Conseils des ministres des 
Répub'iques. Les uns et les autres le transmettent à leur tour aux 





groupements qui relèvent de leur compétence, trusts, combinals, 
jusqu'aux entreprises. A chaque échelon, le proj?t fait l’objet d'une 
élaboration de plus en plus précise. 

Cette phase de la transmission constitue ce que l’on appelle la 
« descente » du projet de plan. 

Dans l’entreprise, le projet de plan est mis au point après dis- 
cussion avec le syndicat, Il convient, d’ailleurs, de signaler que les 
syndicats participent, à chaque écheïon, à l'élaboration du plan 
économique, en vertu d’une obligation légale. 

Le syndicat, consulté pour avis, communique ses propositions au 
directeur de l’entreprise. Il approuve ensuite ou rejette le projet 
qui lui est soumis, Celui-ci est signé conjointement par le direc- 
teur de l’entreprise et le président du syndicat, lequel précise sur 
chaque point ses observations. 

Le projet de p'an est retransmis ensuile aux autorités supérieures, 
en Suivant la voie inverse que l'on appelle « la remontéz » du 
projet. A chaque échelon, les différents projets font l'objet d'un 
ravail de coordination et d'une nouvelle mise au point. 

Chaque ministère ou chaque république élabore ainsi son propre 
projet de plan qui remonte fina:ement jusqu’au Gouvernement de 
l'Union. 

D'autre part les syndicats élaborent le plan d'utilisation des 
ressources de la sécurité sociale, secteur dont ils sont responsables, 
(Les sanas, les maisons de repos sont gérés par les syndicats.) 

Le plan économique général est élaboré par la commission écono- 
mique ou le Gosplan, dont le rôle est d'équilibrer et d'harmoniser 
les différents projets en utilisant la méthode des bilans que nous 
avons décrite. 

Pour devenir définitif, c'est-à-dire exécutoire, le plan doit encore 
recevoir l'approbation du Conseil des ministres de }’U. R. $.S,. Si le 
plan n'est pas directement soumis au Soviet Suprême, celui-ci en 
connait lors de l’examen annuel du budget qui, comme nous le 
verrons, à propos des investissements, parlicipe très largement au 
financement de l’économie nationale. 

Le plan de chaque unité économique est déduit du plan écono- 
mique générai par une procédure inverse de celle qui a été suivie 
pour la préparation du plan. Chaque minislère ou république fixo 
les tâches assignées à chaque combinat, trust ou groupement admi- 
nistralif régional, lequel à son tour détermine la production imparlie 
à chaque entreprise. 

Chaque ministère ou république est donc responsab'e de l’exécu- 
lion du plan dans toutes les entreprises de son ressort, 

Il en contrôle l'exécution au moyen des comptes rendus d'activités 
que chaque entreprise doit dresser, tous les trimestres, tous les 
mois, voire tous les dix jours au groupement économique dont elle 
dépend. 

Ces comptes rendus sont destinés d'une part à l'échelon régional 
ou central de la slalistique et, d'autre part, au ministère intéressé. 
On conslate une tendance de plus en plus marquée à réduire au 
minimum le nombre de comptes rendus statistiques pour simplifier 
le travail du Gosplan, de la commission économique et des adminis- 
trations centrales, 

En principe, la commission économique ne suit l'exécution du 
plan qu’au moyen de celle observation statistique. Toutefois, lors- 
qu'il s’agit de régions ou de produits très importants pour l'intért 
général, elle charge des dé:égués de contrô:er directement l'exé- 
cution du pian. 

Si le Gosplan a supprimé l'administration régiona'e, qui existait 
il y a queïques années, il dispose cependant d’une inspection per- 
manente pour s'assurer que le potentiel de production des 2ntre- 
prises est bien utilisé. 

En raison de la conlinuilé nécessaire dans la réalisalion du plan, 
des mesures complémentaires doivent pouvoir tre décidées à tout 
moment pour remédier au retard de lelle ou telle branche. 

C'est alors qu'intervient la commission économique dont le rû'e 
consiste à prendre les mesures préventives nécessaires. 

Si l’on prend, par exemple, le cas de la construction du matériel 
d'équipement des centrales électriques, l'exécution du p'an se pour- 
suit de la manière suivante: 

Le programme de construction de ce matériel est naturellement 
inclus dans le plan général de construction des centralss. 

Ce programme, établi sur les propositions du ministère des cen- 
trales électriques, est communiqué au ministère chargé de la 
production du matériel, La commission économique a pour fonction 
de fixer les conditions et les délais de production, 

Le ministère des centrales électriques est ensuite habilité à passer 
commande de l'équipement prévu au plan au ministère chargé 
de la production du matériel qui est, en l'occurrence, le ministère 
de la construction du matériel électrique. 


Par l'intermédiaire des trusts, les entreprises de production sont 
finalement chargées de l'exécution de la part du programme qui 
leur revient, Dans ce domaine, les propositions des besoins de 
matériel leur sont communiquées un an à l'avance, en général, pour 
leur permettre d'organiser leur activité. 

En principe, c'est l'organisme utilisateur de l'équipement qui passe 
là commande, 
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CHAPITRE Il 
LE CHARBON 


Il nous a paru intéressant de donner, el-dessous, un exemple 
détaillé de l’organisation d’un secteur économique. Les secteurs 
examinés successivement, dans le présent rapport, ont une structure 
analogue. 


$ 1er — Organisation de l’industrie charbonnière 


a) ORGANISATION ADMINISTRATIVE INTERNE DE LA MINE 


Chaque mine constitue une unité économique dotée de l’autono- 
mie financière dont l’organisation interne est analogue à celle de 
toute entreprise d'Etat. Cette autonomie confère à la mine un en- 
semble de droits et d'obligations. 


40 Droits. — AMWocation à l'entreprise des matières premières né- 
eessaires, selon le plan d'Etat, et libre disposition de celles-ci (Par 
contre il est interdit de vendre les machines et les outils de pro- 
duction) — Recrutement direct du personnel — Prêts des organis- 
mes financiers — Ouverture de comptes bancaires et libre disposi- 
tion du fonds de roulement, 


9% Obligations, — En contre-partie, elle doit d’une part, équili- 
brer son budget et d'autre part, exécuter Le plan : volume, qualité, 
productivité, prix de revient, etc. 

La mine est dirigée par un directeur nommé par les autorités supé- 
rieures et responsable devant elles. Celui-ci dispose de tous les 
pouvoirs nécessaires à l’administration de l'entreprise et exerce 
l'ensemble des droits et obligations résultant de son statut juridique 
et administratif. Il peut également établir des contrats de produc- 
tion supplémentaires à ceux qui sont imposés par l’exécution du 
plan, à condition que la capacité de production de l’entreprise le 
permette (c'est-à-dire qu'ils soient exécutés dans les heures nor- 
inales de travail, grâce à des innovations techniques ou à des pos- 
sibilités supplémentaires de capacité). 

Le directeur dispose en particulier d’un fonds spécial appelé 
« Fonds du Directeur » dont le fonctionnement est le suivant : 

Constituées par : 

Une partie du bénéfice planifié (différence entre le coût de pro- 
duction prévu au plan et le prix de gros établi dans les mêmes con- 
ditions) ; 

la moitié du superbénéfice (différence entre le coût de production 
planifié et le coût de pæduction réel). 


Les ressources sont affectées : 


pour une moitié à l'amélioration des conditions de vie des tra- 
vailleurs et de leur famille (jardins d'enfants, maisons de repos, 
clubs, billets individuels, etc...) ; 

pour l’autre moitié, à l'amélioration des conditions techniques de 
production, c'est-à-dire à des investissements supplémentaires à 
ceux inscrits au plan. 


Le directeur est assisté dans ses fonctions par le Syndicat du 
personnel de la mine. 

Le Syndicat se réunit en conférences périodiques qui sont consa- 
crées à l'amélioration de l'équipement, à la situation de la produc- 
tion, à la réalisation du plan, aux questions du logement, aux con- 
ditions de vie et de travail du personnel. 

Chaque trimestre, le Syndicat examine les résultats oblenus. Le 
rôle du Syndicat est consultatif en ce. qui concerne la fixation du 
plan de production, Par contre, il élabore conjointement avec le 
directeur, le contrat collectif annuel fixant les obligations respecti- 
ves du personnel (discipline du travail, conditions d'exécution du 
plan, normes de productivité) et de ia direction (conditions de tra- 
vail et de vie du personnel : salaires, transhort, logement, assis- 
tance médicale et autres œuvres sociales), 

En principe, l’entreprise ne s'occupe pas du ravitaillement du 
personnel (sauf dans les industries insalubres telles que l’industrie 
chimique). C'est le Ministère du Commerce qui en est responsable, 

Si le directeur a tous pouvoirs pour l’embauchage et le licencie- 
ment du personnel, y compris les ingénieurs, ces décisions sont 
obligatoirement contrôlées par le Syndicat. Une législation particu- 
lière interdit le licenciement des femmes en couches, des mères de 
famille, des malades, etc. 

En cas de compression de personnel, le directeur doit veiller au 
réemploi de la main-d'œuvre licenciée. Le Syndicat est engagé dans 
« l'émulation socialiste », c’est-à-dire qu'il participe à l'amélioration 
des conditions de travail et de productivité. 


D) ORGANISATION ADMINISTRATIVE GÉNÉRALE DE L'INDUSTRIE CHARBONNIÈRE 


Les mines sont groupées en trusts qui constituent un organisme 
économique chargé ‘de coordonner et de diriger l'exploitation des 
différentes mines, qui le composent, d'organiser leur ravitaillement 
en matières premières et en matériels et d'écouler leur production 
ConMormément aux commandes passées par les autres unités écono- 
Mmiques. Leur rôle est donc à la fois technique et commercial. 





A leur tour, les trusts sont groupés en combinats, qui dépendent 
du ministère fédéral. Le trust est le groupement formé à l'échelle 
d'une région, tandis que le combinat est constitué à l'échetle 
d'une province, 

Un même bassin houiller comprend plusieurs combinats. 

Le ministère fédéral de l'industrie charbonnière comprend no 
tamment une direction de la construction et de l'équipement. 

Comme nous l'avons déjà indiqué, la République d'Ukraine poss 
sède également un ministère de l’industrie charbonnière. 


$ 2. — Caractéristiques des gisements et réserves. 


Hi convient de signaler, dès le début de cet article, que la pro- 
duction charbonnière comprend le lignite. 

Les réserves totales de l'Union soviétique sont évaluées à 1,6% 
milliards de tonn :, soit un peu plus du quart des réserves mon- 
diales (6.000 milliards de tonnes). 

Au rythme actuel d'extraction, ces réserves représentent plus de 
4.000 années de consommation. 

Du point de vue de la localisation, ces réserves éont réparties 
inégalement sur le territoire soviétique et se trouvent situées poug 
plus de 90 p. 100 dans les régions orientales, 


Les réserves des principaux bassins sont les suivantes: 


Bassin du Donetz, 89 milliards de tonne®; 

Bassin de Moscou, 1% milliards de tonnes; 

Bassin de Karaganda, 51,5 milliards de tonnes; 

Bassin de Kouznelz, 450,3 milliards de tonnes; 

Bassin d'Irkoutsk, 81 milliards de tonne:; 

Bassin de Toungouss (Sibérie orientale), 410 milliards de tonnes, 


Ces gisements présentent des caractéristiques différentes et notame 
ment de grandes inégalités quant à la situation des veines. Celles-ci 
sont à l'avantage des bassins orientaux, où la profondeur et l'épais- 
seur des veines permettent des conditions d'exploitation beaucoup 
Plus favorables, 

Alors que les veines sont irrégulières avec une épaisseur de 
0,10 mètre à 1,50 mètre dans le bassin du Donetz, elles se présentent 
en couches horizontales, en forme de lentilles, d'une épaisseur de 
2 à 3 mètres et à uhe profondeur variant de 50 à 200 mètres dans 
le bassin de Moscou. Mais ce charbon a une grande teneur en 
cendres. 

Lans le bassin de Karaganda, les veines sont irrégulières, comme 
celles du Donetz, Leur épaisseur varie de 0,50 mètre à 3% mètres. 
Toutefois une couche de « moraine supérieure » atteint une épais- 
seur de 8 mètres. 

Dans le bassin du Kouzneiz, les veines présentent des aspects 
variés, lantôt horizontales, et tantôt verticales. Leur épaisseur peut 
atteindre jusqu’à 23 mètres. 

Les ibassias d'Irkoutsk et de Toungouss offrent de nombreux gise- 
ment qui autorisent l'exploitation à ciel ouvert (0,30 mètre à 
25 mètres d'épaisseur). 

Les qualités de ces charbons sont évidemment très variables et 
on nous à communiqué, à titres d'exemples, les caractéristiques 
suivantes : 


Charbons cokéfiables du Donetz, marque K (1): 
Humidité, 5 p. 1; 
Soufre, 1,5 à 3 p. 100; 
Cendres, 15 à 16 p. 10%: 
Pouvoir calorifique, 6.40 calories, 


Charbons cokéfiaibles du Kouznelz, marque K (1): 
Humidité, 8 p. 100; 
Soufre, 0,3 p. 100; 
Cendres, 12 p. 109: 
Pouvoir calorifique, 6.090 calories. 


Charbons bruns de Moscou: 
Humidité, 32 p. 10; 
Soufre, 2 à 4 p. 10; 
Cendres, 19 à 25 p. 100; 
Pouvoir calorifique, 28% calories (en moyenne). 


$ 3. — Conditions d'exploitation. 


« 

Si les conditions naturelles d'exploitation ne sont pas générale- 
ment faciles, une politique de mécanisation, poursuivie avec vigueur, 
a permis d'atteindre des rendements fort cenvenables, 

Le rendement moyen, fond et jour, était en 1954 de 465 tonnes 
par mineur et par an (compte tenu des maladies et des congés), 
Pour 1955, il est estimé à 508 tonnes. | 

Le développement de la mécanisation atteint des degrés variables 
selon les phases de l'exploitation : 


L'abattage est mécanisé à 99 p. 100. 





(1) Les charbons sont classés en catégories définies par une 
lettre, la marque K signifie qu'il s'agit de charbon à coke. 
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Les méthodes d’abattage se 
l'extraction totale, entre : 
Foudroyage, 31,8 p. 100. 
Marleau-piqueur, 12,1 p. 100. 
Combiné avec chargement, 21 p. 400. 
Haveuse, 35,8 p. 100 


répartissent, en pourcentage de 


Le chargement est mécanisé à 31,8 p 160 alors qu'il était entiè- 
rement manuel! il y à cinq ans. 

Les transports par convoyeurs et transporteurs, dans les galeries 
principales et secondaires, sont mécanisés à 99,9 p. 100. 

Les travaux préparatoires sont mécanisés à 45,8 p. 400. 

La recetle est mécanisé® à 100 p. 100. 

Le chargement sur wagon à 999 p, 
bunker. 


100 dont 94,5 


de 

I est intéressant de rapprocher de ces renseignements généraux 
relatifs à l'ensemble des mines soviétiques, ceux que nètre mission 
a pu recueillir directement lors de sa visite de la mine « Ouest- 
Capilale » située dans le Sud-Est du bassin du Donefz, près de la 
ville de Novochakhtinsk. 

Celte mine exploite un des plissements du gisement de Niever- 
staïa, à une profondeur de 260 mètres. 

L'exploilation qui avait commencé en 1939 a dû être interrompue 
par suite des destructions de guerre -et a repris en 1946. 

La mine comprend deux puits et les travaux s’effectuent actuel- 
lement dans la partie orientale. 

L'épaisseur des veines est de 1,50 mètre à 1,60 mètre et l’extrac- 
tion est continue (trois postes de huit heures). 

Avec un personnel de 1.950 mineurs (300 au jour et 1.650 au fond) 
la mine produit 6.000 tonnes/jour soit 2 millions de tonnes par an. 

Le rendement jour et fond est de 920 tonnes par mineur et par 
an (soit près du double du rendement moyen des mines soviétiques) 
pour une durée du travail qui est de 22 jours ouvrables par mois, 
compte tenu des congés et de l’absentéisme. La mécanisation de 
celte mine doit être encore développée, à l'instar des autres mines 
du Donetz. 

Le charbon extrait est de l’anthracite contenant 8 à 10 p. 100 de 
cehdres avec un pouvoir calorifique voisin de 7.500 calories. 

Il est utilisé dans les chemins de fer, les centrales électriques 
mélangé avec du lignite, et pour la cokéfaction. 

Sa zone de desserte est en moyenne de 350 à 400 kilomètres. 
Des expéditions sont effectuées jusqu’à Moscou, soit à une distance 
de 1.000 kilornètres. Le transport est réalisé entièrement par fer. 

Nous avons remarqué que celte mine ne possédait pas d'industrie 
anriexe 


$ 4 — Production. 


La production charbonnière de l’U. R. S. S. a marqué une pro- 
gression rapide depuis la mise en œuvre des plans quinquennaux, 
sauf, bien entendu, pendant la guerre. 

Elle passe de 36 milliens de tonnes en 1928 à 166 millions en 1940. 
Elle retrouve sensiblement ce niveau en 41946 pour atteindre 
339 millions de tonnes en 1954. 

La production des mines relevant du ministère central des char- 
bonnages de l'U. R. S. $S., soit 333 millions de tonnes, se répartit 
selon les qualités, de la façon suivante: 

Anthracite, 50 millions de tonnes. 

Charbons cokéfiables, 71 millions de tonnes. 

Autres charbons (#}, 111 millions de tonnes. . 

Charbons bruns (2), 101 millions de tonnes. 


La production totale des charbonnages est estimée & 390 millions 
de tonnes pour 1955 dont 280 millions représentent l'extraction des 
mines relevant du ministère central de l’U. R. S. S. 

Ainsi la production charbonnière connaît un rythme d’expansion 
des plus rapides: la production aura plus que doublé de 1946 à 1955. 

On doit souligner que ces résultats ont pu être obtenus grâce 
à l'exploitation des bassins orientaux, dont la production représente 
une part sans cesse croissante de la- production totale. Ce dépla- 
cement géographique de la production explique le développement 
industriel de ces régions. 

On comprend aussi l’optimisme des autorités qui considèrent le 
problème charbonnier comme résolu. 


$ 5. — Prix et consommation. 


Le coût de produelion moyen de la tonne de charbon au {® juil- 
let 1955 est de 67 roubles. 

Le prix de vente est fixé à 69,80 roubles. Ainsi le coefficient de 
rentabilité (ou profit) est très faible, comme pour tous les produits 
de base (de 2 à 3 p. 100 en moyenne), 





(1) La production de lignite est comprise dans ce’ chiffre. 

(2) Les charbons bruns, de qualités variables sont généralement 
meilleurs que le lignite. Les bonnes qualités du bassin de Moscou 
ont un pouvoir calorifique qui varie entre 2.500 et plus de 
3.000 calories. 


p. 100 par 





Nous examinerons plus loin le rôle que la politique des prix joue 
dans l’organisation de la production, ainsi que ses répercussions 
sur le financement des investissements. 

La consommation du charbon, par catégorie d'utilisateurs, est la 
suivante, en pourcentage de la consommation totale: 


Centrales thermiques.....,...... ss.ooovcee “ 49,5 D. 400. 


CORGTAOUION. dress ss cs scope dass evo set "SD 
Chemins de fer.....,... 
Transports fUVIQUE.. css eco cos ace 1 
Autres besoins,............ 
Usages domestiques. 


CRI LLEISIS TE LLLLELEE) 16 


nn ouve 42 


CORRE RELRLEE] 7\ 


100  p. 100. 


Précisons que la consommation domestique, indiquée précédem- 
ment, ne comprend que la distribution effectuée par les services de 
répartition des municipalités, 

Les consommateurs domestiques reçoivent en outre: 


D'une p ”t un contingent de 15 millions de tonnes par l'intermé- 
diaire des entreprises industrielles (distribution centralisée); 

D'autre part, des allocations de combustibles locaux par l’inter- 
Médiaire d'organismes régionaux (distributéon républicaine). 


$ 6. — Condition sociale des mineurs. 


Le Gouvernement soviétique a appliqué une politique sociale 
favorable aux mineurs, dans le souci de compléter et de développer 
les eflets de sa poltique de modernisation, 

Des avantages particuliers tant en nature que pécuniaires sont 
en effet accordés aux mineurs, en vue de fixer le personnel néces- 
saire à l’exploitation et surtout de disposer de cadres*et d'ouvriers 
qualifiés nécessaires au développement de la mécanisa‘iqn. 

L'octroi de ces avantages particuliers a pour but de réduire la 
concurrence que font aux charbonnages des industries où le travail 
est plus facile. 

Les congés annuels sont de 24 jours ouvrables pour les mineurs 
de fond et de 12 à 18 jours ouvrables pour ” mineurs travaillant 
au jour. 

Des vêtements, des chaussures, du savon Hé sont fournis 
gratuitement, Des ra‘ions diététiques spéciales sont allouéés aux 
travailleurs effectuant des travaux pénibles et dangereux. 

Un contrôle médical gratuit est également organisé à l'intention 
de l’ensemble du personnel. 


Des indemnités sont payées en cas de maladie, 
Des primes spéciales d'ancienneté sont versées, à la fin de Pannée, 
sur les bases suivan‘es: . 


40 p. 100 du salaire annuel après 1 an d’ancienneté. 

45 p. 100 du salaire annuel pour 3 à » ans d’ancienheté. 
20 p. 100 du salaire annuel pour 5 à 10 ans d’ancienneté. 
25 p. 100 du salaire annuel pour 10 à 15 ans d’ancienneté.- 
30 p. 100 du salaire annuel après 15 ans d'ancienneté. 


En outre, des primes mensuelles collectives de 250.000 à 
280.000 roubles sont attribuées aux mines qui ont réalisé les meil- 
leurs rendements. 

Une partie de ces primes (30 p. 100) est affectée aux services 
sociaux, tandis que l’autre partie (70 p. 100) est versée directement 
au personnel, sous forme de primes individuelles. 

En cas d’accident, une pension d'invalidité est perçue par le 
mineur ou sa famille, 


A partir de cinquante ans et après vingt ans de services, le 
Mineur à droit à une pension de vieillesse qui est égale à Ja moitié 
du salaire de la dernière année. Les pensions de vieillesse comme 
les primes d'ancienneté sont calculées sur le salaire de ibase et non 
sur le salaire effectif, 


La pension de vieillesse est cumulaible avec le salaire normal, 
pour Je mineur qui continue de travailler au delà de cinquante ans. 
La décision de poursuivre le travail, dans ces conditions, dépend 
uniquement de la volonté du mineur. 

Cette mesure est un des éléments de la politique tendant à fixer 
la main-d'œuvre dans l’industrie charbonnière. 

La pension reste d’ailleurs acquise si le mineur préfère aller tra- 
vailler dans une autre industrie. 

Le financement des retraites est assuré par le budget. 

Un tel mode de financement a paru rentable pour l'économie du 
pays, afin d'éviter une augmentation du coût- de production du 
charbon. 

I faut d’ailleurs remarquer que la conditien de vingt années 
d'ancienneté à l’âge de cinquante ans n’est pas très souvent réalisée 
et recule d’autant la date d'octroi. de cette pension. 

Les minêurs ayant dix années d'ancienneté reçoivent le titre de 
« mineur émérile », un uniforme et une décoration spéciale. 


‘ 
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Les mineurs qui ont vingt-cinq années d'ancienneté et doivent 
cesser le travail pour maladie, bénéficient: 

4° De l'assistance médicale gratuite pour eux et leur famille (y 
compris des séjours dans les sanaloria et les maisons de repos des 
Charbonnages) ; 

>» De l'enseignement gratuit pour leurs enfants dans les écoles 
professionnelles des Charbonnages ; 

3 De l'attribution d.un terrain, destiné à la construction d’une 
maison (à titre locatif et moyennant un faible loyer, puisque le 
sol est nationalisé) et de l'octroi d’un prêt remboursable en huit 
à dix ans. (Ces. conditions de construction d'une maison sont 
offertes à tous les travailleurs, mais les mineurs ayant vingt-cinq ans 
d'ancienneté peuvent également en bénéficier, après la cessation 
de leur travail.) 

IL faut enfin souligner qu'après quinze ans de service pour 
les ouvriers mineurs et vingt-cinq ans de service pour le personnel 
technique, le droit de jouissance de l'appartement ou de la maison, 
mis à leur disposition par les charbonnages, leur est conservé jusqu'à 
leur décès. ; 


CIAPITRE HI 
LE PETROLE ET LE GAZ 
$ 1°. — Organisation de l’industrie pétrolière. 


L'industrie pétrolière est une branche très importante de l'éco- 
nomie soviétique, Relevant du ministère fédéral de cette industrie, 
el» englobe toutes les activités concernant la recherche géologique 
du pétrole et du gaz naturel, leur extraction, le raffinage et le 
transport du gaz naturel. 

Le mini<tère fédéral comprend des directions correspondant à 
chacune de ces activités principales, notarament: 


Une direction générale de la recherche; 

Une direction générale de l'extraction du pétrole; 
Une direction générale de l'extraction du gaz; 
Une direction générale du raffinage. 


Le ministère comprend également une direction de l'équipement 
pétrolier chargée de la production de l'équipement et de son entre- 
tien, Cette direction dépend également du ministère des construc- 
tions mécaniques. 

La struciure administrative des organismes placés sous l'autorité 
du ministère central de l'industrie pétrolière rappelle, à quelques 
particularités près, celle de l'industrie charbonnière. 

La direction de l'éxtraelion du pétrole, par exemple, groupe les 
unions qui constituent le groupement équivalant au combinat char- 
bonnier, L'union, qui se subdivise en trusts, réunit les entreprises 
d'extraction pétrolière d'un même gisement. 

Les entreprises de raffinage sont regroupées dans les mêmes condi- 
tions, pour constituer finalement la direction générale du raffinage. 

Il existe cependant des entreprises qui dépendent directement du 
Ministère, sans être préalablement groupées en union. 

D'autre part,.les républiques, dans lesquelles l’industrie pétrolière 
représente une part importante de leur activité, ont créé un minis- 
tère distinct pour cette industrie. Tel est le cas, par exemple, de la 
république d'Azerbaïdjan. 

L'administration de l’entreprise est également placée sous l’auto- 
rité d'un seul directeur, qui exerce ses fonctions dans les mêmes 
Conditions que celles d'un directeur de mine, que nous avons 
exposées précédemment. 


$ 2. — Situation des gisements et réserves. 


D'après les estimations actuelles, les réserves seraient d'environ 
6 inilliards de tonnes. La plus grande partie de ces réserves est 
localisée dans le Devonien, en des gisements qui représentent entre 
20 1inillions et 1.100 millions de tonnes. L'épaisseur des couches 
varie de 3 à 15 mètres. 

L'autre partie des réserves est siluée dans les formations du 
permien et du carbonifère, Il s’agit alors de gisements dont la 
Capacité est de l'ordre de 19 à 100 millions de tonnes, 

Jusqu'en 1910, l’industrie pétrolière s'est développée surtout dans 
l1 région du Caucase, gisements de Bakou en Azerbaidjan, gisements 
de Grozny et dans l'Oural, gisements d'Emba. 

Mais, depuis ia seconde guerre mondiale, la répartition géogra- 
phique de la production s’est trouvée profondément modifiée. 

La destruction des puits de Grozny, l'épuisement des gisements 
du Caucase, le désir de rapprocher les centres de production des 
regions de consommation, ont ét# à l’origine d'une nouvelle politique 
de recherches, destinée à réaliser un meilleur équilibre géographique 
entre les différentes régions. 

Cette politique a été couronnée de succès et s’est. traduite par la 
découverte de nouveaux gisements, entre la Volga et l’Oural, däns 
les régions du Kouibychév, de Saratov, de Stalingrad et dans les 
républiques autonomes de Bachkyrie et de Tartarie. Ces gisements 
Consliluent ce que l'on appelle le « second Bakou ». On à également 





découvert de nouvelles ressources dans les anciennes régions: en 
Ukraine, dans la région de Bakou (gisements sous-marins), dans la 
région de Krasnodat, dans les républiques du Kazakhstan et de 
l'Uzbekistan. 

De grandes réserves de gaz ont élé également décelées à Stavropal 
au fond de l'Ukraine, et surtout à Saratov. Ce dernier gisement est 
le plus important à l'heure actuelle. 

Les pétroles de la région Oural-Volga ont une forte teneur en 
soufre, variant de 1,5 à 2,7 p. 100. 

Ceux de la région de Bachkyrie (gisements dun dévonien) 
contiennent du soufre pour 1,15 p. 100 et de l'asphalte pour 
3,9 p. 100. 


$ 3. — Production du pétrole. 


La production de pétrole à marqué un accroissement important 
depuis le premier plan quinquennal: de 11,5 millions de tonnes en 
1927-1928, elle a atleint 60 millions de tonnes en 1%M4. Les autorités 
responsables se proposaient d'atteindre en 1955 l'objectif fixé dans 
le 5e plan quinquennal, objectif qui était de 70 millions de tonnes. 
1 est cependant peu vraisemblable que la production ait sensible- 
ment dépassé celle de 1954. 

L'expansion de la production pétrolière a été toutefois moins rapide 
que celle de la‘production charbonnière, en raison notamment des 
reculs enregistrés à la suite des deux guerres mondiales. 

Les conditions d'extraction du pétrole sont évidemment adaptées 
aux caractéristiques de chaque gisement, mais surtout réglementées 
dans le souci de réaliser leur épuisement total. 

Cette réglementation s'applique également à l'exploitation des 
gisements de gaz naturel, Des règlements techniques sont aussi 
applicables aux travaux préparatoires, à l'utilisation du matériel dans 
un souci de sécurité (précaution contre l'incendie, les explo- 
sions, etc.). < 

Un comité spécial, fonctionnant sous l'autorité directe du conseil 
des ministres, est chargé de veiller tout particulièrement au respect 
de cette réglementation, dont l’objet principal est d'éviter les gas- 
pillages d’une exploitation désordonnée. 

On veut éviter, par exemple, que certaines entreprises se livrent 
à une extraction intensive en s’efforcant de réaliser le plan. On 
arrive ainsi à conserver des. puits artésiens en exploitation pendant 
quatorze ou quinze ans, au lieu de deux ans autrefois. 

Notre mission a eu d'ailleurs l’occasion de visiter une furtie de 
l'exploitation pétrolière maritime de la région de Bakou., 

Ces puits sous-marins sont reliés entre eux par des estarades, 
sur lesquelles les voitures peuvent circuler. Les jetées artifilcieiles 
ainsi créées ont une longueur qui atleint parfois une vingtaine de 
kilomètres. La plus longue a 28 km. 

La particularité de ces forages est d'inslaller le derrick sur une 
p'ateforme métallique dont les pieds reposent sur le fond marin, 
puis de poser un tubage d'acier spécial, dans leque] les opérations 
d'extraction vont pouvoir être réa:isées à l'abri de l’eau. 

Les autres opérations ne diffèrent plus en rien des forages ter- 
restres. On emploie soit la méthode du forage droit, soit celle du 
forage orienté, Ces forages sont, en général, à grande profondeur, 
jusqu’à 5.000 mètres, En moyenne, les puits ont une profondeur 
de 3.000 mètres. 

Le débit de pétrole est obtenu par les trois procédés habilue!s: 
puits artésiens, pompage, ou injection d'air comprimé, 

La méthode du puits artésien est la moins coûteuse et la pius 
utilisée. Pour maintenir la pression du gaz, on fore un deuxième 
trou dans lequei on injecte de l’eau (1,5 tonne d'eau par tonne 
de pétrole extraite). 

Un réseau important de canalisations immergées sert au trans- 
port vers la terre du pétrole extrait. De même, trois pipe-lire sont 
destinés à évacuer les gaz de dégazage, répartis dans les conduites, 
selon leur pouvoir ca'orifique. 

Le débit moyen d'un puits est de une tonne à 1,4 tonne par 
vingt-quatre heures. La production totale des gisements maritimes 
alteindrail déjà 4 millions de tonnes, soit 20 p. 100 de la produc- 
tion totale de l’Azerbaïdjan, 


$ 4 — Utilisation des produits pétroliers. 
G\ SIRUCTURE « QUALITATIVE » DE LA PRODUCTION 


La proportion des produits bancs obtenus dépend évidemment de 
la nature même des gisements de pétrole. 

Après la première opération de rafflinage, c'est-à-dire sans inter- 
vention de cracking, les pétroles du Caucase donnent 50 p. 100 de 
produits blancs, ceux de Bachkyrie, &5 p. 100, et les pétroles conte- 
nant du soufre, 35 p. 4%. 

Bien entendu, ces pourcentages sont augmentés, selon les besoins, 
par les méthodes de cracking. En moyenne, les produits blancs se 
composent de 35 p. 100 d'essence, 00 à 29 P. 100 de pétroie lampant 
et 30 à 25 p. 100 de gas oil. 





CONSEIL ECONOMIQUE 





D) CONSOMMATION INTÉRIEURE 


Ea consommation intérieure des produits pétroliers marqgne un 
accroissement impoftant dans le domaine des transports. On encow- 
rage pius particulièrement le développement des moteurs diesel 
pour l'équipement des tracteurs et des locomotives. 

On encourage également l'emp'oi du pétrole comme matière pre- 
mière de l’industrie chimique (p'astiques, savon, caoutchouc syn- 
thétique, elc). 

Par conire, on freine son utilisation comme combustible dans le 
double souci de ménager les réserves de pétrole et d'éviter que 
sa consommation thermique concurrence les combustibles solides 
de faible valeur calerifique. 

Cette poiilique aura-pour résultat d’accroître la part des produits 
pétroliers dans le bilan énergétique. en raison de l’amé:ioration de 


son rendernent d'utilisation, sans pour autant contrarier la poiitique 


d'utilisation au maximum des combustibles locaux. Ce sont es 
besoins intérreurs ainsi appréciés et les contrats d'exporlation qui 
déterminent ke volume de l'extraction. 


€) EXPORTATIONS 


D'après les récents accords de commerce ou les conirats signés 
avec des sociétés étrangères, l’U. R. S. S. semble favorable au 
développement de ses exportations de péirole.. 

En 19%4, ses principaux clients ont été la Finlande (900.000 ton- 
nes), la Suède (800.000 tonnes), lJ’Argentine (530.000 tonnes), 
l’rlande (230.000 tonnes). 

Les expéditions à destination de la France se sont élevées à 
400.000 tonnes en 1955, alors que l'accord commercial, au 4 jan- 
vier 1955, prévoyait un tonnage de 800.000 tonnes, 


$ 5. — Production et transport du gaz naturel. 


Les réserves de gaz naturel sont encore incomplètement connues. 
On à déjà trouvé plus de mille milliamis de mètres cubes, En 1855, 


la production atteindra 5,5 à 95,7 milliards de mètres cubes, soit 


2 p. 100 des ressources énergétiques de l’Union. 

Son pouvoir calorifique est de l’ordre de 8400 à 9.000 calories. 
Pour situer l'importance exacte du gaz nature] dans les ressources 
gazières de l’U. R. S. S., on doit préciser que: 

La production de gaz fabriqué (à partir de charbon et de schistes) 
est de 1,3 milliard de mètres cubes (pouvoir calorique: 4.000 calo- 
ries) ; 

# production de gaz de dégazage est de 3,2 milliards de mètres 
cubes, avec un pouvoir €alorifique de 10.000 à plus de 12.000 calo- 
ries. Ces gaz comprennent du méthane (40 à 50 p. 100), de l'azote 
(40 p. 100), de l'éthane (20 p. 100), du propane (15 p. 100), du 
butane (5 à 10 p. 100). 


On sépare le propane et le butane par liquéfaction. Le reste est 
constitué exclusivement par du méthane et de l’éthane). 

Notre mission a visité les installations d'extraction et de transport 
du gaz de la région de Saratov (gisements d’Elschanska). Les puits 
ont une profondeur allant de 500 mètres à 1.000 mètres, et même 
4.190 mètres, Les puits à faible profondeur desservent Ja région 
immédiate, tandis que les plus profonds sont destinés à l’alimenta- 
tion des régions éloignées, et, notamment, de Moscou. 

Le débit journalier moyen d’un puits varie de 5000 à 200.000 
mètres cubes, Les premiers puits omt été forés, dans cette région, 
en 1942, en pleine guerre, lorsque la ville de, Saratov s’est trouvée 
privée de combustibles à Ja suite de l'occupation des mines du 
Donetz. 

Deux conduites d'acier, soudées é'ectriquement, de 300 millimè- 
tres de diamètre et de 18 km de longueur — dont l’une n'est uti- 
lisée qu'en hiver — desservent cette ville de 700.000 habitants, dont 
la consommation atteint 900.000 à 1 million de mètres cubes par 
jour, en hiver. 

Le gaz est utilisé à des fins domestiques (essentiellement chauf- 
fage) et industrielles (alimentation de certaines usines, de toutes 
les boulangeries, et d’une centrale électrique, mais partiellement). 

C’est une entreprise municipale qui assure la distribution du gaz. 
Jusqu'au 4e juillet 195, les prix à la consommation étaient: 

Pour les usages industriels: de 180 roubles pour 1.000 mètres cubes; 

Pour Jes usages domestiques: de %0 roubles pour 1.000 mètres 
cubes. 

Le gaz sert aussi de carburant à environ 30 p. 100 des camions 
de la ville. Cinq stations participent à la compression du gaz <arbu- 
.rant, qui est distribué sous une pression de 2% kg. Les camions 
ainsi équipés ont une autonomie de 250 km. Leur consommalion 
mensuelle totale est de 190.00) mètres cubes. 

Pour cet usage, le prix du gaz est de 0,42 rouble par mètre cube, 
c'està-dire qu'il est plus avantageux que l'essence, qui coûte 
0,55 rouble le litre, 





La richesse des gisements à justifié le prolongement du réseau 
de transport jusqu'à Moscou, sujth sur une distance de 860 km. Le 
pipe-line mis en service à la fin de 1938 présente les mêmes carac. 
téristiques que celui de Saratov, maïs comporte six stalions de 
compression, Une septième station sert à la distribution du gaz dans 
Moscou, sous une pression de 29,5 kg. 

Le débit journalier du gaz envoxé à Moscou est de 15 million 
de mètres cubes. 

Certains quartiers sont desservis ex‘lu-ivement en gaz nature!: 
d’autres reçoivent un mélange de gaz naturel et de gaz fabriqués 
dont le pouvoir calorifiqne moyen est de 3.000 calories, Des garo- 
mètres à haute pression permettent de couvrr les pointes de 
consommation. 

L'exploitation du æseau de transport est assurée par le trust régio- 
nal de Saraltov jusqu'à la première stalion de compression, puis 
confiée ensuite à un organisme d'Etat. 

Un autre pipe-line de 500 mm de diamètre et de plus de 1.000 kilo- 
mètres de longueur va relier Dachava à Moscou. 

Enfin, on construit actuellement un pipeline entre Stravropol et 
Moscou, lequel aura 1.500 kilomètres de longueur et un diamètre de 
700 mm. Une seule station de surpression située au milieu paraît 
suffisante, 

Le transport du gaz naturel, sous forme liquéfiée, est également 
envisagé en Union soviétique et une station expérimentale de liqué- 
faction a été créée pour la mise au point de ce procédé. 

Celle station, dont la visite a été pour notre mission particulière- 
ment intéressante, est située près de Moscou. A son arrivée, le gaz 
provenant de Saratov, est épuré des fractions de H°S et de 
CO? qu’il renferme, et déshydraté. 

Le gaz, absolument sec est comprimé à 50 atmosphères, puis est 
envoyé à l’installation de liquéfaction. 

Il passe à cet effet dans un réfrigérant à éthylène, d'où il sort 
à la température de — 96°. Par délentes successives, jusqu'à 
0,8 atmosphère, il atteint sa température de liquéfætion soit — 1540, 

Le méthane liquide est conservé dans des réservoirs cylindriques, 
dont l'isolation est soigneusement réalisée. 

La station peut liquéfier actuellement 5000 mètres cubes par 
heure et ses possibilités de stockage sont de 180.000 mètres cubes. 
De mombreux réservoirs, qui porteront la capacité de stockage à 
2 millions de mètres cubes, sont en'‘constructi@n. Le coût de pro- 
duction d'une tonne de méthane liquide correspondant à 1.400 mètres 
cubes, est de 360 roubles. Son prix de vente est de 500 roubles. 

IH est utilisé soit pour la traction soit pour les usages domes- 


tiques. 
Traction. 


Le méthane liquide qui a un pouvoir calorifique de 11000 À 
12.009 calories par litre et un indice d'octane de 125, offre des pos- 
sibilités de combustion complète dans les moteurs et remylace 
avantageusement l'essence. 


Le camion doit être doté d'un carburateur spécial. Moyennant un 
équipement spécial, le camion peut également utiliser le propane 
ou le butane. Le démarrage doit être effectué à l'essence. 

Le méthane liquide permet d'allonger la durée de fonctionne- 
ment d'un moteur de 2,5 fois, parce qu'il n'est pas détonant. Par 
contre, la vitesse de pointe du véhicule est réduite de 40 p. 100 
environ. 

A une consommation d'essence de 15,7 litres pour #00 kilomètres, 
correspond une consommation de 99 litres de méthane liquide et 
de 11,7 mètres cubes de méthane comprimé. 

Le prix du méthane liquide est analogue à celui de l'essence. 
Enfin, la charge utile d’un camion est la même qu'i s'agisse de 
méihane liquide ou d'essence. Ce n’est qu’en <as d'emploi. de 
méthane comprimé que la charge utile diminue en raison du poids 
des bouteilles. 

Généralement les camions sont dotés de deux réservoirs de 
90 litres de capacité (avec une pression de 5 kilogrammes). 


Leur autonomie est variable selon le type de réservoir: 


2% kilomètres, si le réservoir est simplement revêtu de matière 
isolante. 


500 kilomètres, si le réservoir es! à deux parois, avec le vide entre 
elles. 


Usages domestiques. 


L'avantage du méthane liquide sur le méthane gazeux est de 
pouvoir être conservé dans des réservoirs d’une Capacilé bien plus 
réduite. Son volume est en eflet 610 fois plus faible qu'à l'état 
gazeux. On mesure alors l'économie d'investissements que lon 
peut réaliser sur de tels réservoirs, par rapport aux gazomètres. 

Ces réserves de méthane liquide peuvent être d’une grande utilité 
pour parer aux pointes de consommation en hiver. On espère pou- 
voir envoyer ainsi 4 million de mètres cubes en une journée dans 
les réseaux de Moscou, par exemple. 
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Le méthane qui est à la pression de 0,8 atmosphère dans le réser- 
voir, est dirigé vers des pompes qui l’envoient, sous une pression de 
zu altmosphères, dans des réchauffeurs à eau chaude de 70 - 80e. 
p'une température initiale de — 15°, le méthane passe à la tempé- 
ralure de + 5° C'est à cette température et sous la pression ée 
x atmosphères qu'il est expédié à Moscou, 

Le méthane liquide peut également être utilisé pour l'alimentation 
ae pelites agglomérations. Des camions citernes peuvent facilement 
en assurer le transport jusqu'aux réservoir de ces petites aggloméra- 
tions. Et suffit ensuite de le réchauffer et de envoyer dans le, résean. 
par exemple un camion cilerne de ? tomnes peut assurer les besoins 
dune ville de 3.009 habitants pendant ? jours (£ derni mètre cube 
par habitant et par jour). 

On peut évidemnrent alimenter ces agglomérations par conduites 
isolées et très protégées, 


CHAPITRE IV 
L'ELECTRICITE 


$ {r, —_ Organisation de la production \ 
et de la distribution d'électricité. 


Cette organisation est analogue à celle des autres secteurs écona- 
miques, mais elle présente certaines particularités et complexités 
quant à la répartilion des attributions entre les organismes fédéraux 
e: républicains. 

Le ministère fédéral des centrales électriques est responsable, 
comme son nom l'indique, de la construction et de l'exploitation 
des centrales électriques, aussi bien thermiques qu'hydrauliques, 
cest-à-dire de la production d’Cleæricité. Toutelois, les républiques 
jeuvent.premitre l'imiliative de construire de petites centrales. de 
ème que le ministère de Fagricullure peut décider la construction 
d# petites centrales rurales. 

Ce ministère comprend une direction générale technique, une 
cirection générale de la produclion de l'équipement ét une direction 
genérale de Fa tourbe, Le ministère contrôle en effet la production 
de la tourbe nécessaire au fonctionnement de ses centrales (soit 
environ 90 p. 100 de la production totale de l'Union qui était de 
4, nullions de tonnes en 1954} ainsi que la construction du matériel 
nécessaire à l'extraction de Ha tourbe. 

Le ministère comprend également 5 directions régionales, qui 
recouvrent l’ensemble du territoire soviétique. 

Uhaque direction régionale regroupe, dans sa circonscription, les 
d'fférents systèmes électriques, qui sont, eux, constitués au stade de 
Gaque République ou de .chaque province de la République de 
kRussie, Le système électrique réunit les différentes centrales élec- 
uiques existamt dans chaque République ou province. 

bans ce secteurs, c’est la centrale électrique qui constitue l’unité 
économique, dotée de l’auionomie financière. 

C'est ainsi que nous avons pu visiter certaines centrales: les 
systèmes électriques du Dniepr, de la province de Stalingrad, de 
la république de Georgie, de la république d'Arménie et de celle 
d'Uzbekistan. 

Tous ces systèmes électriques font partie de la direction Sud du 
ministère des centrales électriques. Nous avons eu justement le 
bluisir d'être accompagnés, pendant toute notre mission, par le 
directeur de cette région électrique: M. Tchouprakowv. 

Chaque système est responsable de la production du transport, de 
la distribution et de la vente d’éleetricité. I gère done l’ensemble du 
budget d’'investissements correspoñdant à ces différentes activités. 

En cé qui concerne la construetion et l'exploitation des centrales, 
tant thermiques qu’hydrauliques, le système exécute les décisions 
du ministère fédéral des centrales électriques. Les projets de cons- 
truclion, établis dans chaque province ou république, sont soumis 
äu ministère fédéral. L'approbation de ces projets implique l'ins- 
criplion des crédits dans le plan. 

Par contre, l'établissement et l'exploitation des réseaux de trans- 
port et de distribution dépendent des systèmes électriques, sous 
le seul contrôle d’administrations régionales, c'est-à-dire des gou- 
vernements des républiques ou des autorités provineiales pour la 
republique de Russie. 

La plupart des décisions concernant les réseaux de transport et 
de distribution se prennent à l'échelle de ces administrations 
régionares, Un aménagement de ces dispositions est prévu pour le 
jour où l’'U. R. S. S. sera dotée d’un réseau interconnecté. 


En ce qui concerne la distribution d'énergie, le ministère fédéral 
des centrales électriques intervient dans la fixation des tarifs de 
vente d'électricité par les centrales, puisque leurs recettes consti- 
tuent un des éléments essentiels de leur bilan d'exploitation, Le 
système s'occupe aussi de la distribution d'énergie produite hors de 
ses centrales, par exemple des surplus produits par les entreprises 
aulo-productrices. Il a d’ailleurs des pouvoirs étendus de contrôle 
sur les centrales autonomes industrielles, Il exerce également un 
Contrôle sur les conditions d'utilisation de cette forme d'énergie par 
lus les usagers, 





Enfin, le système est responsable de la planification du dévelap- 
pement de l'électrilication, c'est-à-dire qu'il étudie les ressources 
régionales, les perspectives de la demande et établit les plans 
propres à satisfaire ces besoins. 

Cette organisation d'un système électrique nous a été longuement 
exposée à Tbilissi, au siège du système électrique de la république 
de Géorgie. Des précisions sur l'exploitation des centrales électriques 
seront fournies plus loin, au paragraphe relatif à la tarification et 
à la vente de l'électricité. 


$S 2. — Politique de construction des centrales électriques. 


Cette politique consiste à utiliser au maximum les ressources 
naturelles, suivant les principes établis en 1920. Elle conduit notam- 
ment à utiliser les combustibles pauvres pour l'alimentation des 
centrales thermiques. Des recherches techniques, couronnées de 
succès permettraient d'obtenir, à partir de ces combustibles pau- 
vies, des rendements calorifiques sensiblement équivalents à ceux 
obtenus à partir de combustibles riches. 

Ce principe d'utilisation des ressources locales dérive naturelle- 
ment de l'étendue du pays et de la diversité régionale des 
ressources. 

C'est ainsi que les plans à long terme prévoient précisément des 
plans particuliers pour chaque région, en fonction de ses ressources 
propres. On détermine aussi la répartition entre les centrales 
hydrauliques et les centrales thermiques. 

Pour l'établissement des centrales thermiques, on détermine pour 
chaque région un programme précisant le choix des combustibles, 
la localisation des centrales, leur puissance, ete. 

Pour l’utilisation des fleuves, on étudie les projets de construc- 
tion des différentes centrales dont la réalisation s’échelonnera sur 
15 à 20 ans. L'électrification s'effectue ainsi par élapes successives, 
en recherchant une utilisation mixte des ouvrages, ceux-ci devant 
permettre d'assurer simultanément la production d'énergie, la 
navigation, l'irrigation, voire la distribution d’eau. 

C'est ainsi qu'on a souvent construit des centrales hydrauliques 
pour assurer tout d'abord la navigation ou l'irrigation. 

En somme, on cherche à utiliser les cours d'eau et les dénivella- 
tions dans les meilleures conditions. 

On fait état, bien entendu, dans les études correspondantes, de 
bus les renseignements existant sur le régme hydrologique des 
cours d'eau (1). 

Les différents plans régionaux, ainsi établis par les services régia- 
naux du ministère des centrales électriques, sont ensuite harmonisés 
et mis au point par les services centraux du ministère, pour devenir 
les plans nationaux, qui sont définitivement arrêtés par le Gosplan. 

C'est au stade de l'élaboration des plans nationaux que l’on appré- 
cie si les ressources permettent leur exécution ou si au contraire il 
convient de leur apporter des modifications. 

On peut done être conduit, mais pour des objectifs délerminés, à 
faire dés calculs de rentabilité des investissements. 

Dans le cas général, on sera conduit à utiliser les ressources 
locales même si ces ressources conduisent à des prix de revient 
plus élevés, du moins dans certaines limites. 

Cette politique de l'utilisation des ressources locales d'énergie ne 
signifie pas toutefois que l’on néglige systématiquement le pro- 
blème des capitaux investis et les possibilités de réduction des couts 
et prix de revient. 

Pour constituer cette réduelion, on alloue aux entreprises de 
constraction 2,2 p. 100 du montant des investissements pour moder- 
niser leur matériel. 

Le plan prévoit également un programme de réduction des prix 
de construction. Mais ceci ne se réalise pas toujours. 

Le cho'x des différentes formes d'équipement résulte de la compa- 
raison de projets différents par certains points. Exemples: en ce qui 
concerre une installation hydroélectrique on fera l'étude de projets 
différents par la hauteur du barrage, la section des canalisations, 
etc. elc. 





(1) Le débit des cours d'eau fait, en effet, l'objet d'études statis- 
tiques très poussées. Des observations portant sur les débits moyens 
journalier, mensuel, annuel, sont effectuées sur de nombreuses 
années. 

On détermine aussi le début et la fin des fontes des glaces et 
neiges de gens On mesure le débit des eaux pour ces périodes 
printanières; on fixe les dates de prise en glace des fleuves selon 
es conditions de température, l'influence des grandes pluies, les 
moyennes mensuelles de précipitations à l'endroit où se trouveront 
les barrages, la hauteur et la densité de la neige, l'évaporation du 
réservoir d’eau. 

Des stations spéciales mesurent ces données avec le concours des 
stations métforologianes. 

Grâce à l’ensemhle de ces observations, on a pu établir des pré- 
visions pour chaque trimestre. Sur la base, et en complément de 
ces observations, on emploie les méthodes de la statistique mathé- 
matique et du calcul des probabilités. 

L'ensembie de ces renseignements correspond à ceux que no1s 
avons pu élablir en France dans nos annuaires hydrologiques. 
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Pour le transport d'énergie, on fait l’'élude de projets d'flérents, 
selon la tension, la haulerir des pylônes, la section des câbles, etc. 

Pour les différents projets techniques retenus, on compare le 
coût des investissements et les frais d'exploitation. Le choix définitif 
est réal'sé avant de pousser dans le détail les projets techniques. 

Dans les calculs économiques, on ne fait pas intervenir d'intérêt 
du capital. On tient compte uniquement des frais de renouvellement. 
On calcule la duréé d'amortissement du supplément d'inveslisse- 
ment qui comporte une variante par rappori à une autre. 

Il convent d’insister sur l'influence que cetie méthode de calcul 
exerce sur le choix des investissements électriques. Elle favorise la 
construction des centrales hydrauliques. . 

La détermination des investissements électriques est étroitement 
lite au développement économ'que de la région considérée. 

Dans la région de Moscou par exemple ce sont les hesoins qui 
déterminent les investissements électriques. Mais dans les régions 
que l’on veut mettre en valeur, ce sont les investissements 
électriques qui déterminent l'industrialisation et les besoins de la 
région. 

Lorsqu'il s'agit de fixer le plan quinquennal ou annuel, c’est le 
développement de l’industrie dans son ensemble qui détermine le 
nivzau de production d'électricité. 

Tels sont les principes qui commandent le développement de 
l'électrification en Union Soviétique. Ils ne conduisent pas à pré- 
férer systématiquement telle source d'énergie à telle autre. A long 
terme, l'énergie thermique gardera une part prépondérante, mais la 
production hydraulique marque une nette augmentation. 

Cette tendance nous a d'ailleurs été confirmée par la visite de 
l'usin2 « Electrosila » à Leningrad. Cette usine, qui construit essen- 
tiellement du matériel électrique lourd, a actuellement une produc- 
tion annuelle: 

De 1.600.000 KW de turbines thermiques; 

De 800.000 kW de turbines hydrauliques. 

Le prochain plan de l’usine prévoit une production annuelle: 

De 2.100.000 KW de turbines thermiques; 

De 2.200.000 KW de turbines hydrauliques. 

Ces indications ne sont fournies qu'à titre d'exemples, car parmi 
les autres usines de construction électrique, certaines sont spécia- 
lisées exclusivement dans le matériel thermique et d’autres peu- 
vent voir leur production marquer une tendance moins nette. 

La puissance insialiée totale évolue depuis 1913 de la façon sui- 
vanle: 

Thermique. 


Puissance totale, Hydro. 


p. 100 p. 100 


PR: since 1,1 million kW 99,3 0,7 
4. ISO .... 11,2 miilions kW 85,8 14,2 
En 1955 (au 1 janvier). 32,5 millions EW 84 16 


Ainsi, la puissance tolale des centrales é’ectriques a triplé au 
cours des quinze dernières années, Ce ryihme sera certainement 
accéiéré dans lavenir. 

Avec une durée moyenne d'utilisation de 4.500 heures, les cen- 
trales hydrauliques ont, en 1%54, produit 14,5 p. 100 de la production 
tolaie d'électricité, qui était de 149 milliards de KWh. En 1955, ce 
pourcentage dépendra de lhydraulicité mais il sera plus élevé, sur 
une production totale évalué à 166 milliards de kWh. 


$ 3 — Centrales hydrauliques. 


L'Union soviétique dispose de ressources hydrauliques fort impor- 
lantes, grâce à Ses grands fleuves et à ses nombreux cours d'eau. 

Ce sont les bassins de la Volga et du Dnicpr qui ont fait l’objet 
des premiers aménagements 

Si les.fleuves européens, et notamment la Volga, font l’objet 
d'insiallations de plus en plus puissantes, les fleuves sibériens: Léna, 
Amour, Obi, Angara, elc., représentent un potentiel bien plus consi- 
dérable (environ 80 p. 100 des réserves hydrauliques) et deviennent 
le siège de travaux non moins importants. 

Le potentiel hydro-électrique exploitable de l’ensemble des fleuves 
soviétiques est estimé à 1.700 milliards de kWh. 

Si, comme on l’a vu, la production hydraulique représente actuel- 
lement 16,5 p. 100 de la production totale, ce pourcentage augmen- 
tera dans les prochaines années par la mise en service d’ouvrages 
importants: en 1956, on prévoit notamment la mise en route de 
Kouibychev, Gorki et Kakhovka. 

Les prochains plans feront une gart plus grande à l'exploitation 
des fleuves sibériens. 

Des installations hydrauliques en service ou en construction, notre 
mission à visité: 


Le canal Don-Volga et la centrale de Tsimlianskaya, sur le Don; 

La centrale de Dnieprogues, sur le Dniepr; 

Le complexe du lac Sevan, dans la République d'Arménie; 

Le complexe du fleuve Tchirtchik, silué dans les républiques du 
Kazakh<tan et de l'Uzbekistan; 

La cenlrale de Stalingrad 








a) Le canal Volga-Don et la centrale de Tsimlianskava. 


En venant de Stalingrad, notre mission a franchi le eanal Volga- 
Don qui permet d'une part d'ouvrir un débouché sur la Mer Norre 
à toutes le régions traversées par la Volga et d'autre part, d'assurer 
en sens inverse le transport du charbon, de l'acier, des matériaux 
de constructions en provenance de la région du Donelz. 

Si le tralic actuel est de l’ordre de 1.300.000 tonnes par an (péni- 
ches de 3.000 tonnes), son trafic final pourra atteindre 10 millions 
de tonnes par péniche de 1.900 tonnes. 

En outre, les eaux du Don, réguiaristes par le barrage de Tsim- 
lianskaya, et celles du canal, permettent l'irrigation des régions de 
Rosiov et de Stalingrad, aflectées antérieurement par la sécheresse, 

Il convient de préciser aussitôt que ces ouvrages n’ont pu être 
mis en service (à cause de l'interruplion due à la guerre), qu'au 
mois de juillet 1952. Le canal a 101 kilomètres‘ de Jongueur el com- 
porte 13 écluses (1 sur le versant du Don et 9 sur le versant de ja 
Volga). Dans le ‘secteur où la Volga se rapproche le plus du Pon, on 
a creusé le canal selon un tracé qui franchit la ligne de partage 
des eaux à 83 mètres au-dessus du niveau de la Volga et à 44 mètres 
au-dessus du niveau du Don. 2 

L'eau du canal est fournie par le Don. De la mer de Tsimlianskaya 
elle est envoyée dans le canal par trois slations de pompage de 
150 mètres cubes seconde chacune. 

Le barrage Tsimlianskaya joue un rôle essentiel dans le sys- 
tème fluvial. Volga-Don. Le barrage en sable (13 kilomètres de lon- 
gueur, 39 mètres de hauteur, 200 mètres de largeur à la base et 
100 mètres au sommet} ferme la vallée du Don et forme la mer de 
Tsimlianskaya, qui représente une retenue de près de 24 milliards 
de mètres cubes. Ce barrage permet à la fois la navigation, l'irriga- 
tion et la production d’électricilé. 

Le principal canal d'irrigation (250 mètres cubes.seconde) qui a 
270 kilomètres jusqu’à Rostov, permet d’arroser 60.000 hectares 
(culture du riz et de la vigne). On projette d'irriguer 100.000 hec- 
tares. Le canal Voiga-Don assure, de son côté, l'irrigation de 3.000 
hectares et permettra, dans l’avenir, lirrigation de 25.000 nouveaux 
hectares (cultures maraîichères, riz, oléagineux notamment). 

La centrale électrique, située au milieu du barrage, comprend 
4 turbines verticales de 40.000 KW avec mise en marche automati- 
que de la turbine et coupläge en asynchrone de l’alfernateur (hau- 
teur de chute 24 mètres 6t 16 mètres en basses eaux, vitesse de ro- 
tation : 88,3 tours minule; débit maximum : 2# mèlres cubes se- 
conde. * 

Le voltage, qui est de 10.500 volts aux bornes des alternateurs, est 
porté à 110.000 volls pour la desserte de la région et à 220.000 volts 
pour le transport à longue distance. N 

Une turbine auxiliaire de 4000 KW contribue au fonctionnement 
d'un ascenseur à poissons, qui eonstitue l'originalité de cet ouvrage. 

Un filet électrique dirige les poissons vers l'ascenseur pour leur 
faire remonter le Don. 

Le personnel de la centrale comprend 265 personnes affectées à 
l'entretien et 15 personnes affectées à l’expoilation. 

L'évacualion des crues est assurée par 24 vannes-boucliers d’un 
débit tola! maximum de 23.000 mètres cubes seconde. 

Le coût total du barrage et des constructions annexes (dont une 
cité nouvelle de 3.500 habitants), s’est élevé à 3.2 milliards de rou- 
bies. 

Une telle dépense s'explique et se justifie par le triple intérêt de 
cet aménagement (navigation sur le canal Voiga-Don et sur ie Don 
inférieur, irrigations, production d'énergie). 


b) La centrale de Dnieproguès 


La centrale de Dnieproguès représente Ja plus grande réalisation 
hydroélectrique d'avant guerre, avec une puissance de 810.000 kW. 
Installiée sur le Dniepr, près de la ville de Zaporoje, elle: fut mise 
en service une première fois en 1932. 

Le barrage fut entièrement détruit pendant la guerre, en 1912. 
La reconstruction totalé du barrage et du bâtiment ne fut terminée 
qu’en 190, année de la seconde mise en service. 

Ce barrage a 32-39 mètres de hauteur de retenue et 850 mètres de 
longueur (1 kilomètre avec les rampes d'accès). 

Il comprend 47 vannes métalliques dont le débit unitaire est de 
800 mètres cubes seconde, La crue maximum de printemps, qui à 
lieu au mois de mai lors de la fonte des neiges, atteint 24.000 mè- 
tres cubes seconde avec une crue centnaire maximum qui est de 
31.000 mètres cubes seconde. 

Le débit moyen du Dniepr est de 1.200 à 1.500 mètres cubes <e- 
conde. Le barrage a permis de erter, en amont, une réserve dont 
la capacité utile est de 1.5 milliards de mètres cubes. 

La salle des machines comprend 9 groupes de 90.000 kW (3 groi- 
pes américains et 6 groupes soviétiques), La puissance utile totale 
de la centrale est de 600.000 kW en moyenne. 

La commande des turbines est entièrement automatique ainsi que 
la régularisation de leur régime. Le coupiage des alternaleurs est 
réalisé sans synchronisation, 











| Volga- 
>r Notre 
‘assurer 
alériaux 


n (péni- 
millions 


le Tsim- 
ions de 
heresse, 
pu être 
J, qu'au 
el com- 
it de ja 
Don, on 
partage 
|, mètres 


anskaya 
page de 


le sys- 
de lon- 
base et 
mer de 
nilliards 
l'irriga- 


) qui a 
hectares 
000 hec- 
de 3.000 
ouveaux 


pmprend 
utomati- 
ar (hau- 
e de ro- 
ubes se- 


>urs, et 
X0 volts 


inement 
ouvrage. 
our leur 


ectées à 
pers d’un 


ont une 
de rou- 


\térêôt de 
r le Don 


alisation 
000 kW. 
fut mise 


en 19:32. 
lerminée 


iètres de 


e est de 
s, qui à 
000 mè- 
ji est de 


ubes <e- 
rve dont 


(3 grot- 
le totale 


insai que 
eurs est 








CONSEIL ECONOMIQUE * es 108 





— 


Un système de télécommande, à partir d'un poste de dispatching 
situé dans la ville de Zaporoje, permet également de diriger la 
production de la centrale. 

La tension, qui est de 13.000 volts aux bornes des alternateurs, 
est ensuile portée à 150.000 volts pour les besoins régionaux. 

Pour le transport à plus longue distance, une nouvelle: élévation 
de tension à 220.000 volts est réalisée dans le bassin du Donetz. 

La production annuelle moyenne est de 25 milliards de kWh, 
pouvant atteindre 3 milliards de kWh en année de bonne hydrauw- 
licité. 

Cet ouvrage permet également d'améliorer la navigation grâce à 
un canal comprenant une écluse de 3 chambres. L'utilisation des 
eaux du Dniepr va être poursuivie par la mise en service prochai- 
nement d’une seconde centrale importante, ‘celle de Kakhovka, si- 
tuée à environ 2%0 kilomètres, en aval du Dnieproguès (puissance 
250.000 KW). 


c) Le complexe du lac Sevan 


#itué en Arménie, à une altitude de près de 2.000 mètres, dans 
un cirque de montagnes, le lac Sevan représente un site unique en 
Europe. Avec une longueur de 75 kilomètres, une superficie de 
4.100 kilomètres carrés, il constitue une réserve de 58 milliards de 
mètres enbes 

La construction du complexe du lac Sevan comporte une disposi- 
tion originale qui consiste à consommer graduellement l'essentiel 
de ce capital liquide, .à réduire le niveau du làc et sa superficie et 
les pertes par évaporalion en vue d'augmenter le débit disponible 
tant pour l'irrigation que pour la production d'énergie. 

Le lac Sevan est destiné, en effet, à alimenter non seulement 
huit centrales électriques disposées en cascade le long de la rivière 
Razdan (l’émissaire du lac) jusqu'à Erivan, mais encore à irriguer 
toute la vallée et même, plus tard, 120.000 hectares d’autres vallées 
voisines. 

Il est prévu que le niveau du lac Sevan (alimenté par ?8 rivières 
— Mais l'évaporation absorbe à elle seule plus de 80 p. 100 de leur 
apport — baissera d’un mètre par an. 

Ainsi, dans cinquante ans, le plus grand lac d'Europe, situé à 
2.000 mètres d'altitude, n’aura plus qu’une superficie de 210 kilomè- 
tres carrés, avec une réserve de 4 milliards de mètres cubes. (Ces 
4 milliards de mètres cubes représentent un potentiel de régulation 
de 62 p. 100 de la production actuelle.) 

La situation du lac sera alors stabilisée ; la réduction de la super- 
ficie entraînant celle de l'évaporation, le débit d'alimentation du 
lac sera ainsi, dans la plus grande partie, utilisé à l'irrigation et à 
la production d'énergie. 

Bien entendu, les parties du lac asséchées seront livrées à la 
culture. 

Cet équipement permettra aussi d'assurer la navigation sur la. 
Tivière Razdan qui se jette dans l’Araxe, laquelle constilue la fron- 
tière entre l'Iran, la Turquie et l'Arménie. 

Les transports fluviaux permettront ainsi de desservir des locali- 
tés rurales. 

Le complexe du lac Sevan sera terminé en 1960. Les huit centra- 
les représenteront une puissance globale supérieure à 600.000 kW 
(dont 54 p. 100 sont actuellement en exploitation), la d'auteur de 
chute totale étant de 1 kilomètre. 


Les centrales présentent les caractéristiques suivantes: 
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CENTRALE | PUISSANCE Eu OBSERVATIONS 
Kilowatts. Mètres. 
No 1. 35.000 |: 70 Centrale souterraine en exploitation 
, depuis 1949. 
No … S8.000 495 Centrale en construction. 
No 3. 220.000 3400  |glise en service en 1954. 
No 4. 70.000 120 Centrale du type souterrain, en 
cours d'achèvement. 
N° 5. 100.000 17 En exploitation depuis 193%. 
N° 6. 45.000. 80 
No 7. 95. 000 40 Centrales se trouvant concentrées 
No 8. 45.000 | 80 autour d'Erivan, 
- l 


a ——— 


La mission a tout d’abord visité la centrale souterraine qui 
comprend 2 groupes de 17.000 kW de puissance chacun. Une prise 
en profondeur alimente, par un tunnel sous pression, les deux 
groupes qui se trouvent à une cote inférieure de 70 m par rapport 
à celle du lac. Le canal de fuite traverse la montagne sur 5,5 km. 


Mais l'abaissement progressif du niveau du lac, soit 1 m par an, 
entrainera la mise hors service de celte installation dans deux ans. 
La nouvelle installation de remplacement, déjà en construction, 
sera à son tour hors de service dans 15 ans. La même opération 





sera alors renouvelée. Dans 50 ans, lorsque le lac aura atteint son 
niveau définitif, il n’y aura plus de chute et. la centrale ne 1 
disparaitra. 

La mission a également visité la 3% centrale qui est la plus 
importante avec une puissance de 289.000 kW (4 turbines de 
55.000 KW). Les turbines sont alimentéeS par des conduites forcées, 
avec un débit de 25 mètres cubes seconde pour chacune. (Toutes leg 
turbines du complexe sont du type Francis.) 

L'électricité produite est actuellement transportée sous une tension 
de 110.000 volts. A partir de l’année prochaine, le transport de 
l'électricité, à partir de la seconde centrale, se fera “sous tension 
de 220.000 volts, de manière à pouvoir alimenter la Géorgie et 
l'Arménie du Sud. 

Il existe, en effet, une interconnexion entre ce réseau et celui 
des républiques Caucasiennes voisines. 

Le complexe arménien représentera 10 à 15 p. 100 de la puissance 
tolale des républiques caucasiennes, mais son rôle régulateur lui 
confère une importance exceptionnelle. 

Notre mission à pu également visiter à Erivan le poste de dis- 
patching de l’ensemble du système électrique d'Arménie. 

Depuis 1953, "la généralisation d’un syslème de télécommande 
permet, à partir de ce poste, de commander d’une part la mise 
en service (couplage en asynchrône des alternateurs) et arrêt de 
toutes-les centrales d'Arménie et, d'autre part, leurs posles de 
transformation, 


d) Le complere du fleuve Tchirtchik. 


Notre séjour à Tachkent nous a permis d'apprécier l'œuvre impor- 
tante réalisée dans cette région dans un double but d'électrification 
et surtout d'irrigation. 

Le point de départ de ce complexe est le barrage de Gazalkes 
(république du Kazakhstan) construit sur la rivière Tchirt-mck, 
affluent du Syr-Daria, qui se jette dans la mer d'Aral. 

Le barrage, situé à 688 m d'altitude, formant une réserve d’eau 
de 500.000 mètres cubes, alimente un canal de dérivation et d'irri- 
gation de 160 km de longueur se déversant dans le Syr-Daria. Le 
canal, avec une capacité d'écoulement de 20 mètres cubes seconde, 
permet de dériver en quasi-totalité la rivière Tchirtchik dont le 
débit moyen est de l’ordre de 150 mètres cubes seconde avec un 
débit maximum de 4.620 mètres cubes seconde et minimum de 
30 mètres cubes seconde. (Variation interannuelle: de 3 à 12 
milliards de mètres cubes.) 

Le long de ce canal s'’étagent 16 centrales dont ia puissance 
totale est de 260.000 KW (utilisation moyenne 5000 heures). La 
dénivellation totale est de 420 m, fractionnée en chutes variant de 
42 à 40 m. 

La puissance totale du complexe atteindra une puissance de 
1 million de kW, lorsque seront installées trois nouvelles centrales 
en aval du barrage (210.000 KW) et quatre en amont (400.000 kW). 

Un.second réservoir, prévu en amont, permettra non seulement 
d'alimenter ces quatres centrales, mais encore de régulariser le 
débit du canal et le fonctionnement des centrales existantes et 
projelées en aval. 

Le but essentiel de ce canal est de participer à l'irrigation de 
la république d'Uzbekistan. A lui seul le canal irrigue 80.000 ha. De 
son côté, la rivière Tchitchik arrose en aval 120.000 ha. Les canaux 
secondaires issus du canal et de la rivière se rejoignent pour former 
un réseau interconnecté. 

L'irrigation totale de la république d’'Uzbekistan a permis, avec 
460.000 km de canaux, de cultiver 2.200.000 ha et de constituer ainsi, 
en plein désert cette vaste oasis que conslitue la région de 
Tachkent. 

Près de la moitié des terres eultivées (1 million d’ha) sont réser 
vées au coton, La producffon de l'Uzbekistan représente 65 p. 100 
de la production totale de cette fibre textile en U. R. S. S. 

Mais cette utilisation mixte -des eaux du.canal n'est pas sans 
entraîner des difficultés en période de mauvaise hydrauli ité. 

Si les difficultés ne touchent qu'une seule république, le direc- 
teur régional de l'électricité et le ministre de l'agriculture se 
mettent d'accord sur la répartition de l'eau ou soumelltent leur 
différend au conseil des ministres de la république. Si, au contraire, 
plusieurs républiques y sont intéressées, à défaut d'entente amiable, 
le différend est porté devant le conseil des ministres de l'union, 
à Moscou. 


e) La centrale de Stalingrad. 


La construction de la centrale de Stalingrad marque une des 
étapes importantes de l'équipement de la Voiga. La centrale de 
Kouibychey (ancienne Samara) sur la moyenne Volga, et celle de 
Stalingrad, sur la basse Volga, représenteront les deux plus grandes 
installations hydroélectriques, avec une production annuelle d’élec- 
tricité qui sera de l’ordre de 10 à 11 milliards de kWh pour chacune, 

Si la mise en service de Kouibychev est prévue pour 19%, ce!le 
de Stalingrad interviendra en 1958 (pour les premières turbines). 
Elle sera entièrement terminée, vraisemblablement, au début de 
l’année 1959. 
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A l'endroit choisi pour construire le barrage, le fleuve est relative- 
ment élroit, ce qui facilite les travaux. 

I a environ 7:0 mètres de large et 15 mètres de profondeur. Cepen- 
dant, il est nécessaire de protéger les chantiers de la centrale (rive 
gauche) contre les flots el Les glaces par des batardeaux C’un poids 
de 15.000 tonnes. À 

Un pont transbordeur de 876 mètres de longueur et de 135 mètres 
de hauteur, établi dans r’axe du barrage, permet de transporter 
42.600 tonnes de matériaux par jour, de la rive droite aux usines 
à béton situées sur la rive gauche, 

Les chantiers que nous avons visités nous ont permis de concsta- 
fer l'état d'avancement des foules et des fondations. 

Sur la rive gaurhe, sera également construit un canal latéral de 
Davigation: deux hassins à deux chambres. 

Deux digues protézeront le port fluvia: et les écluses des vagues du 
réservoir. 

Les travaux nécessiteront 150 millions de mètres cubes de terrasse- 
ment et 7,5 millions de mètres cubes de béton et de béton armé (0,7 
millions de tonnes de fer à béton). 

193: 215.000 tonnes de béton. 

496: 1,5 million de tonnes de béton. 

197: 3 millions de tonnes de béton. 

19%: 15 million de tonnes de béton. 

Le personnel occupé sur les différents chantiers comprend 21.000 
iravailieurs (dont 600 fngénieurs et 900 techniciens); 5.000 sont 
affectés à la construction de la cité ouvrière et de la nouvelle 
ville de Voljsk, qui abrite déjà une population de 40.000 habitants. 

Ceïle-ci pourra atteindre fusqu’à 100.000 habitants, avec le déve- 
loppernent industriel de cette région qui résultera de l'établissement 
de celle nouveile éource d'énergie. 

Le coût total des investissements, y compris la ville et les usines 
n'cessaires à la construction du barrage, est évalué à environ 
9,5 millions de roubles. . 

Le barrage entrainera Ta création d'un réservoir d’eau de 5 km 
de largeur (33 milliards de mètres cubes) et l'élévation du niveau 
de: eaux de la Volga de 26 m sur 660 km en amont. Par endroits 
le fleuve aura une largeur de 30 km. 

C'est dire l'importance des terres et des villages qui seront inondés. 

La centrale aura une puissance de 2.300.000 kW (22 turbines 
Kaplan de 105.000 kW). Le couplage des allernaleurs sera asyn- 
Chirone. 

L'électricité produite sera transporte dans les régions de Stalin- 
grad et du bonetz sous tension de 220.090 volts, Elle servira égale- 
men à alimenter la région de Moscou et sera alors transportée sur 
uue disiance de pius de 1.000 km, sous tension de 100.000 volts, 


* 


f) Micro-centrales et centrales agricoles. 


Notre mission s'est également intéressée aux micro-centrales. 

Si leur construction a été assez développée jusqu'en 1918 pour 
accroitre Ja production d'électricité qui souffrait de retards engendrés 
par là guerre, il sembie qu'elle ne suscile, depuis, qu'un intérêt 
limité en raison de leur prix de revient qui est trois fois plus 
éievé que celui de l'électricité fournie par le réseau général, pour 
les installations les plus modernes. 

Des groupes pour micro-centrales sont actuellement fabriqués en 
série, avec des puissances de 10 à 100 KW; les plus modernes sont 
à fonctionnement automatique IL en est présenté à l'exposition 
agricoie de l’U. R.S.S 

Cependant on s'oriente de pius en plus vers la construction de 
centrales interkolkKhoziennes Comme celle que nous avons vue à 
Jsira où de centrales rurales gérées par le ministère de l’agriculture. 

Les unes et les autres sont à l’origine de pelits réseaux indé- 
pendants de distribution qui seront ultérieurement raccordés au 
réseau général Les installations acluelles constituent une étape vers 
l'interconnexion 

Par exemple, la centrale d’Istra (puissance 600 kW) (produetiot 
annuelle 4.500000 kWh) dessert sept kolkhozes, deux sovkhozes, 
deux hôpitaux, une maison de repos, une grosse agglomération, ete., 
soit en tout 37 agglomérations représentant 12.000 habitants. Le 
réseau dé distribution dessert un rayon de 15 km avec des points 
extrèmes qui sont éloignés de 40 km. Son fonctionnement est assuré 
par huit personnes, placées sous l'autorité d’un ingénieur. 


» 


£g) L'institut hydro-technique de Leningrad. 


Créé en 1931, par le ministère des centrales électriques, cet institut 
est chargé de mettre au point tous les projets de construction des 
centrales hydrauliques et des complexes hydro-électriques. Il étudie 
toutes les questions intéressant l’hydraulique, qu'il s'agisse des 
problèmes techniques de construction des ouvrages, de résistance 
des matériaux des bétons, des isolants, etc. 

Nous avons visité les différentes sections et les principaux labo- 
ratoires de cet institut. 

La section de l'hydraulique étudie l'influence des débits sur les 
constructions hydro-techniques (méthode des maquettes) et se livre 
à des recherches d'ordre général. 





La seconde section étudie les constructions de barrages et leurs 
fondations. 

La troisième section a pour but d'améliorer les équipements exis- 
tants et de les moderniser. 

La quatrième section se propose d'étudier la résistance des maté-- 
riaux, d'améliorer les matériaux de construction existants et d'en 
rechercher de plus rationnels (recherches conduites selon les 
méthodes classiques de la pholo-élaslicité, ainsi que par le recours 
à des modèles « mous », 

La cinquième section s'occupe de la formation technique et de la 
normalisation. Elle introduit dans la pratique les recherches de 
l'institut. L 

Des laboratoires spécialisés se préoccupent tout particulièrement 
des questions d'infiltration (par modèles-images électriques), de 
l'influence des glaces, des travaux de construction, de l'exploitation 
des centrales, etc. 

L'importance de cet institut peut s'apprécier d’une part par la 
qualité de ses collaborateurs (20 professeurs, 75 agrégatifs et 200 ingé- 
nieurs sur 600 personnes) et le montant de son budget (12 millions 
de roubles à titre de dotation budgétaire, plus 12 millions de roubles 
provenant des contrats d’études — actuellement 150). ‘ 

60 p. 100 de ce budget sont affectés à l'étude des problèmes pra- 
tiques posés par la construction des centrales (travaux effectués en 
liaison avec les entreprises de construction) le reste du budget est 
consacré aux travaux de recherches. 

Les recherches pures sont actuellement orientées vers la subsli- 
tution de modèles à air aux modèles à eau et vers le remplir *ement 
des modèles par des calculs. 


$ 4. — Centrales thermiques. 


Dans les régions où il paraît plus rationnel, en raison de leurs 
ressources en combustibles, de construire des centrales thermiques, 
celles-ci sont localisées le plus près possible des mines et des lieux 
de produglion des combustibles. 

Comme on encourage de plus en plus la construction de centrales 
thermiques concourant simultanément à la production d'électricité 
et de chaleur, celles-ci sont, bien entendu, édifiées près des centres 
industriels et des agglomérations qu’elles desservent. 

Pour déterminer l'emplacement de ces dernières, intervient alors 
un nouveau facteur: l'évacuation des cendres. Si celte évacuation 
est relativement facile dans les villes moyennes, elle est souvent 
réalisée par conduites à des dizaines de kilomètres de la centrale, 
dans les villes importantes. Une autre méthode, qui a commencé 
à se développer, consiste à utiliser ces cendres pour la fabrication 
de matériaux de construction. De même, les cendres de schistes 
constituent d'excellents engrais. 

Comme nous l'avons déjà indiqué, l'Etat intervient dans le choix 
des combustibles qui seront brûlés dans les centrales. Pour les 
centrales consommant plus de 100.000 tonnes par an de combustibles 
conventionnels, le type de combustible est fixé par un décret gou- 
vernemental, après consultation du Gosplan. Pour les centrales dont 
la consommation est moindre, le type de combustible est fixé par 
le Gosplan. 

Les centrales thermiques à usage mixte rencontrent une grande 
faveur auprès des pouvoirs publics, qui estiment à 20 p. 100 l’éco- 
nomie réalisée sur le combustible et les frais d'exploitation. Pour 
mesurer cette économie, on compare la production combinée à la 
production séparée de chaleur et d'électricité. 

-On nous a précisé que le chauffage urbain combiné (coût 
0,90 rouble par mètre eube et par an) permet une réduction 
des frais de chauffage de 50 p 100 par rapport au chauffage 
central individuel (1,39 à 2 roubles par mèlre cube/an) et de 
25 p. 100 par rapport au chauffage d'ilot (1,40 par mètre cube/an), 
(voir quelques exemples de tarifs en annexe). 

Si les frais d'équipement du €éhauffage urbain combiné (y compris 
la création du réseau de distribution) sont de 15 à 20 p. 100 plus 
élevés, ces investissements supplémentaires sont aimnortis dans un 
délai de trois à cinq ans. ‘ 

Lorsqu'on utilise la vapeur produite par les centrales mixtes 
à des fins industrielles, l’économie est encore plus grande. La dis- 
tribution de vapeur à des fins industrielles comporte également 
le chauffage des cités ouvrières. 

Pour le chauffage on utilise des turbines à vapeur, sans conden- 
seur d’une puissance variant de 750 kW à 25.000 kW. 

Dès l’année prochaine on pense mettre en service des turbines 
de 50.000 KW, à double régulation, avec une pression qui serä: 

De 10 à 15 atmosphères pour les besoins industriels, 

De 1,5 à 2 atmosphères pour les beoins domestiques. 


Le chauffage à l’eau chaude est le seul employé, parce qu'il 
est considéré comme le plus hygiénique. D'autre part, l'utilisation 
de la vapeur basse-pression permet des économies plus grandes 
de calories. 

Lorsqu'on utilise des turbines, sous pression de 90 atmosphères, 
pour 1 million de cälories on obtient 250 kWh. Lorsqu'on utilise 
des turbines, sous pression de 2 à 90 almosphères, la mème quan- 
tité de calories fournit 310 kWh, 
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a) Centrale thermique Kalouskaia à Moscou. 


Nous avons justement visité la centrale thermique Kalouskaïa 
à Moscou, qui répond à ce double objectif: chaleur et électricité. 

Construite en 1952, elle a une puissance de 950.000 KW (2 groupes 
de 22.000 kW) qui sera doublée en 19%, pour atteindre fina- 
jement une puissance de 150.000 kW. 

C'est une centrale qui fonctionne au charbon en hiver et au 
gaz en été (charbon du Donelz et du bassin de Moscou, gaz 
naturel de Saralov). É 

Toute la manutention du charbon à l'intérieur de la centrale est 
automatique: depuis le stockage jusqu'aux broyeurs qui alimentent 
les chaudières en charbon pulvérisé. 

Le refroidissement à hydrogène des turbo-al'ernaleurs permet 
d'obtenir pour chacun une puissance eflective de 50.000 KW pour 
une puissance théorique de 25.000 KW. 

La tension de l'énergie produite est élevée à 110.000 volts pour 
le réseau régional de Moscou et à 220.000 volls pour le réseau 
général 

La centrale est alimentée en eau par pompage dans la Moscova, 
située à 1,4 km, au moyen de trois pompes, d'une puissance uni- 
taire de 2.000 mètres cubes/heure. 

Au point de vue chauffage, chaque turbine fournit par heure 
1:00 mètres cubles d'eau à 190 degrés, qui revient à 70 degrés. 

L'hiver dernier cette centraie a fourni 100 millions de calories- 
heure, Soit 10- p. 100 de la chaleur distribuée par le chauffage 
urbain à Moscou, L'hiver prochain elle fournira au  maximran 
(c'est-à-dire lorsque la température extérieure est de — 20°) une 
quantité de 359 millions de calories heure. 

En 1958, elle donnera 509 millions de calories/heure. 

Les pertes de calories, dans le transport, sont de 4 à 7 p. 100, sur 
une dis‘ance de transport maximum de 85 km (l’eau perd 2° au kin). 
L'usager paie 35 roubles le million de caiories (perles comprises). 

Actuellement le chauffage urbain représente à Moscou 20 p. 100 
du chauffage total. 

Le chauffage urbain est destiné aux nouvelles habitations, écoles, 
hôpitaux en priorilé, ainsi qu'aux immeubles anciens. 

Le développement des centrales thermiques à usage mixie ne 
se trouve limité que par le développement des réseaux urbains de 
distribution de chaleur. 

Cette politique d'équipement thermique apparait comme: un 
élément appréciable d'une politique plus vaste d'économie de 
combustibles et de modernisalion de appareil energélique du 
pays. / 

b) Institut thermotechnique de Moscou. 


La réalisation scientifique de cette politique est confiée à l'insti- 
{ut thermotechnique de Moscou 

En effet, le rôle de l'ins'itut qui nous a élé exposé en détail, 
lors de notre visite, est d’éludier toutes ies questions de chauffage, 
de former des cadres et d'élaborer les méthodes d’études qui seront 
appliquées obligatoigement par les autres instiluts de recherches. 

C'est ainsi que l'institut: 

A mis au point les méthodes d'utilisation des combustibles pauvres 
('ourbes et charbons maigres) dans les centrales; 

A construit la première centrale à haute pression: 

A conçu le chauffage urbain combiné avec la production d’élec- 
Uicité, dont la première applicalion a été faite à Moscou. 


Il possède vingt-sept laboratoires spécialisés dont les recherches 
erbrassent toutes les ques‘ions de chauffage nécessaires au pays. 

Le laboratoire le plus ancien s'attache principalement à l'étude 
des différentes variélés de combustibles, à leur processus de 
combustion. _ 

Plusieurs laboratoires étudient les phénomènes de la combustion 
et la pulvérisation, par exemple: 

Elude de la combustion des- combustibles solides (en morceaux 
e' pulvérulen's) et des combustibles liquides; 

Problème de la combustion des combustibles cendreux. 


A cet effet, l'institut a créé des foyers qui sont utilisés dans 
loutes les centrales. 

li existe au laboratoire de chauffe une section qui élabore les 
S‘Lemas des différents types de chaudières. 

Nous avons pu voir, au cours de notre visite, trois types de 
(audières expérimentales, qui servent aux études: 

Une chaudière, a l'échelle industrielle, 300 kg/600° (à circula- 
Un d’eau forcée) ; 

Une Chaudière 200 kg/600° (à circulalion naturelle); 

Une troisième à 220 kg. 


Pour les pressions supérieures à la pression critique, on doit 
Iecourir à la circulation forcée. 

Ce souci de l'amélioration constante des rendements conduit Ja 
technique soviétique, comme les autres techniques d’ailleurs, à 
sugmenter sans cesse la puissance des turbines, la température 
el la pression de la vapeur dans les chaudières, 





Avec une pression de 30 kg et une température de 400°, la 
consommation de charbon (à 7.000 calories) a été ramence à 000 g 
par kWh pour des turbines de 50.000 kW. 

Avec une pression de 100 kg et une température de 500°, Ja 
cunsomimalion est de 410 g par kWh. 

Avec une pression de 170 kg et une tempéralure de 50e, la 
consommation est de 339 g par kWh, pour des turbines de 
1:C.000 KWh. 

On se propose d'atteindre une consommation de 290 g par kWh 
avec la turbine de 300.000 KW, dont le plan prévoit la mise en 
service pour 1259 si les recherches en cours sur les matériaux utili- 
sables aboutissent, La chaudière produira 800 tonnes de væpeur/heure, 
à la pression de 200 kg et à la température de 620e. 

On estime que l’économie de combustibles permet d’ameortir en 
Z à 3 ans les dépenses supplémentaires d’investissements pour les 
iustallations à haute pression. 

En 1954, la consommation spécifique moyenne pour 1 kWh a été: 

De 494 g de charbon de bonne qualité du Donetz à 6.000 calories ; 

De 45% g de charbon brun de Moscou (au pouvoir calorifique 
conventionnel de 7.000 calories). 


On nous à également communiqué les consommations spécifiques 
de différents types de combustibles calcultes sur la base d'un 
indice 100, correspondant à la consommation de 425 g d’un combus- 
Utle de pouvoir calorifique de 6.200/6.500 calories pour la production 
d'un kWh. 

Les consommations de poussière d’anthracite et de tourbe sont 
respectivement de 3 et 3,5 p. 100 superieures à cet indice tandis que 
velles de mazout et de gaz naturel lui sont inférieures respecli- 
vemnent de 6 et 7 p. 100. 

Ces consommations très voisines soulignent les progrès réalisés 
Gans l'utilisation des charbons de mauvaise Qualité. 

L'instilut a élaboré également des, systèmes automatiques de 
réglage de la combustion et de la pression. 

On éiudie actuellement les problèmes de la tenue des chaudières 
dns le temps, mélaux, elc. 

L'amélioration de la construction des turbines à° vapeur fait l’objet 
de recherches. On se propose notamment d'élaborer un dispositif 
d automatisation compièle des turbines. 

On développe simultanément les recherches sur les turbines à 
gaz, à partir d’une turbine expérimentale, qui fonctionne à 
l'institut 

Pour permettre d'apprécier san importance, nous devons préciser 
que les cadres de l'instut comprennent 16 professeurs et docteurs 
ès scie’,ces, 80 maitres de conférences, 180 ingénieurs et technicieus, 
sur un lolal de 1.100 personnes. 


c) Coût des centrales thermiques et hydrauliques. 


Le coût des centralés thermiques varie essentiellement en fonction 
de la puissance des turbines et de la pression: 

1.200 roubles par kW installé pour les turbines de 25.000 kW 
(pression 90 atmosphères) ; 

800 roubles par kW installé pour les turbines de 150.000 kW 
(pression 130 à 170 atmosphères). 


La qualité du charbon influe également sur le montant des inves- 
tissements (3 p. 100 d'investissements supplémentaires pour les 
moins bonnes qualités). 

A ces investissements s'ajoutent des dépenses de 15 à 20 p. 100 
pour la construction des logements et des cités ouvrières. 

Le coût des centrales hydrauliques varie de 2.000 à 2.500 roubles 
par kilowatt installé (ou 25 kopeks par KWh) dans les conditions 
les plus favorables, jusqu'à 6.800 roubles par kilowatt pour les 
sites les plus difficiles à équipe”. 


$ 5. — Interconnexion et transport à longue distance. 


L'immensité de l’Union soviétique, qui a imposé jusqu’à présent 
une interconnexion limitée au cadre régional est, à son tour, la 
cause de recherches pour réaliser le transport de Félectricité sur 
de longues distances et permettre ultérieurement l'interconnexion 
des différents réseaux régionaux (il y a déjà interconnexion dans 
le Caucase). 

En effet, le développement de l'économie soviétique est fondé sur 
l'exploitation de toutes les ressources naturelles qui se trouvent 
parlois surabondantes par rapport au* possibilités régionales d'utili- 
sation et éloignées d'importants centres de consommation. 

Par exemple, la région de Moscou, dont les besoins électriques 
croissent continuellement, est située à un millier de kilomètres 
des grandes centrales hydroélectriques de Kouibychev et Stalingrad, 
dont les productions sont essentiellement destinées à couvrir les 
pointes du diagramme de la région de Moscou, couverture qui sera 
facilitée par le décalage d’heurc: (1 heure) entre Stalingrad et 
Moscou, 

Aussi la technique soviétique s'estelle orientée vers le transport 
d'électricilé sous une tension de 400.000 voits, puisque l'auginen- 
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tation de la tension est le seul moyen d'accroître la distance de 
transmission sans augmenter outre mesure les pertes et le prix 
du transport (la plus grande ligne de transport de force existante 
atteint 420 kilomètres, avec une tension de 287.000 volts). La pre- 
mière ligne, à 400.000 volts, en cours de construction, doit relier 
Kouibychev à Moscou (880 kilomètres) par courant alternatif. 

Notre r°j-sion a eu d’ailleurs l’occasion de visiter près de Moscou 
un poste de ce réseau d'’interconnexion en cours d’édification. 

Le système est constitué par deux lignes parallèles d'une capa- 
cité de 1.150.000 kilowatls. Au départ de la ligne et en son milieu 
on prévoit l'installation de postes de 400 kV d’une puissance de 
750.000 kVA, ainsi que de puissants compensateurs synchrones à 
l'arrivée de la ligne. 

Pour diminuer les pertes on a réduit la densité du courant à 
0,5-0,6 ampère/mm? (cette densité étant déterminée par la section 
du fil d'aluminium de 1.500 mm2?). Dans ces conditions les pertes 
en lignes pour une énergie annuelle transmise de 6,1 milliards de 
kilowattsheures correspondent à 4-45 p. 100. 

Les pertes en lignes calculées du départ de la station de Kouiby- 
chev jusqu'à l'arrivée au poste de transformation de Moscou, 
400 KV/115 KV s'expriment par les coefficients d'utilisation ci-après: 
400 KV 92,3 p. 100, 420 KV = 92,5 p. 100 (puissance de travail 
maxima). 

Le coût de 
kilowatt-heure. 

La longueur totale de la 1igne est de 1.784 km si l’on compte 
chaque ligne parallèle séparément. Les fils sont en acier et -alu- 
minium (la section aluminium élant de 480 millimètres carrés 
= 94 fils de 3,37 millimètres; la section en acier est de 59,7 milli- 
mètres carrés—19 fils de 2 millimètres, avec un poids de 1.815 kg 
au kilomètre et une charges de rupture de 14.370 kg). Les fils utili- 
sés pour les lignes d'interconnexion circulaires de la région de 
Moscou seront d’un diamètre inférieur: 332 millimètres carrés 

o4 fils de 2,8 millimètres section acier 43 millimètres carrés 
[4 fils de 2,8j, poids: 1.270 kg par kilomètre). 

Les isolateurs en porcelaine sont du type à suspension, les pylônes 
sont de 295 mètres de haut (7,25 tonnes) en forme de portiques 
métalliques en gcier Martin, entièrement soudés, avec fondations 
en bélon. 

Les travaux d'édification de la ligne représentent 700.000 mètres 
cubes de terrassernents, 200.000 mètres cubes de bétonnage, 
35.000 tonnes de fils et 47.000 tonnes d’armatures métalliques. 

On prévoit l'installation autour de Moscou d’une chaîne de trans- 
formateurs pour recevoir la ligne de 400 KkV; on a exclu Ja trans- 
formation 400/220 KV comme peu économique et on lui préfère 
400/115, mais outre les transformaleurs 400/115 KV, on installe 
à chaque sous-station de transformatio®g des transformateurs 
220/115 kV pour les interconnexions avec le réseau de 220 KV. 

Les compensateurs synchrones utilisés sont de 75.000 KVA, avec 
refroidisseurs à hydrogène, et sont installés à l'air libre. 

Les transformateurs élévateurs de tension au départ de Koui- 
bychev sont d'une puissance de 370.000 KVA en trois phases 
(3x123.500 kVA), sous tension de 13,8/20 ou 13,8/121/420 KV. Le 
Schéma est du type « triangle-étoile, étoile ». Le refroidissement 
est à l'huile. Le poids du transformateur avec huile est de 
365 tonnes (le poids de l'huile: 105 tonnes) (hauteur: 10,25 mètres; 
largeur: 5,5 mètres; longueur: 10,9 mètres). 

Les transformateurs abaisseurs de tension à Noginsk (province 
de Moscou) sont d’une puissance de 270.000 KVA en trois phases 
(3x 90.009 KVA), sous tension de 410/115/11 KV, avec refroidisse- 
ment à air. Le poids du transformateur est de 335 tonnes (88 tonnes 
pour l'huile), 11,9"mètres de haut, largeur du bac: 4,4 mètres 
(avec radiateurs 7,6 mètres), la longueur du bac est de 7,9 mètres 
{avec radiateurs 11,3 mètres). 

Les disjcncteurs, de 400 KV, sont du type à air, 2.000 et 
4.000 ampères, avec üne puissance de coupure de 10-15 millions 
de KVA; poids: 17 tonnes; hauteur: 11,8 mètres; largeur: 3 mètres; 
longueur: 9 mètres. ( 

Les compensateurs synchrones sont de 11 kV et d'une puis-” 
Sance de 75.000 KVA; vitesse: 790 tours à la minute, avec refroi- 
dissement à hydrogène; poids total: 274 tonnes. 

Notre mission a par ailleurs visité l'usine de transformateurs 
de Zaporoje, où sont construits les transformateurs de 408 KkV 
ainsi que tout l'équipement nécessaire à l'édification de celte ligne 
à haute tension, 


transport jusqu’à Moscou est de 2,92 kopeks par 


* 
+ 


La prochaine 'igne de transport de 400 kV reliera la centrale de 
Stalingrad à Moscou (1.100 km). r 
Ces deux lignes constituent les premières grandes artères du 
réseau unique à haute tension qui réunira progressivement les 
systèmes électriques de la partie européenne de l’Union soviétique. 
Les techniciens soviétiques étudient également le transport de 
force par courant continu, dont la technique est moins connue. 





A l'heure actuelle, une ligne de 130 kV et d’une longueur de 
112 km aboutit au réseau de répartition à 10 km de Moscou, après 
conversion en alternatif et passage dans un transformateur 
13/10 KV. Ils envisagent de construire des lignes de transport 
sous 600 kilovolts pour relier la Sibérie au réseau européen. Ces 
réalisations constitueront la dernière étape de l'interconneX*ion de 
tous les réseaux soviétiques. 


$ 6. — Tarification et vente d'électricité. 


Deux modes de tarification sont appliqués selon les usages: éclai. 
rage ou force. 

Pour l'éclairage, la tarification est uniquement fonction de ‘a 
consommation, sans distinction de tranches, d'heures d'utilisation 
ou de saisons. La seule distinction existante est celle des catégories 
d'usagers L'éclairage des entreprises industrielles et assimilées 
n'est pas soumis au tarif lumière mais aux tarifs force. 

(Voir, en annexe, quelques extraits du tarif général lumière 
de l'U. R. S. S.) 

La tarification des usages force est fondée sur trois principes: 

1° Pour les entreprises industrielles et les grandes viltes, da tari- 
fication est fonction, d’une part, de la consommation effective et, 
d'autre part, de la puissance de l'installation (ou d’un minimum de 
consommation annuelle). I s’agit d'un tarif binôme. 

Pour certaines industries grosses consommatrices, il existe, en 
outre, des tarifs spéciaux; 2 E 

2o Pour d'autres catégories telles que les services publics, on ne 
tient compte que de la consommation effective, sans faire inter- 
venir aucune considérafion de tranches, d'heures d'utilisation vu 
de saisons; 

3° Le tarif appliqué à la consommation effective est différent selon 
que le compteur est placé avant ou après le transformateur 6e 
l'usager. 

Pour les usages ‘industriels, chaque région électrique établit son 
propre tarif de vente, en s'inspirant des principes précédents, sous 
le contrôle du ministère des centrales électriques. 

Il y a donc une multiplicité de tarifs avec. de considérables varia- 
tions d'une « région électrique » à l’autre. (Voir quelques exemples 
de tarifs en annexe.) 

La consommation est relevée par des bureaux locaux, sous la 
direction de l’administralion centrale. 

La vente doit couvrir les frais d'exploitation sans bénéfice ni perte, 
mais les anmuités d'amortissement, pour le renouvellement des 
installations, sont comprises dans les dépenses d'exploitation. 

Il faut aussi préciser que l'annuité d'amortissement ne comporte 
aucune charge d'intérêts. 

Ces annuités d'amortissement sont versées à la-Prombank, chargée 
de financer les imwestissements industriels, mais une partie reste 
à la disposition du système électrique pour l'entretien normal. 

L'administration du système éleclrique envoie aux secteurs régio- 
naux les sommes nécessaires à couvrir leurs dépenses (frais d’entre- 
tien, salaires du personnel, etc.). 

Les frais d'exploitation sont planifiés à l'échelon de chaque sys- 
tème électrique. En fait, il s’agit d’une sorte d’allocation forfaitaire 
aux secteurs régionaux 

L'ensemble du personnef est intéressé à la compression des frais 
d’exploitation par les versements de primes, représentant une part 
des économies réalisées Cette part est différente selon que les écona- 
mies ont été réalisées sur les frais d'exploitation et de distribution 
ou sur les devis de construction. 


CHAPITRE V 


L'ENERGIE NUCLEAIRE 


Malgré les importantes ressources en énergie dont elle dispose, 
l’Union soviétique s'est engagée dans la voie de l'utilisation de 
l'énergie nucléaire pour la production de l'électricité. 

A cet effet, l'académie des sciences de Moscou a été chargée de 
l'étude et de la coordination des travaux correspondants, 

Une première centrale de 5.000 kilowatis.a été construite el mise 
en service le 24 juin 1954. 

Les prochaines réalisations, qui dépendront bien entendu, des 
travaux de recherches scientifiques et techniques, répondront à 
l'objectif de doter de centralés nucléaires les régions dépourvues 
de source d'énergie. # 

La production d'électricité nucléaire est, ici comme aïlleurs, un 
procédé coûteux. La premième centrale dont nous allons décrire 
les caractéristiques, est évidemment ne réalisation expérimentale, 
dont l'appréciation économique ne saurait être significative. On 
nous a confirmé les déclarations faites à la conférence atomique 
de Genève, aux termes desquelles les techniciens soviétiques esti- 
ment que l'on pourra arriver à abaisser le prix de revient du kilo- 
walt-heure pour une centrale d'une puissance de 50.000 à 100.000 
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kilowalts entre 10 et 20 kopeks, alors que le coût de l'électricité 
produite par, les centrales thermiques classiques varie actuellement 
de 7 à 10 kopeks par kilowatt-heure, 

L'académie des Sciences de Moscou étudie différents projets à 
l'échelle industrielle, en tenant comple des enseignements de la 
première centrale expérimentale, Elle élabore le prochain plan de 
construction de centrales nucléaires, qui n'était pas encore arrêté, 
dors de notre séjour à Moscou. 


Visite de la centrale atomique. 


Notre visile de la centrale atomique, qui est siluée à Obminskoje 
{environ 120 kilomètres Sud-Ouest de Moscou), a débuté par la 
projection d'un film documentaire sur son fonctionne nent. 

Le réacteur est à modérateur de graphite, le réfrigérant étant de 
l'eau qui, Fertée à haute température sert, grâce à un échangeur, 
à produire la valeur nécessaire à la marche des turbo-aHernateurs, 

La pièce de graphite, de forme cylindrique, est percée, parallèle- 
ment à son axe, de 42 trous dans lesquels sont introduits des tubes 
creux, à la partie inférieure desquels sont disposés 4 barreaux à 
» p. 100 d'uranium, séparés eux-mêmes par des barreaux d'un pro- 
duit borassique (selon toute vraisemblance du carbure de bare). 

Le réacteur est entouré d'un anneau d'eau de 1 m d'épaisseur, 
l'ensemble étant protégé par une ceinture de béton de 3 m des- 
linée à arrêter les rayons Gamma. . 

Le réacteur contient ainsi, au total, 128 barreaux d'uranium enri- 
chi qui, dès leur mise en place, sont le siège d’une réaction en 
chaine d’une durée de 100 jours environ. 

L'eau servant äu refroidissement des tubes porte-uranium est 
élevée à la température de 270°; impropre elle-même à la produc- 
tion de la vapeur destinée à la centrale, en raison de sa forte radio- 
aclivité, elle passe dans des générateurs de vapeur, munis d'échan- 
geurs auxquels elle cède une partiede ses calories, 

La circulation de l’eau provenant du réacteur est assurée au 
moyen de trois pompes à 100 aimosphères situées naturellement 
sur la partie à basse température relative, soit 19°, du circuit 
« échangeur-réacteur ». 

Il existe 4 générateurs, dont 3 en service et 1 un réserve, la 
production unitaire étant de 40 tonnes de vapeur à l'heure. 

La difficullé principale du système réside dans la manutention 
des tubes usagés, dent la radia-activité est encore dangereuse. Le 
remplacemenñt de ces tubes s'effectue par télécommande, lopéra- 
teur se trouvant lui-même placé dans une cabine en fonte, proté- 


gée par un béton épais, la visibilité étant assurée au moyen de- 


hublots à lentilles convexes en verre à 40 p. 110 de plomb. 

Après extraction des tubes usagés, ceux-ci sont placés dans une 
enveinte souterraine hétonnée, où ïils achèvent de perdre leur 
radio-activité. 

La réserve de tubes porte-uraninm se trouve, au contraire, sans 
protection particulière, dans la salle du réacteur, puisque ces tubes 
ne sont encore le siège d'aucune réaction en chaîne. 

La puissance de la centrale est de 5.000 KW et une visite du 
tableau permet de se rendre compte de la stabilité remarquable 
de la puissance produite et de la fréquence. 

Le composé borassique intervient d'une façon très efficace pour 
Ja régulation de la radio-activité. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, la durée d'utilisation des bar- 
reaux est de 190 jours, les manipulations nécessaires à leur rem- 
placement ayant une durée de 2 à 3 jours pendant lesquels l'ins- 
lallation est évidemment hors service; ceci implique la mise en 
route, pendant celte période, d’une installation de soutien. 

La vrotection du personmel contre la radio-activité est l’objet “de 
soins très particuliers, 

Chaque salle de la centrale est réunie à une pièce de contrôle 
par des tubes de prélèvement d'air reliés eux-mêmes à un indica- 
teur de radio-activité à cadran. Quand l'aiguille dépasse Pindex 
d'alarme, le personnel est immédiatement retiré de la salle cor- 
respondante. Chaque agent doit d'ailleurs porter sur lui-même une 
pelile boite de contrôle a pellicule claire, celle-ci s'assomprissant 
quand il y a radio-activité. 

La vérification des boîtes est effectuée tous les quatre jours. 

Le service est assuré à un rythme particulier, un jour de repos 
succédant à quatre jours de travail. 

Entin, le personnel est astreint tous les deux mois à un contréle 
médical, 


CHAPITRE VI 
L'ENERGIE EOLIENNE ET L'ENERGIE SOLAIRE 
8 1er, — L'énergie éolienne. 


Lors de notre visite au laboratoire central des moteurs à vent 
de l'U. R. S. S. qui dépend de l'académie des sciences, nous avons pu 
apprécier les eflorts réalisés pour l'utilisation de l'énergie éolienne. 
Ce laboratoire dispose de différentes sections d’études, d'ateliers 
pour la construction des prototypes et d'un terrain d'expérience. 
Il travaille en liaison avec d’autres organismes et notamment avec 
l'institut central aérodynamique. 





Les techniciens soviétiques portent un grand intérêt aux travaux 
sur l'aérodynamique des savants français, tels que Eiffel, Rateau et 
Andreau. 

De nombreux types de moteurs à vent nous furent présentés. 

Il n'est pas inutile d'insister sur .les modèles, bien connus en 
France, d'éoliennes muitipales utilisées spécialement pour le pom- 
page et l'alimentation en eaux des fermes, avec une puissance 
disponible maximum de 20,7 CV, pour une vitesse moyenne du 
vent de 8 mètres seconde. Nous avons vu également plusieurs 
modèles bipales, appelés compresseurs à vent, dont la destination 
est également l'alimentation en eau des pâturages et des fermes. 
La puissance des pompes est de 1,5 CV. Ce type présente une 
grande légèrelé et la possibilité de fonctionner à une grande dis- 
tance de la source d’eau. 

D'autres modèles bipales, d’une puissance variant de 100 watts à 
1 KW avec une vitesse du vent de 8 mètres seconde, sont destinés 
à l'alimentation des postes de radio, des appareils d'éclairage, etc., 
uiilisés dans les villages. 

Un autre type (dit arctique) d'une puissance de 120 watts, sert 
au chargement des accumulateurs et à l'alimentation des postes 
de T. S. PF. arcliques. 

Dans le cas de l’utilisation des éoliennes pour le pompage, la 
régulation de la puissance n'a pas gros intérêt, le débit de la 
pompe étant approximativement proportionnel à la vitesse du vents 

Dans le cas de production d'électricité pour des micropuissances, 
postes de T. S. F., quelques ampoules d éclairage, ete., la régula- 
tion est obtenue par l'interposition d'une petite batterie d'accu- 
mulateurs du type automobile et le problème trouve ainsi une 
solution suffisante. 

Cette méthode n'est plus applicable, lorsque les éoliennes 
atteignent une puissance de plusieurs dizaines de kW, pour des 
raisons techniques: entretien des batteries, personnel qualifié néces- 
saire, dimension des installations, etc. Une méthode de régulation 
de la puissance consiste à grouper plusieurs moteurs, disposés en 
triangle sur le terrain, dont la puissance peut atteindre 7 à 100 KW, 

La juxtaposition de trois éoliennes permet. en effet, de diminuer 
dans des proportions considérables, de 90 à 50 p. 100, les variations 
de l’ensemble, dues aux conditions extrémement locales et momen- 
tanées de la vitesse du veni. 

C'est ainsi que les courbes des variations de la vitesse du vent, 
donnéess à chaque moment par trois ancinoméètires distants ds 
cinquante mètres les uns des autres, sont loin d'être superposables 
et l’on conçnit aisément que la courbe moyenne de l'ensemble 
ait une allure beaucoup plus régulière. Les moteurs à vent utilisés 
dans ces - groupes multimeoteurs ont une puissance de 25 kW 
avec une vitesse du vent de 8 mètres seconde. Is présentent un 
auto-réglage par la faculté qu'ont l’extrémit5 des pales de s'effacer 
dans le vent dès que la vitesse du vent dépasse une cerlaine 
norme, ce qui a pour effet d'éviter dans une certaine mesure 
l'emballement. 

Ce n'est qu'une solution partielle. 

Pour obtenir une régulation satisfaisante des moteurs à vent, dont 
le but est d'alimenter des kolkhoses isolés en lumière et en force, 
il est nécessaire : 


1° De produire un courant à tension aussi constante que pos- 
sible ; 


20 De suppléer au manque de courant pendant les périodes de 
calme atmosphérique en stockant l'énergie en excédent lors des 
heures creuses ou du délestage du réseau; 


30 D'éviter l’emballement ou le gaspillage d'énergie soit au 
moment des pointes d'éclairage ou de délestage de ce micro réseau, 
soit encore au moment des tempêles, 


Pour répondre à ces objectifs, les techniciens soviétiques ont 
apporté une solution originale. 

En cas de production éolienne favorable, dès que la puissance du 
réseau dépasse les besoins, l'énergie supplémentaire non absorbée 
par le réseau est dirigée sur un centre d'électrolyse où l'eau est 
décomposée d’une part en oxygène et d'autre part en hydrogène; 
ces deux gaz sont stockés et peuvent servir de volant régulateur 
de deux façons: l'hydrogène stocké sert avec une adjonction de gaz 
de pétrole (80 p. 1400 d'hydrogène et 20 p 100 de gaz de pétrole), 
au fonctionnement d’un groupe Diesel électrique qui pourvoiera, en 
période de calme, au manque de vent; les 20 p. 100 d'hydrogène 
restant brûlés duns un courant d'oxygène, avec un apport supplé- 
mentaire d’eau, ‘ournissent de la vapeur à haute pression qui sera 
utilisée dans un petit groupe turbo-électrique. 

Nous avons vu une telle installation en fonctionnement an labo- 
ratuire central. Elle pourvoit aux besoins en énergie du laboratoire 
et du polygone. 

I semble que l’on doive rapidement passer du stade expérimental 
à celui des réalisations industrielles. 
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Nous n'avons pas eu de renseignements précis sur le rendement 
total de l'appareil et sur le prix du kW installé. 

D'autre part, le laboraloire étudie des projets plus importants: 

Des éoliennes d'une puissance unitaire de 200 kW pour une vitesse 
du vent de 10 m/seconde destinées à l'électrifieation des villages et 
des kolkhozes (l'axe du rotor sera à une hauteur de 30 mètres et 
l'hélice à trois pales aura un diamètre de 18 m); 

Pes éoliennes d'une puissance unitaire de 41.009 kW pour une 
vitesse du vent de 13 m/seconde dont la destination initiale était 
l'alimentation des stations d'irrigation. 

D'après les conversations que nous avons eues avec la direction 
et les ingénieurs du faboratoire, l’Union soviétique aurait en projet 
un prograrmme de fabrication de 19.009 unités, dont la plupart seront 
d'une puissance de 25 KW, destinées aux installations groupées. On 
fabriquera également des éoliennes, couplées avec un moteur Diesel 
(en réserve}, d'une puissance unitaire de 36 KW pour une vitesse 
du vent de 8 m/seconde, Elles serviront au fonctionnement de 
machines agricoles. 


$ 2 — L'énergie solaire. 
La dornestication de la chaleur solaire apparait à certains savants 
cornmme la sourc: d'énergie de l'avenir, en raison de ses possibilités 
illimitées 

L'Union soviétique participe activement à ce courant de recherches 
à la fois pour des raisons scientifiques et géographiques. Les rensei- 
gnements, qui nous ont été communiqués lors de notre visite à 
Tachkent du centre expérimental du laboratoire de l'énergie solaire 
de l'académie des sciences de l'U. R. S. S., permettent de penser 
que l'Union soviétique parviendra rapidement à des réalisations 
semi-industrielles, voire industrielles. 

Le laboratoire étudie l'utilisation de l'énergie solaire sur des 
appareils expérimentaux. I dispose à cet effet d'un espace très res- 
treint et doi! être prochainement transféré en Georgie sur un terrain 
de 20 à 30 hectares. Seules des raisons historiques expliquent son 
installation à Tachkent, où la durée *d'insolalion n'est que de 
2 000 heures par an. 

Un premier tvpe d'appareil, construit sur le principe de la serre 
(fond constitué de plaques d'aluminium noirci, sur lesquelles 
reposent des tubes, et dessus eu verre) sert au chauffage de l’eau 
par thermo-siphon 

Avec un rendement de 40 p. 100 de la chaleur reçue, ces appareils 
permettent de chauifer 70 litres d'eau à 30-55° par jour et par 
mètre carré de surface vitrée. 

Hs sont ntilisés dans les établissements de douches, de bains, de 
blanchissage, dans les fermes et dans les kolkhozes. 

Contruits en grande série, ils sont en service en Georgie, en 
Arménie et au Turkménistan, Près d’Achkabad fonctionne notam 
ment un grand chauffe-eau solaire qui alimente un établissement de 
bains pour 400 personnes. 

Des appareils plus petits existent pour ja satisfaction des besoins 
individuels. 

Un autre appareil, construit sur le même principe de la serre, est 
utilisé soit pour le séchage des fruits (les fruits ainsi séchés gardent 
leur teneur en sucre, sont plus savoureux, contiennent plus de vita- 
mines et leur conservation est plus longue — température 80e 
lorsque l'appareil est chargé — durée de la dessication 4 jour), soit 
pour la distillation d’eau salée (l’eau vaporisée se condense sur la 
vitre et ruisselle — rendement 20 p. 100 — production 2? à 3 litres 
par jour et par mètre carré). 

Un second type d'appareil est constitué par l’utilisation de miroirs 
paraholiques, Ces appareils sont caractérisés par une grande con- 
centration des rayons solaires au foyer de la parabole. 

On nous a présenté une marmite d'une capacité de 3,5 litres 
Située au foyer d’un miroir de 1,25 m de diamètre. Ave: un rende- 
ment de 80 à 85 p. 100 un tel appareil permet une production de 
5 litres d’eau bouillante à l'heure par mètre carré de miroir, On peut 
atteindre une température de f:#e. 

Le coût de construction en série d’une telle marmite solaire 
æst de 209 à 250 roubles.” L'industrie soviétique compte produire 
2.40 appareils de ce genre en 19%. 

Les miroirs paraboliques sont également utilisés pour des recher- 
ches sur les hautes températures. C’est ainsi qu'un réflecteur, à 
forme parabolique, de 2 m de diamètre et de 120° d'angle focal, 
permet une concentration de chaleur de 25 millions de thermies par 
heure et par mètre carré de surface située dans le plan focal. 

Cet appareil a perrais d’obtenir une température de 3.500° entraf- 


ant la fusion du tungstène, 1 est normalement équipé d'un creuset,, 


fixé au foyer. 
L'appareil a servi à une élude de la répartition de l'énergie dans 
le plan focal, étude qui sera publiée dans le bullelin de l’Institut. 
Un autre type d'appareil est constitué par le titan solaire qui 
perinel de faire chauffer de grandes quantités d’eau, L'appareil 





comprend un miroir parabolo-cylindrique, constitué de lames d'alu- 
minium poli (longueur 6 m, largeur 2 m, angle focal 11%). Avec 
une surface de 12 mètres carrés, ce miroir permet de produire 
40 litres d’eau bouillante à l'heure. Le prix de l'appareil est de 
2.000 à 2.500 roubles, Sa production en série n’est pas encore prévue. 
Il peut être utilisé dans les maisons de thé, les fermes, les Kol- 
khozes pour l'élevage du bétail, 

Le plus grand appareil existant à Tachkent est un réflecteur para- 
bolique en béton-armé de 10 m de diamètre et de 70 mètres carrés 
de surface (un peu plus petit que celui de Mont-Louis). La rolalion 
du miroir s'effectue très lentement suivant une direction parallèle à 
l'axe de la terre. 

On a installé une chaudière au point focal. Sa production est de 
50 kilos de vapeur à l'heure à une température de 130o. 

Avec un,rendement de 50 p. 190 la chaudière couplée avec un dis- 
tillateur peut assurer une production de 4000 jitres d'eau dislillée 
par jour. 3 

Son utilisation est très üinportante pour avair de l'eau potable dans 
les déserts, par exemple dans celui de Kara-Koum riche en pâturage, 
mais où n'existe que de l’eau satée. 

De mêrne au centre un désert de Kara-Kowm fonctionne une usine 
de soufre alimentée en eau potable, transportée par avion. 

L'eau distillée revient ainsi à 25 roubles le mètre cube au lien 
d'être transportée par avion, avec un coût beaucoup plus élevé. 

uette chaudière peut être utilisée pour fabriquer de la glace par 
un système à absorption. 

Elle peut être également utilisée pour le chauflage des locaux 
en hiver, par conservation de l'eau chaude dans les réservoirs 
souterrains, 

On pense qu'une producti-æ, de ces appareils est possible en 
grande série. 

PROKTS : 

Le laboratoire fait des recherches sur la photosvnthèse et sur les 
thermopiles pour la transformation directe de l'énergie solaire en 
électricité. Ces recherches n'en sont qu'à leur début. 

Le vrojet le plus avancé est celui d'une grande centrale thermig'ie 
classique, en vltilisant l'énergie solaire. 

On vworévoit la construction d'une grande surface réfléchissante 
(23.000 mètres carrés) constituée par des miroirs parabaliques «4e 
45 mètres carrés tournant sur des rails avec le so'eil et concentrant 
les rayons solaires sur une grande chaudière cylindrique (de 
16 mètres de diamètre et de 16 mètres de hauteur). 

Cette chaudière pourrait produire : 

13 tonne, de vapeur par heure, à la pression de 2%5 à 230 atmos- 
phères ; 

13 tonnes de glace ou 40 tonnes d'eau distillée. 

Elle correspondrait à une puissance de 2.500 kilowatts. 

La producti à moyenne serait de 1 kilowait-heure par 10 mètres 
carrés de miroir car l'eau serait utilisée simultanément à d’autres 
fins (un système combiné est le plus rentable pour le désert). 

Les savants soviétiques procèdent actuellement à la mise au 
point du proj-t dont la réalisation sera inscrite au prochain plan 
quinquennal, Son coût serait de l'ordre de 7 à 8 millions de 
roubles, Elle serait construite soit en Arménie, soit en Géorgie. 

Une telle centrale paraît aux dirigeants dn laboratoire comme la 
bonne méthode d'utilisation de l'énergie solaire, 


CHAPITSE VH 


LES INVESTISSEMENTS ET LA POLITIQUE D'UTILISATION 
DE L'ENERGIE 


$ 1er, — Méthodes de financement des investissements. 


Les principes qui déterminent le financement des investissements 
dans le secteur énergétique sont les mêmes que pour les autres 
secteurs économiques, 

La source principale de financement des investissements est le 
budget. Les sommes versées par l'Etat aux entreprises, soit pour 
alimenter leur fonds de roulement, soit pour couvrir les dépense? 
d'investissements constituent un poste important du budget de 
l'Etat, appelé « financement de l'économie nationale ». 

Les recettes du budget sont constituées essentiellement par l’im- 
pôt sur les bénéfices et l'impôt sur le chiffre d’affaires, Les impots 
directs payés par la population sont très faibles et ne peuvent être 
aflectés aux investissements, 

Par exemple, en 1954 les impôts directs (48,4 milliards de roubles) 
et les emprunts (30,5 milliards de roubles) ont représenté 13,3 p. 100 
des recettes budgétaires. 

En contre-partie la population a reçu de l'Etat 1417 milliards d8 
roubles au titre des dépenses culturelles, plus 12 milliards de rou- 
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bies. au titre du service des emprunts. La population a ainsi reçu, 
en 1%34, environ 80 milliards de roubles de plus que ce qu'elle à 
versé directement au budget. 

C'est ainsi que le budget assure 65 p. 100 des dépenses d'inves 
tissement. Une autre partie importante, soit 34 p. 100 des dépenses 
d'investissement, est couverte par les réserves pour amorlissements 
industriels (fonds d'amortissement) qui assurent ainsi un auto- 
financement inter-entreprises. Dans l'industrie, c'est la Prombank 
qui a le monopole du financement des investissements. Elle reçoit 
donc les dotations budgétaires et les réserves pour amortissements 
qu'elle répartit conformément au plan, sans faire aucune distinc- 
lion, selon Jeur origine, Son rôle consisté également à contrô:er 
luliliation des sommes qu'elle met à Ja disposition des entre- 
prises, pour s'assurer que celles-ci correspondent bien aux prescrip- 
tions du plan. 

D'autre part, l’entreprise peut réaliser des investissements en 
u‘ilisant une parlie des superbénélices, dont 20 p. 100 sont versés 
au « fonds du direcleur », dont nous avons déjà parlé. 

ll convient de hien préciser que les crédits de trésorerie comme 
ceux d'investissements mis à ja disposition des entreprises, soit 
par le budget, soit par les fonds d'amortissement, ne donnent pas 
heu à remboursement, 11 s’agit d'un financement à fonds perdus. 
Cette caractéristique de j'économie soviétique s'explique par le fait 
que les banques et ïes entreprises appartiennent à la même per- 
sonne juridique, Aussi les mouvements de fonds constituent de 
simples opérations complables, 

Celle silualion explique également que le calcui des amortlisse- 
ments indugtriels ne comporte aucune charge d'intérêts. Cette diffé- 
rence de méthode d'amortissement de l'économie soviétique par 
rapport à l'économie capilaliste constitue un facteur dont on ne 
saurait assez éouligner toute l'influence sur la détermination et 
l'orientation même des investissements, notamment dans le secteur 
de :'énergie. Pour illustrer simplement celte incidence sur lappré- 
cialion de la rentabilité des investissements, qu'il nous suffise de 
rappeler le probiéme de l'équipement thermique et de l'équipement 
hydraylique, dont les solutions varient dans le temps et dans l’es- 
pace en fonction directe du taux de l'intérêt. 

Les deux sources principales de financement de l'économie natio- 
nale, qui viennent d'être évoquées, ne signifient pas que le crédit 
(au sens où nous l’entendons, c'est-à-dire de prêt remboursable avec 
iitéréts) soit ignoré de l'économie soviétique. 

H existe effectivement sous forme de crédit à court terme, des- 
tiné à relayer le financement normal, pour une très courte période, 
danse des conditions et pour un objet déterminés. C'est-à-dire que 
ce crédit est très spécialisé. I n'est accordé qu'à la condition de 
pouvoir étre remboursé dans des délais rapides et comporle un 
intérêt de 2 p. 100. La banque qui a le monopole du crédit à court 
terme, la Gosbank, s'assure non seulement que le remboursement 
sera possible à la date prévue mais que le prêt sera réel:ement 
ulilké à des travaux et à de fournitures conformes aux prévisions 
du plan. La Gosbank a, comme la Prombank, le devoir d'exercer 
un contrôle très strict sur l’utilisation de ces crédits. Ce eontrôle 
a pour but d'éviter que l’entreprise accroisse inutilement ses stocks 
ou qu'elle affecte de tels crédits à des investissements à long 
terme, non prévus au plan. Souvent l'octroi du prêt s'accompagne 
d'observations sur la marche de l'entreprise. D'ailleurs, le plan 
financier détermine le volume des crédits à court terme qui pour- 
ront être Mis à la disposition des entreprises par les organismes 
bancaires spécialisés. 

Le rôle essentiel du crédit à court terme est de faciliter l'exé- 
culion des investissements et d’accélérer le rythme de la produc- 
Uon. Il est accordé pour: 

Assurer le financement de toutes les dépenses ayant un caractère 
saisonnier ou exceptionnel par rapport au volume moyen des 
dépenses de l'entreprise (par exemple, pour constituer des stocks 
le combustibles) ; 

Salisfaire à des besoins de trésorerie saisonniers ou exceplionnels; 
Permettre le préfinancemen‘t (dans une centrale électrique) pour 
rayer les turbines au moment de la livraison, car les crédits ins- 
crils au plan ne lui sont octroyés qu'au moment où les turbines 
sont installées ; 

Assurer les besoins temporaires de l'entreprise, résultant des 
'elards de payement on de livraison d'autres entreprises (par 
exernple, retards de ïivraisons de matériels entraînant des retards 
de production). j 


En outre, un directeur d'entreprise peut obtenir des crédits à 
Court terme (un à deux ans) pour des investissements de faible 
importance, tels que les améliorations d'ateliers ou d'outillage, 
tusceptibles de développer rapidement la production, Ces crédits sont 
accordés sur présentation d'un dossier précisant la nature, l’am- 
pleur et le but dés travaux 

Cette méthode de financement, qui accroît l'initiative des diret- 
leurs d'entreprise, prend de plus en plus d'extension. Enfin, les 
fonds d'épargne de la population participent également au finance- 
ment des investissements, 





$ 2. — Planification des investissements. 


La fiscalité jone un rûle direct faible dans l'orientation écono- 
mique des investissements et de l’économie, puisque la planification 
de la production et des inveslissements donne à l'Etat des moyens 
d'action puissants et directs. 

Les investissements prévus au plan se répartissent en deux caté: 
gories, d'après leur valeur: 

a) Les investissements importants (plus de 25 müilions de roubles 
dans l'industrie), dont la nature et les caractéristiques sont déter- 
minées par le plan; 

b) Les investissements de moindre importance (moins de 25 mil- 
lions de roubles dans l’industrie} dont la nature et les caractéris: 
tiques sont déterminées par le directeur de l'entreprise. 

Ces derniers, que l’on appelle les investissements « non planifiés 5 
représentent un volume de travaux, qui est loin d'être négligeable, 
de 25 p. 100 en moyenne des investissements totaux. 

Dans certains secteurs, et notamment dans le domaine de 
l'énergie, leur proportion est méme bien supérieure: 60 p. 14 dans 
l'industrie pétrolière, 40 p. 100 dans l'industrie charbonnière. 

La nature même des recherches de pétrole explique que le plan 
de ce secteur ne puisse déterminer exactement le nombre, 7 pro- 
fondeur. et l'emplacement des forages. 

Dans le secteur charbonnier, ces investissements non planifiés 
comprennent toutes les dépenses d'équipement des mines existantes, 
Pär contre, sont considérés comgne investissements strictement pla- 
niflés les travaux de reconstruction des mines dont le coût dépasse 
% millions de roubles ainsi que les travaux neufs. 

Les directeurs d'entreprise ont, de ce fait, des pouvoirs étendus. 


£ 3. — Volume des investissements énergétiques. 


Si le plan s'attache principalement au développement des indns- 
tries de base, il encourage en priorité le secteur énergétique, dont le 
rythme d'’accroissement dépasse celui de lindustrie pour éviter 
qu'une insuffisance d'énergie ralentisse les autres secteurs. 

Dans l'ordre d'importance des crédits qui leur sont eciroyés, 
viennent ensuite la métallurgie et la production des métaux; puis 
l'industrie mécanique, dont la production est très diversifiée pour 
accroître le progrès technique; enfin les industries légères dont le 
développement se conjugue avec celui des-ressources agricoles. 

Toute la politique d'investissements est axée sur la nécessité de 
doter les différents secteurs de l'économie des techniques les plus 
modernes. 

En 1954, le montant total des investissements consacrés au secteur 
de l'énergie a été d'environ 40 milliards de roubles, sans compter 
les investissements réalisés localement dans les industries du bois, 
de la tourbe, elc. Ces invesiissements énergétiques représentent, 
d'une part 27 à 28 p. 100 de l'ensemble des investissements dans 
l'économie nationale, évalués à 161 milliards de roubles {chiffre qui 
ne comprend pas les investissements des kolkhozes} et d'autre part, 
G à 7 p. 100 du revenu national brut. 

Pour 1955, le volume des investissements énergétiques est du 
même ordre de grandeur. 

Pour 1955, ces investissements se réparlissent entre les différents 
secteurs et selon l'origine des capitaux de la façon suivante. 


Industrie charbonnière isans l'Ukraine). 


En 195, montant total: 8 milliards de roubles: 


Dotation budgétaire, 5,7 milliards de roubles. 

Autofinancement, 1,6 milliard de roubles, 

Fonds d'amortissement, 0,6 milliard de roubles. 

Rentrées diverses (réserves, frais de compression), 0,1 milliard 
de roubles. 


“ 


Il convient de signaler qu’en contre-partie de cette dotation bud- 
gétaire de 5,7 milliards de roubles le ministère de l’industrie char- 
bonnière versera, pour 195, au budget, la somme de 700 millions 
de roubles. Cette industrie est donc une grosse partie prenante du 
budget, en raison de la politique des prix. Le prix de revient du 
charbon est considéré comme un prix pilote, qui détermine 1e 
développement de toute l'économie. 

Aussi cherche-t-on à obténir une production de charbon au prix 
le plus bas possible (prix de revient au fer juillet 195: 67 roubles, 
prix de vente 69,80 roubles la tonne}. Le faible profil réalisé sur le 
prix de vente du charbon (2.80 roubles par tonne) ne reflète pas 
toute la valeur économique de cette production. Le coefticrent de 
rentabililé pour les produits de base est faible (2 à 3 p. 10 OL 
l’économie soviétique n'apprécie pas la rentabilité de chaque prodnit, 
de facon absolne, mais par rapport à l'ensemble de l'économie 
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nalionale, Celle politique économique explique que l'impôt sur le 
chiffre d'affaires, variable selon les secteurs, soit faible pour les 
industries de production, et notamment pour le charbon 

Nous devons rappeler que l'impôt sur le chiffre d’affaires n’est 
pis un impôt indirect, mais un prélèvement forfaitaire et à priori 
sur les bénéfices, 

Cet impôt, qui repré-ente une des principales ressources du budget, 
est un moyen puissant de redistribution des bénéfices, au profit de 
l'économie nationale. 

Ces considéralions permettent de comprendre aisément que ce 
saclteur Soit aussi largement subventionné. 

En 195%, le montan! des inveslissements dans l'industrie houil- 
lère, y compris l'Ukraine, s'était élevé à 13,3 milliards de roubles. 


Industrie pétrolière sans l'Azerbaïdjan). 


Eu 1955, montant total: 11,1 millards de roubles: 
Dotation budgétaire, 8,5 milliards de roubles. 
Aulofinancement, 0,3% milliard de roubles. 

Fonds d'amortissement, 1,8 milliard de roubles. 
Ressources diverses, 0,5 milliard de roubles. 

Pair exemple ces ressources diverses sont constituées par une 
réduction des stocks et des fournitures, payés l'an dernier et estimés 
excessifs, par le Plan. 

En 1951, le montant total des investissements dans l’industrie pétro- 
lière (y compris d'Azerbaïdjan) a ét# de 12,8 milliards de roubles. 

En contre-partie de cette dotation badgétaire, le ministère de l'in- 
dustr'e pétrolière versera, pour 1955, 11,3 milliards de roubles, sans 
compter également l'Azerhaïdjan. 


Centrales électriques. 


En 1955, montant total: 11,6 milliards de roubles (compte lenu de 
la réduction des coûts: 

Dotation budsélaire, 92 milliards de roubles, 
Aulofinancement, 0,7 milliard de roubles. 

Fonds d'amortissement, 1,5 milliard de roubles. 
Rentrées diverses, 0,2 milliard de francs. 

Ces dépenses concernent les travaux de production, de transport 
et de distribution réal ss par le ministère fédéral des centrales élec- 
triques, c’est-à-dire corresnondant aux centrales d'intérêt régional. 
Elles concernent également les travaux réalisés dans les exploita- 
tions des tourbières relevant de cé même ministère, soit 350 à 
400 millions de roubles. 

En contre-partie de celte dotation budgétaire, le m'nis'ère des cen- 
trales électriques versera 4,5 milliards de roubles au budget. 

En outre, d'autres ministères ou entreprises réalisent également 
des investissements é'ectriques, si bien que le montant tatal des 
invest'ssements dans ce secteur sera cette anhée très voisin de celui 
atteint en 1951, de 13 mill'ards de roubles. 


$ :. — Politique d'utilisation de l'énergie. 


Notre exposé sur la politique énergétique de l’U. R. S. $S. ne 
serait pas complet si nous n'ind' quions pas les rêgles qui déterminent 
les conditions d'utilisation de l'énergie. 

La p'anification de l'économie entraîne naturel'ement l'établis- 
sement d'une politique de l'util'sation de l'énergie et en perinet 
aisément l'exécution. 

Deux principes inspirent cette politique: 

Utilisation des combustibles locaux, en prior:té ; 

Economie des combustibles liquides pétroliers au maximum. 

Ces deux principes se complètent et constituent les deux aspects 
d'une même politique d'utilisation des ressources naturelles. 

Tout d'abord l'emploi des différentes formes d'énergie est déter- 
miné par des considérations technologiques qui dérivent aussi bien 
de la nature des besoins que des progrès techniques. 

En raison de l'étendue du pays, l'application du premier principe 
est garantie par le mode de tarification des transports. 

Par exemple, le transport du charbon comporte une pénalisation 
à partir d'une certaine distance. 

93 roubles pour un wagon de 20 tonnes sur 

97 roubles pour un wagon de 20 tonnes sur 400 km. 

408 roubles pour an wagon de % tonnes sur 670 km. 
4.017 roubles pour un wagon de 20 tonnes sur 1.000 km. 


200 km. 


De méme l’on cherche à accroître les rendements des ressources 
locales en coordonnant la production d'énergie électrique et de 
chaleur dans les centrales thermiques, 





Outre ces moyens d'orientation dans le choix des combustibles, 
l'Elat intervient aussi directement, en applicatiôn des prescrip- 
üons du plan. 

Pour les centrales thermiques comme pour toules les entreprises 
industrieiles consommant au moins 100.000 tonnes de combustible 
conventionnel, le type «le combustible est fixé par un décret gou- 
vernemental, après consultation du Gosplan, selon des calculs tech. 
nicoéconomiques. 

Pour les centrales et entreprises industrielles avant une consom- 
mation inférieure, c'est le Gosplan qui fixe le type de combustib'e. 

Pour le gaz, le olume de la consommation qui délimite les 
attributions respectives des deux organismes est de 1 million de 
mètres cubes par an. 

Les conceptions de l'Etat en matière d'utilisation d'énergie exer- 
cent également une influence sur les autres secteurs de consomma- 
tion. 

Dans le secteur des transports ferrés, la tendance est à l’élimina- 
tion de la traction à vapeur, 

Le choix entre la traction électrique et !a traction diesel ne peut 
être réalisé qu’A l'échelle régionale. 

On optera pour Ja traction électrique dans les régions riches en 
ressources hydroélectriques et pour la traction diesel dons les autres. 

Dans le secteur domestique, l’Elat encourage l'emp.oi du gaz, 
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ANNEXE 


I. — Tarification de l'électricité en U. R. S. S. 


Depuis le fer juillet 1955, le tarif général de l'électricité en 
U. R. S.S. a fait l'objet d'une revision générale publiée au « Sbornik 
Tarifov Na E'ektritcheskouiou EL Teplovouiou Energiou » par le minis- 
tère des centrales éiectriques de l'U. R. S. S. (06-M, Moscou. 195%. 
C'est de cel ouvrage que sont extraits les renseignements ci-aprés. 


@) TARIFICATION DE L'ÉLECTRICITÉ UTILISÉE POUR L'ÉCLAIRAGE 


Le barème est fixé ainsi qu'ii suit pour l’ensemble de l'U. R. S.S$. 
(Extrème-Orient excepté) : pt 
Kopeks par kWh. 


Usagers : 
fer groupe: cités et hameaux (industriels, kolkho- 
ziens, militaires) qui disposent d'un réseau de dis- 
trinullon aulunore 35 


2e groupe: appartements, maisons communautaires, 
éclairage des maisons d'habitation dans les kol- 
khoz, sovkhoz et M T. $S., éclairage des cours et 
escaliers 


g° groupe. éclairage des voies de chemin de fer 
et des lignes de tramways, des gares, des stations 
d'autobus, trolleybus, tramways, des ports, des 
aérodromes, des casernes, des jardins d'enfants, 
des théâtres et cinémas d'enfants, de camps de 
pionniers 


&e groupe: éclairage des rues 


5 groupe: administrations, établissements hospita- 
liers, pharmacies, sanaloria et maisons de repox, 
établissements d'enseignement, instituts de recher- 
ches, états-majors, établissements de commerce, 
entrepôts commerciaux, cantines, restaurants, 
cafés et autres, établissements d'alimentation 
publique, hôtels, clubs, sociétés, maisons de 
culture ,théâtres, cirques, musées, bibliothèques, 
pares et jardins, stades et piscines, établissements 
de bains, blanchisseries, garages, stations-service, 
écuries, hippodromes, éclairage des établissements 
coopératifs et de l'Etat, destinés à une fin pro- 
ductive, lorsque leur capacité installée ne dépasse 
pas 50 kWA, ateliers de peintres et sculpteurs. 


6° groupe: établissements d'enseignement religieux, 
ateliers de photographies, coiffeurs, ateliers d’arti- 
sans, Cinémas..,........ VIS Se ra 08 2860 à 


T groupe: bâtiments affectés à la célébration de 
cuites religieux......sssssssssesssssmssresmessesese 250 


En Extrême-Orient (Dalenergo), le tarif est plus élevé: pour le 
groupe 3, 45 kopeks; ceux du groupe 5 versent 90 kopeks, à l’excep 
tion des établissements de commerce, des entrepôts, restaurants el 
lieux d'alimentation publique, des ateliers d'artistes, qui bénéficien! 
du kWh à 60 kopeks, Ë 
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tibles , 
esceip. D) TARIFICATION DE L'ÉLECTRICITÉ UTILISÉE POUR LA FORCE 
prises Les tarifs en vigueur pour la force, dans un certain nombre de « régions électriques » (en roubles par an pour le forfait À et B, 
Con et en kopeks par kWh pour la consommation effective C et D) sont les suivants: : 
ou- 
, tech. 
ET 
)nsOomM- £ÆŒATEGORIES D'USAGERS 
stib'e, 
te les Établissemants industriels et assimilés Villes avec uno ‘consommation Kolkhoz, Villes é = 4 $ 
on dé avec une puissance installée L A2 5 = è 8 à 
‘ d w x d'au moins 1000 kWA. sovkhoz, HR À E * £ ® 
supérieure à 50 kWA. MTS avec s "4 = sx = 2 + 
exer- RÉGIONS - M. L o E, E S 2 pr & = a 
JM à - ’ RC Tarif des kWb et autres! une consommation » É ‘ £ “ L 4 + 2 = 
Ji Terit_ scialtaise po ss Tarif des KWb | neagers ES|S Sel y |°4 
\ en kopeke ; cu. axima inféri 2 ps à - £ 
imina (en roubles par kWh). Tarif forfaitaire | spots maxima inférieure £ & ; 3 À a à ë 
CORSOIR PRES . Etu 2 [e, Ca 
> peut par aa). rm, = à 1.000 kWh. à ® © … 
+ électriques, Compteur placé : kWh. £ © 2 
‘es en A Aprèe 
autres. Par Par s ” 
AZ, kWA. kWh, | transfor | transfor A B C D D C D C C D C C 
. A B mateur. | mateur. 
C D 
Bachkirie cescoose 290 396 11,1 11,7 204 280 11,4 42,0 19 24 25,3 18 18 25 » » 
Cork dons 149 261 10,2 10,7 169 295 46,0 16,7 19 28,5 29,4 » 16,1 25 15 21,2 
lvanotd 216 320 8,1 8,5 234 346 46,4 17,4 19 29,2 29,8 15,6 25,3 » 24,2 
Kouïbychev ..... 104 257 7,9 8,2 165 325 19 19,6 49 19,8 20,4 14 14 25 15 » 
Moscoh-" as Le 120 168 10,5 10,9 » » 43,2 13,5 49 » » 10 13 19 10 25,1 
ité en Ouroussonenergo. | 202 300 5, 3,2 » » » » 19 » 12 » » 20 » 15 
bornik Jaroslav ee see. 170 327 9,1 9,9 194 379 15 45,4 19 25 25,7 » » 25 15 23,1 
minis- Bielorussie ...... 264 362 23,2 24,2 » » » 19 + 91,6 32 4 » » 50 » 1,3 
19554. Brianak 25 1 224 338 9,3 9,7 9319 410 14,8 45,4 49 27,6 28,4 » » 28,6 » » 
-après. VOrONE socscscoe | 236 337 6,4 6,8 ” 424 9,7 10,1 49 » » » 40 19 È » 
Kazenergo...…...se 458 221 6,5 6,9 169 275 11,9 42,5 19 24,7 25,5 » 12, 19 n 21 
Kaliningrad ...... 227 283 11,6 42,2 | 309 » 12,9 15,6 49 27,9 28,7 » 20 9,6 » 1 
= Lao nl 200 371 11,9 42,5 » » » » 19 28,8 29,6 » 20 20 » 23,1 
Kirov, ss PERTE 311 467 16,9 17,9 330 » 12,9 13,6 19 t 24,9 26,5 » 20 30 » 20,4 
. S. S. Kelenergo .....:. 120 180 0,4 0,5 324 » 4,1 5,1 43,4 17,6 18,2 3,6 » 43 » 15,8 
Careers 2 2 » » 4,5 » » » » » 43.4 43,5 3.8 » » 13.4 » » 
kWh. Lettonie ......... | 128 192 10,9 116 | » » » » 19 46,4 46,9 | 14 16 6,0 » 20.3 
Léningrad .....e. 154 300 11,3 11,7 » » » » » 10,3 10,7 9 10 15,7 15 1,5 
Armées 86 118 1,9 2,0 » » » » 7,1 11,4 11,8 4,9 » 7,1 » 10,3 
Dbuiepraenergo …. 100 414 3,2 3,5 127 192 10,5 10,8 8,9 15,5 16,0 5,8 7 8,9 10 128 
Kouzbass ...... 115 262 2.8 3,0 178 322 9,4 9,7 19 15,2 13,6 9 11,3 19 » 16,7 
Tomsk ..….. se sé ù 277 368 5.1 5.6 » » » » 149 » » » %) NH 6 » » 
‘ Tchkalev .......: 205 308 12,3 12,8 251 » 45,3 45,7 19 31,7 32,17 » 20,4 27,2 » » 
Uzbekenergo ee. 129 1736 4,8 5,2 » » » » 15.1 42,3 12 7 » 42 15.1 » %) 
Ouralenergo ..... 141 9334 6,4 6.6 » 343 13,6 11,0 19 23,3 24,3 10,8 10,8 26,4 10 18,5 . 
Le] 
lrkont Eye reces 102 150 5,5 5,8 ” » » » 19 18 18.8 11 16 20 » » 
Extréme-Orient... 226 93419 15,0 15,7 9320 418 17,9 18,7 19 28,17 29,6 » 15 10,7 » 
En outre, dans certaines « Régions » il existe des tarifs spéciaux, applicables à certains usagers. Ainsi, par exempie, dans l'Oural, à 
côté du tarif général applicable aux entreprises industrielles (voir tableau précédent), il existe une série d'industries privilégiées. 
TARIF FORFAITAIRE TARIF DE LA CONSOMMATION EFFECTIVE 
(en roubles par an). (en kopeks par kWh). 
DÉSIGNATION 
Par kWA. Par kWb. Compteur Compteur 
avant transfor. après transfor. 
Ê 
Font OO runs Ten lesiger cé issues 441 334 6,4 6,6 
| 
Tarifs spéciaux pour: " 
| Usine d’aluminium.........ssosecssosesst00 00000 0 0 0 99 255 5,0 5,1 
RL en dressée ralienccessnedosssheñse » 442 4,1 4,3 
] J ds 7 
Usine Du EN PPT PP D PP ER ee L 142 4,1 413 
our le C 
"exceP Usine &acier électrique. ......senssossouse so ve oo 0 0 0 © « À - 142 2,6 2, 
ints el 
sficien! a . 
EEE —-2 
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IL. — Tarification de l'énergie calorifique. 


La farification du chauffage urbain et de la vapeur à usage industriel est également double, une partie est calculée forfaitairement en 
fonction d'un maximum de consommalion annuelle, l’autre partie est taxée sur la base de la conso mmat:on eflective, La Mg calorie 
effectivement consommée est comptée à 20 p. 100 plus cher que la Mg calorie payée au forfait. 

Comme pour l'énergie électrique, chaque région électrique établit, en s'inspirant de ces principes, son tarif propre. 


Tarif de la Mg calorie en roubles et en kopeks. 




















LC nn 
CATÉGORIE D'USAGERS 
citeste winislasses BESOINS  TECHNOLOGIQUES CHAUFFAGE ie cadet ah VRONEFRSS 
de l’industrie. et ventilation des usines. re co eue, cop ge ui mare € 
(bains, blanchisserier. des administrations. 
Eau chaude. pen 0ù Eau chaude. Vapeur Exu chaude. Vapeur Eu chaude. Vapeur. 
MOSCOU co vcooovooscnes oo secs e 99,79 42,65 29,79 42,75 28,90 21,05 33,95 26,15 
Gorki ....… en TANT Le. 27 28,60 27 28,60 2380 95,30 #1 53 
ROUIDYCREV ssossoonooc 0500002300 31,90 36,20 91,00 26,90) 21,05 25,30 20,95 92,50 
BIClOTUSSIE, soso socosopnon dt esve cesser 02,95 26,05 02,95 06,05 45 47,60 49,15 92,05 
Lithuanie ...ssssefsse dons cotode ceosbeie 46,20 48,90 46,20 48,9 42,55 45 13 45,5 
Née cu ui Eee LR 22,50 29,75 22 50 29,75 15,05 15,90 2395 | 5% 
GOOGLE. codes cocon ts ce nese see 40,45 42,170 40,15 42,75 23,95 25,20 26,85 39 
1 à HT TT PADE pososroosossuees sertie 31,85 93,19 31,85 33,19 23,95 25,30 26,25 27,19 
RONDS 5. ésiasssihlts ivre 18,20 19,5 13,20 19,15 15,80 16,60 22,05 23,20 
IPROUISR soso re éossus octorcses ces | 21,20 22,20 21,20 22,20 20 21 21,50 22,50 
# Karaganda .....oso00ecs00oveso0csee 17,50 18,10 17,50 18,10 16,55 17,19 20,10 21,15 
Novossibirsk s.sssoseccosocctessssoseses 20,60 21,7 20,60 21,7 17,60 18,05 24,05 25,30 
ECHEMION so ssooscsoggosespédensssesstes 28,35 29,85 28,39 29,85 21,95 23,10 27,45 28,90 
Uzbekistan osseuse se 42,15 44,35 42,15 41,35 39,2% 41,30 40,75 43 
OR... nono noces e ee 23,50 24,79 23,50 21,75 23,33 21,60 28,85 30,70 
RP MIS OMONE .::: sursaut és 53 55,70 53 , 5,70 37,05 39 42,95 45,20 






































Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





